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Rapports et Memoires de la
 

Confirence Ouest Africaine sur la Nutrition et sur li'Alimentation de lEnfance
 

Dakar, Sdnggal
 

25-29 Mars 1968
 

Sous les auspices
 

du Gouvernement de la Rgpublique du Sgndgal et du Gouvernement des Etats-Unis d'Am~rique
 

avec la participation:
 

du Fonds des Nations Unies pour l'Enfance
 

de IOrganisation de Coordination et de Coopgration pour Is lutte contre les Grandes End~mies
 

de l'Organisation Mondiale de la Santd
 

et de l'Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation et 1'Agriculture
 



La Conf~rence a et6 organisee et le prLsent volume a ete
 
publie par les soins du "Programme sur la Nutrition" du Service
 
de Sant6 du Gouvernment des Etats-Unis selon les termes d'un
 
accord avec l'Agence pour le D~veloppement International et
 
avec l'aide de l'Ambassade des Etats-Unis A Dakar.
 

ii 



De Ia gauche d la droiLe: Son Exce 1 lence I'Amba ssadeur des 
Etats-Unis, Mr. L. Dean Brown; Son Excellence le Ministre du 
Plan et de l'ndustrie du Senegal, Mr. \bdou Diouf souhaitant 
la bienvenue iux D16Igu6s 

7'7 

Les D414gues en session de travail. De Li gauche lIa drojte, 
premier rang: Ghana - Dr. F. Sai, Mine. J. Tya, Dr. S. Ofosu-
Amaah, Mr. E. Okpoti. Deuxie'me rang: OCCGE (observateurs) -

Dr. Hellegouarc'h, Dr. J. Toury, Dr. Cheick Sow. 
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.4. 

Les D4lgu~s en session de travail. De la gauche A la droite et de bas 
en haut, premier rang: CSte d'Ivoire -Mr. I. Tour4, Mr. V. Bamba 
(hors du cadre, Dr. Tahiri-Zagret); Dahomey 
- Mr. J. Ajavon, Dr. E. Campbell,
Dr. J. Hounsou; Gambie 
-
Mr. R. Thomas, Dr. J. Mahoney, Dr. A. Fuller. Deuxigme rang: Liberia
Pearce-Marshall, Mine. - Mme. R.
N. Nah 
(hors du cadre, il1e. B. Bicaise); Haute Volta - Mr. E. Batiebo, Mine. R. Diallo,
Mr. S. Sie; Guinea -
Mr. N-M. Tour4, Dr. M. Kader, Dr. B. Kourouma. Troisi~me rang: Mali
Mr. A. Samak, - Dr. B. Fofana,
Mr. S. Diakit4; Niger 
- Mr. M. Diakit4; Nigeria - Dr. A, Orololu, Dr. V. Oyenuga, Dr. B. Johnson; Sn4gal 
- Dr. T. N'Doye. Quatrigme rang: Etats-Unis - Mr. J. Maher 
(de 1'Ambassade Dakar),
Mme. J. King, Dr. M. Forman, Mine. J. Pinder; Togo - Mr. P. K-O'Cloo, Dr. E. Gadagb4, Dr. P. Adjamagbo;
Sierra Leone - Mile. Q. Jarrett, Dr. 0. During, Dr. E. 
Cummings.
 



Introduction
 

Dans son sens le plus large, la nutrition humaine sugg~re i'idie 
d'une longue s6rie d'activit6s que lPon peut classer en trois catei ories: 

(1) Production, protection, commercialisation et reparLition des ati
ments; (2) selection et pr6paration (3) consonmmation, m6ttabolisation, 
assimilation et 6limination.
 

La premiere cat6gorie r6unit un nombre de sciuncus disparates 
en apparence, telles que l'agriculturu, I'6conomie, k) LL:chno Logie 
alimentaire et l'6ducation. La deuxi~me cat gorie inLrussu l'antihro
pologie, La culture et la sociologie. La troisiune caLckorte comprend 
la m6decine et la biochimie, elle Lompretnd !' I!de des c ab, lismes 
complexes subis par Les 6l6ments nutritifs avanti qo' iL n'atteignenL 
les tissus, les celLutes et les mol 6 cuLus qui el ,)It I)cs.,LO pour 
leur d6veloppement. De nombreuses conf runicu,, 1nt rciin dLJins Lc 
pass6 des reprcsentants de Id troisicmu catdeorie de sCinceIIs, plus 
rarement a-t-on rduni des expetrts des Jutres dLsc ip) ioL-s 1h0UE 
discuter leurs aspects de Ia nutriLion huinaiie. 

Convaincu du caractre urgent du problgm crL' par un accroisse
ment de la population a ui taux plus rap ide quU ceLui de la produc
tion vivri~re, le Gouvernement des Etats-tinis a place en tetL du ses 
prioritds en cocp,)ration internationath, I';ass[stanice techiniquc dls 
les domaines de 'a production eL de I ;wilhora'iLion d Ia nutritiLon. 

Etant donna quu ces deux priorites .CX4L-L li coLord[natioLn du 
diverses disciplines, l'ide naquit dy' rianisUr unu seri du . ,iilr
ences r6unissant les planificateurs, lus tuchniciens , LL LuS )dIlAini
strateurs des pays en voie de d velopp)eImet pour discuter les prob
lames relatifs 5 l'apprOvisionement, a Li nutrition, aux 6chntngs 
d'informations et pour passer en revue les acqUisitiolns iassees Lt 
les esp6rances futures.
 

II fut ddcid6 de rdunir la premiire de ces conferuocus i Dakar, 
Senegal, pour les pays francophone et anghophonc dc I 'Afriquc 
Occidentale. Chaque pays fuL donc invite a presenter un rapport 
sur sa production alimentaire et sur ses programmes nutritionels 
selon un format convenu; en outre, six des thgmcs les plus importants 
constituant le probl~me de la nutrition dans son aspect le plus large, 
furent choisis pour etre pr6sent 6 s par un expert en chaque mati~re 
et discut6s par toute la conf6rence. Six comit6 s furent ensuite 
nomm6s pour r6sumer les conclusions de La conf6rence et pour en tirer 
leur recommandations. 

Le volume qui suit contient les raeports et Les pr6sentations de
 
thames dans leur texte integral et reflete les discussions qui suivi
rent. Nous esp6rons qu il rendra service 5 ceux qui se sont assign6
 

la tche ardue de preparer l'avenir.
 

v Professeur Jacques M. May
 



P ROGRAMM. 

(Grdoniesd'OuvurLuru
 

23 Mars, matnL! 

Discours do Bienvenuc:
 

Son EXcullunce I'Ambdssoduur des Etats-Unis, onsieur L. Dean Brown 
Son Excellence La ,MiLisLr du Plan WL de ['Industrie du Sntgal, 

Monsieur Abdou Diouf 

Allocution de Base:
 

Mr. Ben Mady Ciss6, Directeur de ['Animation Rurale eL de I'Expansion,
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Pr~sentation des Rapports des Pays
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Pr4sident: Dr. Frederick T. Sai
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CEREMONIES D'OUVERTURE 

DISCOURS DE BIENVENUE 

par Son Excellence l'Ambassadeur des Etats-Unis,
 

Monsieur L. Dean Brown
 

Monsieur le Ministre, Messieurs les D616gu6s, Messieurs les repre

sentants des organisations internationales, Mesdames et Messieurs, 

clest pour moi un grand honneur que de vous parLer lors du l'ouverture 

de cette importante conf6rence. Pendant les cinq jours a venir, un des 

probl~mes les plus s6rieux, les plus pressants, auquel ['Afrique doit 
faire face - celui de nourrir sa population croissante - sera examin6 

et discut6. 

Le Prdsident Johnson, lui-mame, a d~clar6 r6cemment que, apr&s 

celui de la recherche de la paix, il n'y a pas de probIlme plus grave 

pour le monde entier que celui de parer l'ingalitL croissante entre 

la population et ses besoins aiimentaires. Pour cettu raison, la 

conf6rence qui se d6roule cette semaine est veritablument a prpos. 

Elle nous permettra d'examiner une situation mondiale qui, certaine
ment, va 3tre au premier rang de nos preoccupations pour Le restant 

du si~cle. Je ne crois pas exagtrer, en disant que lu desLin de ['houine 

d6pend de la solution des questions dont vous illez discuter cette 

semaine. En parcourant l'agenda minutieusement Labli et rifldchi de 

la conf6rence, je prends note que chaque pays represent6 presuntera un 

papier d6crivant ses problmes nutritionnuls et les mesures prises en 

vue de leur solution. Durant le Cours de ia conftirunce, vous prendrez 

part A des discussions avec d'autres autorit6s africaines, reconnues 

pour le,,r expertise dans les domaines de Ia sanL6, ['agriculture, 
l'6ducation, la planification, et ['alinentation infantile. Ces 

sujets sont d'une importance capitaLe; une profonde compr6hension 

des relations qui existent entr eux est essentielle i la solution 

des probl~mes de d6veloppement 6conomique et de progr&s social. 

Les 6conomistes s occupant des problgmes du d6veloppement et les 

autres sp6cialistes des questions sociales tdmoigent c Ia relation 

indeniable qui existe entre le d6veloppement 6conomique et une popula

tion bien nourrie. Mon voeu sinc&re et profond est que cette conf6rence 

contribue A crder une plus grande conscience des effets retardateurs 

de la malnutrition sur le d6veloppement physique, ainsi que sur Le 

developpement moral et intellectuel, de ltindividu. 



D'ailleurs, c'est un fait incontestable qulaucun individu, ni
 
aucune population, ne peut ddpenser plus d'gnergie qu'il ne repoit

de par sa nourriture. Ainsi, la qualitg g~ngrale de la 
vie humaine
 
est en large mesure conditionnge par le regime suivi par la population.

Un regime pauvre condamne ingvitablement la population a une basse
 
productivit4 et, ainsi, tend A freiner s~rieusement le d~veloppement
 
economique et social du pays.
 

Reconnaissant le gravit6 croissante du probl~me de l'alimentation
 
dans le monde, les Ecats-Unis, par une nouvelle loi, ont accord6 une
 
tr~s haute priorit6 5 son programme "Vivres pour la Libert6," afin de
 
combattre la faim et la malnutrition, et de stimuler la productivitg
 
agricole, et ainsi de favoriser le developpement 4conomique g6n6ral
 
et le bien-@tre social. Ce programme 
a pour but de permettre Ia mise
 
5 la disposition des pays en voie de d6veloppement de quantities

substantielles de produits alimentaires, pour ainsi les aider 5 sub
venir A leurs besoins actuels 
en mati±re de vivres. Aussi, les Etats-

Unis encouragent-ils ces 
pays 5 utiliser plus efficacement les produits

ainsi diseribu~s afin de prendre le dessus dans 
la course qui oppose

les besoins alimentaires des populations et la nourriture disponible.
 
Aussi, le programme des "Vivres pour la Libert" 
 fournit-il des vivres
 
pour les programmes de travail  c'est dire que les resources alimentaires
 
sont utilis6es pour encourager ces paysans qui essayent d'am~liorer leurs
 
propres conditions de vie.
 

Ainsi, les Etats-Unis apportent-ils une attention toujours croissante
 
a l'utilisation efficace de leurs resources alimentaires pour am~liorer
 
la nutrition des pays en 
g6n6ral et celle des jeunes enfants en particu
lier. Nous croyons qu'il existe de multiples occasions pour 6tablir
 
ou assurer 
l'expansion de programmes significatifs pour combattre la
 
malnutrition, particulihrement chez les b~b~s et les enfants pr6
scolaires, et 
pour encourager le d6veloppement communautaire et Ileffort
 
autochtone, en placant une attention particulire sur une production
 
agricole accrue.
 

En conclusion, permettez-moi de souligner encore une 
fois l'impor
tance que mon gouvernement attache au 
succ~s de cette conf6rence. Je
 
voudrais aussi prendre cette occasion pour remercier et pour f~liciter
 
le gouvernement du S~n6 gal pour sa 
g~n6reuse hospitalit6 et sa profonde
 
compr6hension de la signification dominante de ce probl&me de la nutri
tion, en acceptant de parrainer 
- avec le concours de notre gouverne
ment - cette conf6rence sur la nutrition. J'espgre que le travail de 
cette conf6rence r6 sultera en une contribution positive qui m~nera 
la solution des problLmes de la nutrition en Afrique, et, ainsi, 
fournira a sa population grandissante une plus large mesure de bien
atre social et 6conomique.
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DISCOURS DE BIENVENUE 

par Son Excellence le Ministre du Plan et de llIndustrie du Sen'gal
 

Monsieur Abdou Diouf
 

Depuis une vingtaine d'annges, une preoccupation salutaire s'accroit
 
de par le monde. Des hommes de tous les pays, des pays riches comme
 

des pays pauvres, s'inquijtent de plus en plus s6rieusement du problame
 

de la faim et r6alisent peu peu leur responsabilitg commune non
 

seulement A I'6gard des calamit6s que sont les famines 6pisodiques ou
 

chroniques, objets d'6motions populaires; mais plus profond6ment A
 

l'6gard des situations permanentes de sous-nutrition ou de malnutrition
 
dans lesquelles une grande partie de l'humanit6 se trouve enchaln6e.
 

Des millions d'hommes n'ont pas le strict minimum pour subsister, sinon
 

sous la constante menace de la maladie et de l'incapacit6 physique,
 

alors que; dans certains continents, il est question d'une civilisation
 

de l'abondance. Ces situations constituent certes un danger pour la
 

paix niondiale; mais plus encore ne risquent-elles pas de compromettre
 

l'avenir biologique de l'homme?
 

Des experts de discipline vari6es, apr6s avoir jet6 l'alarme;
 

ont d~j5 mis a la disposition des responsables de tous les pays de
 

solides 6tudes sur ce probl~me. Des organisations internationales
 
tr~s diverses, groupant aussi bien les associations priv6es et les
 

bonnes volont~s que les gouvernements, lui recherchent des solutions
 

pratiques dans le cadre de la solidarit6 entre les peuples et offrent
 

leur aide 5 c~t6 de l'aide organis6e dans le cadre des cooperations
 

bilat~rales. Aucune aide ext6rieure, tous en conviennent, ne peut
 

cependant remplacer l'effort qui revient a chaque nation concern~e
 
pour affronter elle-mame les probl&mes de la nutrition tels qu'ils se
 

posent chez elle et pour mfrir et consolider une politique concrate
 

en vue de les r6soudre.
 

Aussi est-ce avec un grand int~rat que Monsieur le President de
 

la Republique du S~n~gal a accueilli l'initiative et le concours de
 

l'Agence pour le D6veloppement International du Gouvernement des Etats-


Unis quand cette Agence a propos6 d'organiser Dakar une conf6rence de
 

reflexion et de travail sur la malnutrition; conference qui grouperait
 

les d~legues de treize pays de l'Ouest Africain.
 

Ctest au nom de M. le President de la R~publique que j'ai donc
 

l'honneur d'inaugurer cette rencontre qui va aborder une question
 

fondamentale pour nos populations d'une mani~re positive et concr&te.
 

Je vous transmets les souhaits de bienvenue du Chef de l'Etat dans une
 

rile qui demeure, autant que la capitale du S~n~gal, un des carrefours
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o6 tout Africain se sent chuz lui. C'est toujours avec joie et 
espdrance que des pays frgres d'Afrique se retrouvent pour un travail 
qui ne peut atre valable clue s'il leur est commun. N'est-ce pas autour 
des repas que la familLe se retrouve le plus ais6ment? Puisse donc 
votre r~flexion sur I'dmeioratir' do notre alimentation accroltre 
notre fraternitL africaiine!
 

Mu tournant unsuite vers I'Agenco des Etats-Unis pour le 
Ddvloppementi[nturna iLionj i, je Lions 5' luL dire les remerciemnnts 
sinc~res dU S6n yl,' L les voLres pour son initiative, sa comprehension 
de nos problmes, I! concours efficace dont elle fait preuve aujourd'hui 
comne dans bien d'autrus circonstances. Nos remerciements vont encore
 
aux organisations internationales ot r6gionales qui renouvellent ainsi
 
tin appui rdgulier A nos efforts de ddveloppement, appui sur lequel 
nous nu comptons j ama is en vain. 

Durant ces mois-ci, aux 6chelons les plus 61ev6s, une Confdrence
 
mondiale essaie laborieusement d'inventer des voles qui permett..nt de
 
rem~dier aux d6sdquilibres dramatiques de l'6conomie mondiale e: de
 
combler le foss6 qui s'approfondit entre les na-tions industrielles et
 
la majoritL des hommus. L'Afrique en particulier qui hier a subi la 
terrible saign6e de 200 millions d'hommes dGe S i'esclavage, souffre
 
encore des effets d'une longue p~riode (11'conomjo de traite. Sa popula
tion croit (2,5 7 au S6n&16al) sans quo ses ressources vivrilres 
parviennent i La nourrir. Sa rise en valeur exige pourtant des bras 
plus nombreux: comment pouvoir ddvelopper des rdgions entires quand 
lour densit6 en habitjnts se situe en dessous de 20 eL mame de 10 
habitants au kilomntre carrt? Par ailleurs, les carences nutritionnelles 
d6j5 rusponsables d'une ,rande partie de la mortalit6 du jeune 3ge, y 

provoquent des retards souvent graves dans le d6vuloppement somatique 
et psychomoLeur de nos enfants et limitent les capacit6s productives 
des adultes. Vous approfondirez avec les sp6cialistes cos aspects 
sciuntifiques de l a iialnutrition. Contentons-nous de dire ici que c t est 
tout le d6veloppement, social conme 6conomique de nos pays, clest le 
potentiel humain et l'avenir de l'homne africain qui se trouvent 
engagds 5 travers les probl6mes que vous allez 6tudier au cours de cette 
conf6rence. 

Ces probl&mes n'ont pas 6chapp6 A l'attention des gouvernements
 
des pays en vote de d~veloppement. D~s son accession A l'ind6pendance,
 
le Sdn6gal, pour sa part, en a fait une de ses preoccupations fonda
mentales. Les larges enquates qu'il a 
lanc6es sur tout son territoire,
 
ont d6gag6, pr4alablement 5 son effort de planification, la profondeur 
du mal et 
aussi l'ensemble des facteurs qui contribuaient S l'accroltre 
et sur lesquels il fallait poser. En 1959, l' 6 conomie coloniale 
entrainait le S6n6gal importer pour pr&s de 15 milliards CFA de
 
produits alimentaires, boissons et tabacs inclus, ce qui constituait
 
34% du total de ses importations : pour 3 milliards 8, de riz, pour 
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3 milliards 4, de sucre etc... La structure de sa balance coinmerciale,
 
incompatible avec le d'collage 6conomique, attestait de la structure de
 

ses productions dominges par la sp6culation de l'arachide. Pour pouvoir
 

subsister chaque ann6e aux moments critiques d'une soudure que la
 
monoculture ne pouvait pas garantir, le paysan s6n6galais s'endettait
 

5 des taux usuraires qui l'enfermaient dans un cercle vicieux. Comment
 

dans ces conditions, dtait-il possible de l'inviter [utter efficace

ment pour redresser par ses propres efforts sa situation nutritiunnelle?
 
De s6rieuses r~formes de structures s'imposaient. Elles ont 6L6
 

r6alisges, d6mantelant l'6conomie de traite, La remplayant par un autre
 

syst&me de commercialisation fond6 sur des cooperatives rurales Ct sur 

une assistance des paysans par 1'Etat. Le Stndgai pouvait dgs lors 
6laborer et lancer son premier plan quadriennal (1961-1964). 

Dans une premigre phase du d~veloppement agricole, disait ce plan, 
on accordera la priorit6 aux produits vivriers dans un pays qui ne 

produit pas assez pour nourrir ses population (p. 12) .... Le Gouverne
ment du S6n6gal entend r~duire les importations actuellement massives 
de produits vivriers en favorisant le ddveloppement de ses productions 
par one meiLleure utilisation des terres au sein des amnagements 
1ocaliss et des zones d'actioi pionnidre (p. l) .... Les extensions 
en agriculture porterOnt tout d' abord sur Ies speculations vivrieres. 
Le pays pout produirc des couts s .tisf~iisants LUrLainus vivres qu'iL 
importe actuellement mil, une partie du riz el Ia diversifiiti lo dus 

cultures permettra d'amdtiorer 1'approvisionnment des marchds vivriers 
intL6rieurs en mis et ldgumes (p. 45). Los prugro; escolnptes dans ls 
secteurs de I'6levage et de la peche deva lent apportvr J I'aLimentation 

des S6ndgalais les protides qUi Iui faisaient d~faut. Dans le secteur 
industriel, des 6tudes 6taient L1ancUs cuncrnant ILs sous-produits de 

l'arachide, la valorisation des graines et dos farines dlorigine IucaI, 
la production sucrigre, les consrverius de viando ut de concentr.r de 

tomates, le gouvernemunt dovant slattacher t2 iLra,!ir I.amarchue de ces 

entreprises on horizon inter-Afric;ain. C r ,-iLr p lan quadrijnnal 

analysait les moyens necessaires pour atteindru cus objoctifs : 

d6senclavement des zones riches cn potentiaLitos vivrirus, rech,-orchu 

et exp6rimentations, ameliorations des facteurs de production, qu'il 

s agisse des semences des engrais et des fongicides ou de Ldquipoment 

des exploitants agricoles, grands amnagements destin6s en particulier 

accroitre les surfaces cultivoes en riz, rdforme du rdgime foncier, 

politique de commercialisation et des prix qui favorisent les productions
 

vivrigres, promotion enfin du producteur, point sur lequel je reviendrai
 

plus loin.
 

Les objectifs que le S~n6gal s'6taient ainsi fixes en 1961 pour
 

1964, reconnaissons-le, n'ont pas 6t6 tous atteints. Mais les structures
 

essentielles du pays ont 6t6 mises en place et prises en charge par les
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nationaux. Elles se 
rodent peu A peu, de mame que la planification
 
gagne en precision comme en souplesse, sajustant a dates rapprochdes
 
aux r~alit~s v~cues. Si la conjoncture a evolu6 d'une fagon constamment
 
d~favorable, si les d6lais de mise au 
point et de realisation des
 
projets se sont r6v6ls plus longs que pr6vus, 1'4quipement productif

de monde rural a s6rieusement avanc6 tandis que les villageois b6n~fi
ciaient des vivres de soudure grace 5 leurs cooparatives; le r6gime foncier
 
a 6t4 r~form6, pr6parant l'organisation effective des terroirs, les
 
cultures maraich&res et surtout la 
riziculture se sont d6velopp4es, en
 
particulier par l'am6nagement de 30.000 hectares dans le delta du fleuve
 
S6nfgal, la culture de la tomate industrielle et de la canne sucre ont
 
4t6 lancfes. Les principales productions vivrieres, mils et sorghos

d'une part, riz de l'autre, augment~rent, surtout les premiers qui

d6pass&rent les objectifs du plan, le riz croissant rfguli~rement et
 
attaignant ces derniers. 
Un Institut de Technologie Alimentaire a de son
 
cat6 travaill6 
avec les entreprises privfes et les organisations inter
nationales 5 la mise au point d'un couscous de mil et d'un aliment de
 

6
sevrage que l'industrie pourrait pr parer. C'est au cours de cette
 
p6riode (1959-1964) que le deuxi~me plan s'est peu 5 peu dessing, car
 
beaucoup des objectifs fix6s par le premier plan seront atteints entre
 
1965 et 1969. Ce premier plan de Dgveloppement national int6gr4 s'est
 
avfr6 atre une preparation des plans ultdrieurs.
 

En continuit6 avec 
le Premier Plan, et dans une perspective de
 
r6novation plus long terme, le se,..nd Plan Quadriennal du S~negal a
 
repris pour le secteur rural trois objectifs fondamentaux: l'amlioration
 
des qualit~s humaines, la diversification et l'augmentation des productions,
 
la r6organisation et l'extension des circuits commerciaux. 
La r6forme
 
du r~gime foncier giace 5 la loi sur le Domaine National (loi No. 64-46
 
du 17 Juin 1964) permet d6sormais d'am6nager des terroirs intervillageois
 
et de moderniser l'agriculture dans le sens d'une exploitation intensive,
 
int~grant l'6levage.
 

Le Sdn6gal poursuit ainsi 
son effort en fait de cultures vivriares.
 
La production des mils et sorghos qui 4tait pass6e de 321.000 tonnes
 
en 1959 5 440.000 tonnes en 1962 atteindra facilement 600.000 tonnes
 
en 1969. Le rendement 6tant port6 de 510 5 600 kg /ha. La production

du mals qui se tenait en 1962 
autour de 27.000 tonnes doit atteindre
 
50.000 tonnes environ. Celle des nimbus doit passer de 13.000 5
 
35.000 t, celle du manioc de 157.000 5 250.000 tonnes. Il s'est av~rg
 
que les recherches agronomiques apportaient d~sormais une contribution
 
tr~s positive A l'am~lioration de *-es productions vivri~res.
 

Un important programme rizicole retient plus particuli~rement
 
l'attention du S~negal, car en dix ans, les importations de riz sont
 
pass~es de 50.000 a 160.000 tonnas, correspondant 5 deux fois et demi
 
la production nationale de riz blanc, et 
la demande demeure croissante
 
avec l'augmentation de la population et l'4volution de ses habitudes
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alimentaires. Or on estime 9 250.000 hectares les superficies rizi
cultivables dans la pays contre 75.000 actuellement cultiv4es. Compte
 
tenu des amenagements qui permettront de maitriser I sur 20.000
 
nouveaux hectares, et d'accroltre ainsi les rendements, la production
 
locale commercialisee, en plus d'une autoconsommation trgs importante
 
dans certaines r4gions, pourra osciller entre 24 et 28.000 tonnes de
 
riz blanc, ce qui viendra att~nuer d'autant les importations das la
 
fin du Second Plan.
 

Le sucre repr~sente une autre entree importante de produits
 
vivriers que le S~n~gal est capable de produire : 50.000 tonnes ont
 
ete consommes en 1963. Des exp4rimentations que se sont poursuivies
 
depuis 1961, il ressort la possibilit6 de commencer une production
 
locale qui atteindra 15.000 tonnes de sucre blanc en 1969.
 

D'autres objectifs sont en cours de r6alisation : 6lever la
 
production de l4gumes 50.000 tonnes, celle des bananes A 7000 tonnes,
 
preparer une production plus rationnelle des ananas, des noix de cola;
 
des avocats, des mangues, des agrumes, des noix de coco, des noix et de
 
l'huile de palme.
 

Le Ministre du Plan que je suis pourrait encore faire 6tat des
 
actuelles preoccupations du S6n6gal en ce qui concerne '16levage,les
 
forats et la conservations des sols, la pache fluviale et la p~che mari
time. L'exploitation d'un cheptel trgs important doit s'appuyer entLie
 
autre sur un ranch de 80.000 hectares, sur la constitution de r6serves
 
fourag~res, sur une organisation de complexes d'abattage, sur une
 
chalne du froid. La FAO et 1'UNICEF et demain le Canada contribuent
 

une action "lait" destinge A ravitailler en particulier les centres
 
urbains. Lrexploitation des r6serves remarquables de nourriture que nous
 
offre l'Oc4an sur nos c~tes, nous conduit recevoir l'6quipement de la
 
pache artisanale et A diversifier plus largement une production qui
 
nlint resse pas le seul S~n6gal. II est pr6vu que la pchc cordi~re
 
mette A terre 120.000 tonnes en 1969 contre 87.000 en 1964, la p~che
 
sardinigre 8.500 tonnes contre 2.560, la pache thoni&re de son c~t6
 
pouvant atteindre de 15.000 A 25.000 tonnes, suivant l'6tat d'organisa
tion du complexe de transformation qui en est le d6bouch6.
 

Mais travers et au delA de ces op~rations, le S6n6gal poursuit
 
un objectif plus essentiel encore A son d6veloppement : la formation
 
des hommes, de ses citoyens, en tant que producteurs et en tant que
 
consommateurs. Crest a cette promotion que i1animation travaille depuis
 
1959, a la base, au niveau des villages et des quartiers urbains, y
 
formant des animateurs et des animatrices qui 6veillent leur milieu aux
 
problames concrets du d6veloppement et aidant les populations a
 
slorganiser pour mener les actions qui d6coulent de cette prise de con
science et de responsabilit6. Dans son travail d'education l'Animation
 
s'appuie sur les Centres d'Expansion Rurale, 4quipes qui regroupent A
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la base des agents relevant des diverses disciplines de l'conomie rurale,
 
ainsi que sur les services techniques les plus varies. La d6marche fonda
mentale consiste assurer grace 5 une pedagogie adequate, des 6changes
 
positifs entre les adultes, hommes et femmes et les divers techniciens.
 

C'est ainsi que les cadres de l'Animation et de l'Expansion
 
s'efforcent de collaborer, dans le cadre de chacun des 28 d6partements
 
qui structurent administrativement le pays, avec les techniciens de
 
l'Agriculture, de l'Elevage, des Eaux et Forats etc..... et aussi
 
avec ceux de la Protection Maternelle et Infantile, du Bureau National
 
d'Alimentation Appliqu~e (BNAS), de l'Education Sanitaire, de l'Enseigne
ment manager. L'effort interdisciplinaire trouve 15 une base solide
 
pour I'intervention de tous.
 

Il reviendra aux techniciens responsables de vous pr6senter au cours
 
des jours qui vont venir la m6thodologie et les 6tapes de cette formation
 
des animateurs et des animatrices ainsi que la part qui est conn6e
 
116ducation nutritionnelle dans cette formation. Stages de premier
 
et de second degr6. Stages sp6cialis6s soit pour les femmes en parti
culier, soit pour le d6veloppement de cultures vivri~res, soit pour
 
les 6leveurs et les pacheurs. L'acquisition de nouvelles techniques
 
est ensuite poursuivie au cours d'op6rations collectives, champs, jardins,
 
et poulaillers du villages, ateliers de transformation du poisson,
 
associations pour la comnercialisation de la viande et du lait, projets
 
locaux "A ras de terre" qui naissent de plus en plus nombreux. Deux
 
projets m6riteront probablement votre attention : celui des garderies
 
d'enfants et celui des villages-pilotes, car ils conjuguent sur des
 
memes populations diverses actions 4ducatives dans un programme qui
 
se veut coh6rent.
 

Comme cette mdthode d'intervention des services r~clame leur
 
participation selon un sch6ma nouveau et compl6mentaire, chaque ann6e
 
des sessions appel6es s6minaires des cadres interm6diaires se tiennent
 
dans chaque d6partement. Les techniciens que la gamme des projets
 
locaux requiert s'y entralnent A une collaboration qui r6pond aux
 
besoins et aux problgmes qui montent de la base, dans le cadre des
 
contraintes nationales et rdgionales.
 

Si, enfin dans une premiere 6tape, il 6tait n~cessaire d'animer
 
et de former par priorit6 le monde des adultes, adultes pour Ia plupart
 
analphab tes, il est apparu de plus en plus 6vident aux instances
 
gouvernementales qu'il fallait 6galement se pr6occuper des enfants etdes
 
jeunes du milieu rural pour leur assurer une formation plus ad6quate si
 
on ne voulait plus les voi partir en ville, mais au contraire s'interesser
 
aux r~alit6s rurales dans leur progression actuelle. Les repr6sentants
 
de l'Education Nationale pourront vous livrer a ce propos 1'experience
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de leurs cantines et jardins scolaires ainsi que les donn6es du projet
 
en cours des classes de formation rurale. Monsieur le Pr4sident de
 
la Republique va par ailleurs signer incessement apr~s le vote d'une
 
loi, un d~cret organisant dans le cadre de l'arm~e un Service Civique
 
qui permettra de former les jeunes gens aux activit6s agricoles et de
 
les int~grer dans les terroirs existants ou dans les zones pionni~res.
 

Tel se pr6sente le panorama des activit6s du S6 n~gal qui attestent
 
de sa pr~occupation de lutter contre la malnutrition de ses populations.
 
Chacune des d4l6gations pr~sentes va avoir l'occasion de confronter les
 
experiences men6es dans chacun des pays ici repr6sent~s. Le S6n6gal,
 
puisera certainement auprgs de vous des legons nouvelles grace auxquelles
 
il pourra avancer plus efficacement dans cette lutte qui nous est commune.
 
Puisse cette conf6rence contribuer ainsi A renforcer des 6changes
 
indispensables et A 61aborer les bases d'une m4thode qui permettra
 
nos pays respectifs de mieux prendre en charge un problme crucial.
 
L'aide internationale ne nous manque pas. Le S6ndgal en b6n6ficie d6j5
 
et en remercie vivement les institutions concerndes, qu'il s'agisse de la
 
FAO, de I'UNICEF, de l'OMS, du Comit6 Mondial contre la Faim, du Comit4
 
International pour l'Enfance. Ii a cherch4 du mieux qu'il a pu a intggrer
 
ces aides diverses dans ses efforts de d6veloppement a la base. Cette
 
recherche n'a pas encore toujours et partout abouti. Ce sont nos propres
 
r~flexions et nos propres r~solutions iiii seules permettront l'intgration
 
que nous souhaitons pour une meilleur. efficacit6 de tous.
 

Je declare ouvert les travaux du colloque.
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ALLOCUTION DE BASE
 

par Mr. Ben Mady Cisse,
 

Directeur de l'Animation Rurale et de l'Expansion, Republique du Senegal
 

Les probl~mes posgs par ia nutrition des populations, ces annges-ci,
 
vont devoir passer au premier rang des preoccupations des Gouvernements,
 
principalement dans les pays en voie de d6veloppement. Deux raisons
 
majeures y contribuent, l'une d'ordre biologique, lautre d'ordre d4mogra
phique. Il apparait d'abord certain, 5 la lumigre d'exp6riences r6centes,
 
que les carences alimentaires cr6ent, lorsqu'elles surviennent chez le
 
nourrisson de moins de deux ans, des ldsions irr6versibles qui limitent
 
son d~veloppement intellectuel et donc, son 
potentiel dans le d6veloppe
ment de son pays. Ii est d'autre part 6vident que les populations,
 
d6sormais prot6g6es contre les ravages de la maladie par les progras de
 
la M6decine, slaccroissent plus rapidement que les ressources vivriares.
 
II r~sulte de ces deux constations fondamentales qu'une saine nutrition
 
est devenue un problgme A la fois m6dical et social et que les solutions
 
susceptibles d'atre apport6es a ce problme ne peuvent atre trouv6es que
 
dans le cadre d'une collaboration multidisciplinaire.
 

La malnutrition ne doit pas atre consid~r6e simplement comme un
 
des6quilibre biochimique dans le sang des malades, mais plus largement
 
comme une v6ritable maladie sociale. Il n'est possible de lutter contre
 
cette maladie sociale qu'en regroupant les potentialit~s de diff4rentes
 
disciplines telles que sant6, agriculture, 6ducation, industrie alimentaire,
 
et Planification. Si vous le voulez bien, nous allons 4tudier ces cinq
 
chapitres Ilun apr~s l'autre.
 

SANTE
 

Le d4veloppement 6conomique et social s'impose comme le premier
 
objectif d'un gouvernement dans les r~gions sous-d6v~lopp6es du globe.
 
Il exige des populations un effort physique et mental considerable pour
 
qu'elles puissent int6grer de fagon durable les techniques nouvelles
 
dans leur existence quotidienne. A cet effet, les 6quilibres alimen
taires que les habitudes avaient atteints et qui d'ailleurs ont 6t4 com
promis par les 6 conomies de traite, ne suffisent plus. Ii s'agit d'assurer
 
aux travailleurs des champs et des villes un minimum de calories et surtout
 
de trouver les conditions les meilleures pour assurer en cons6quence
 
sur le plan qualitatif, un r~gime que soit adaptg 5 cette nouvelle
 
situation.
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Les carences nutritionnelles se manifestent par des maladies qui
 
gravent lourdement les services sociaux et sanitaires des pays oi elles
 
sevissent. Les deficiences en protgines entratnent une grave stagnation
 
du d~veloppement chez l'enfant et mame, trop souvent, la mort, quand
 
elles ne sont pas redressges A temps. Clest en particulier cette
 
redoutable maladie qui, reconnue pour la premiare fois en Afrique,
 
s'appelle le kwashiorkor.
 

Nous savons 4galement que toutes les maladies transmissibles se
 
developpent sur un terrain marqug par la malnutrition beaucoup plus
 
rapidement quielles ne se d~velopperaient si une nutrition correcte
 
assurait A l'organisme une plus grande r4sistance. Les anticorps
 
suscit6s dans le sang par les injections vaccinales se multiplient avec
 
une rapidite tras differente suivant que l'individu est bien ou mal
 
nourri.
 

Nous connaissons 6galement les ravages caus6s par l'absence de la
 
vitamine A et ses consequences tragiques qui conduisent la c6citg
 
totale; trag6die d'autant plus douloureuse qu'elle aurait pu atre
 
facilement 4vit6e par quelques milliers d'unit6s de vitamine A dans
 
le regime quotidien de l'enfant. L'importance du fer dans la lutte
 
contre les an6mies nutritionnelles apparait particuliare dans les pays
 
o6 les angmies sont favorisges par l'abondance de parasites intestinaux
 
qui se nourissent du sang des enfants. Celle du calcium enfin, qui,
 
avec la vitamine D, est 5 la base de la protection contre le rachitisme
 
et dont l'absence dans le regime produit des individus rabougris,
 
souvent dgpourvus de la force n6cessaire leur propre survivance.
 

Je ne veux pas allonger cette liste, vous aurez l'occasion
 
d'entendre, j'en suis sar, d'autres propos sur le meme sujet, par des
 
voix plus autoris6es que la mienne. Ii revient que Ministare de la
 
Santa d'6tudier et de monter des op6rations conjuguees en vue de prevenir
 
les carences que nous avons souligndes, de concert avec ses collagues
 
du Gouvernment. Cette premiare coop6ration, l'esp4rons,
nous sera un
 
des thames essentiels de nos discussions.
 

AGRICULTURE
 

Un deuxiame lement dgcisif dans la lutte contre la malnutrition
 
se situe dans la production des ressources vivriares. Il peut atre
 
certes, tentant de pr4f6rer aux productions vivriares dans cultures
 
industrielles qui sont indispensables pour acqu~rir les devises grace
 
auxquelles le pays peut slgquiper et s'industrialiser. Mais la diver
sification des cultures devient une exigence 6vidente si d'une part
 
on r4alise combien la malnutrition entrave gravement le d~veloppement
 
des forces de travail d'un pays, si d'autre part on mesure l'4volution
 
des march6s mondiaux.
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Le d~veloppement des cultures industrielles risque en effet de
 
provoquer la baisse des prix mondiaux de 
ces produits alors que les
 
productions vivrigres deviennent l'objet de transactions de plus en plus

nombreuses. Grace i la 
valeur d'un quintal d'arachides, on pouvait, en
 
1920, acqu~rir un 
quintal de riz - cette 6quivalence est tomb6e a un
 
demi quintal de riz 
en 1965 eL, un 1968-69, lle nnest plus qu' 30
 
kilos. Une ddvaluation semblable s'observc pour le caf6 et it cacao.
 

Cette 6volution des marchL-s mondiaux ne 
peut qu'engendrer une tr~s
 
[ourde inquietude chez les responsables et au sein des populations

rurales. La seule r6ponse qui 
s'avare possible reside dans un effort
 
de productivit6 qui amane 
 lu paysan 5 concevoir et iaorganiser une
 
culture intensive. Lus potentialiL6s en fail de productions vivriares
 
sonL en gdndraL bien t

II
plus grandes qu on ne l'inmgine d'ordinaire. 

revient au Ministare du I'AgriculLure e!L a 
 'ensemblu des Gouvurnuments
 
de prendre des mesurus qui un permottrent la relincu e Lin Ussor dans

des conditions nouvelles, qui permettent 
 6 galement aux productuurs de
 
trouber des debouches d 'abord dans 
 le cadre d'une commercia lisa Lion de
 
ces produits ) 1'intirieur maine 
 de chaque pays. Le Sdnigal a ainsi 
communce a organiser 1a comnmercialisaLion de son il, sit3t que la
 
production de curtainLs zones dt.passu 
 lus linites de I alutoconsomnmtion. 

I1 conviunt de notur en passant It compl1mentaritd possible de
 
ces productions vivriares eL d'autres, telles que le laiL. La pro
duction du lait 
reste Lrgs limitdu en Afrique. Son expansion,

necessaire certes, exige 
un support industriel qu' ne peut se crier
 
rapidement. C'est encore souvent un 
aliment dangereux car il est
 
trop frLqum1Ien t pollui. MaIne IIuLiisition dU Iat Uen poudre n'est
 
pas sins Lnconvdnients. 
 Des ldguminuuses convenablement Lraitaes
 
peuvent c,,mplter la consotmmation du lait et compenser 
 avec avantage
 
s penurie.
 

EDUCATION
 

La tuLLe contru les carences alimenLaires et Ie d~veloppement
des cultures vivri&res rel&ve d'aburd du inistare de la Sant6 et 
de cului du 1'.Agriculture. Mais ces operations requi~rent un travail
 
d'iducaLion, et plus largement, cette 6ducation doit &tre conque dans 
taute son ampleur, puisque nous l'avons vu, la malnutrition se
 
presenter comme une maladie sociate.
 

La premi&re 6ducation A assurer, c'est 6videmment celle des
 
mares, les premi&res touch6es au 
travers de leurs enfants. Les
 
centres de Protection de l'Enfance et 
tous les Centres de soins
 
maternels et infantiles ont un 
r6le d6cisif dans l'6ducation nutri
tionnelle et la m~decine prdventive 5 1'6gard non seulement des
 
mares, mais de routes les femmes qui concourrent dans la famille,
 
A la croissance de l'enfant.
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Ce sont cependanL les collectivits tout entiares, tous les
 groupes sociaux, qulil convient d'alerter aux problames de la
malnutrition. 
 Ils doivent en prendre une conscience de plus en plus

claire, puis acqu~rir des notions autant praLiques que thdoriques dans
 
le cadre d tune 6ducation de masse.
 

Dans le milieu rural, production vivri~re ne doit pas seulement abouLir 3 relever le niveau nion6taire paysan. II est n~cessaire 
que les producteurs et lours familles comprennent leur inf6rct 3

relever grace 3 
 une production diversifide, leur propre niveau de
 
consommation alimentaire et 
5 mieux l'6quilibrer.
 

Dans les milieux urbains, les d6 ficiences caracL±ris~es, les
d6 s~quilibres nutritionnets risquent de s'amplifier par l'effet

d'aliments dits de prestige ou cului d'iliments iportLs. Dus sptcii
listes nous aideront 3 6tudier les obstacles renconLrgs 3 ce proposdans l'1ducation nutritionnelle L ia mani&rc la plus addquaLu du ia
prdsenter 3 une population qui vit de traditions solidos et qui a
 
accumul6 une exp6rience ancestrale.
 

Pour sa part, Ic Sdn gal a insr cuttLu pr occupit in WLins son
 
programme d'Animation 
 qui porte sur une 6ducation icLivu ut la plus
ouverte possible, des 
ruraux et dus citadins, des honmius eL des
femmes, des producteurs ct des consonmiateurs, gracu 3 un rtsuau
 
d'animaaeurs et d'animatrices consLiu6 3 l'intirieur 
riomu des 
villages ut des quartiers urbains.
 

Au cours des stages de premier dugr I dans lsqucLs -inimatours
et animatrices sont formds, ii sL prdvu ds sdincus pritiqucs,
discussions et ducisions despour actions immndiates. Des sessions

de second dugr6 compltent la formation 
 dus animatrices VI1 Ce qui

concernu laIimentation du nourrisson, 
 dc a fntunu unco in te UL
allaitanto. Ces animatrices r unissut~t unsuite Lus flmmes de leurs

villages et de leurs quartiers pour transmettru de faon vivante,

les enscignements 
 acquis, dans le cadre du consuils de r~gime qui

siorganisent sur la base du 
 volontarisiu. 

Parmi les besoins qui se sont ranifestds et pour lesquelles

les animatrices ont invent6 
une solution originale, il convient de

citer par exemple les garderies d'enfants. Dans curtains ddpartements, durant 
les longues journ6es, on particulier pour repiquur le
riz en Basse -- Casamance, afin que leurs enfants no soient pas
laisses a eux-mmes pendant tout cc tumps, lOs fommes ont organis6, 
avec 
laide de l'Animation, des garderies villageoises, qu'elles

prennent mat 6 riellement et moralement en charge. A c6t6 d'une
6ducation sanitaire marquee par des campagnes de vaccinations, ces

garderies d'enfants sont, pour les animatrices at I'ensemble des
 
mares, l'occasion d'apprendre ) 6tablir des menus 6quilibr6s
 
partir des produits locaux.
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Clest en partant de ces besoins precis des populations, dans
 
le cadre des grandes contraintes nationales et rdgionales, d~finies
 
par le plan de d6v6loppement, que l'Animation fait ainsi d6couvrir
 
et repenser par les populations leur probl~me de malnutrition.
 

Un projet de villages pilotes, en cours de r6alisation, vise
 
A interesser par diverses actions int6gr4es toute la population
 
d'un certain nombre de veillages susceptibles d'avoir un rayonnement
 
sur leur environnement. Une vingtaine de ces villages poss~dent
 

2
d6jA un jardin collectif de 1000 A 1500 m dont la production est
 
destin6e par priorit6 A l'auto-consommation. Un poulailler collectif
 
de 100 poules et une arboriculture fruiti~re le compl~teront tandis
 
que les Monitrices rurales poursuivent sur place l'6ducation des
 
mares en fait de nutrition et de pu6riculture.
 

Ces deux projets precis, garderies d'enfants et villages
pilotes, rentrent dans un plan vaste qui aboutit A concr~tiser aux
 
yeux des paysans et des paysannes Ileffort national de d~veloppe
ment qui doit r6sulter de leur propre concours autant que du concours
 
des agents de i'Etat.
 

Un peu partout, suivdnt la vocation des zones, des stages
 
specialists precedent et appuient la creation des champs collectifs,
 
de mil en particulier, de jardins villageois, de cooperatives
 
maralchares - le service de l'Agriculture et les Centres d'Education
 
Rurale permettent 5 ces institutions de devenir des instruments de
 
d~monstration efficaces, dans la ligne des structures villageoises
 
du pays.
 

Les 6leveurs, de leur c6t6, acquirent, dans la cadre de leurs
 
associations pr6-coopgratives, des techniques pour am~liorer la
 
nourriture et les soins du b~tail, pour mieux profiter des forages et
 
des abreuvoirs pour organiser la commercialisation de la viande et
 
du lait. Une s6rie d'operations "fenaison" est entre autres
 
commenc~e, suscitant le plus grand intgrat dans le milieu des pasteurs.
 

I en est de mame des pacheurs qui modernisent leurs techniques
 
traditionnelles de pache, tandis que leurs femmes apprenents a
 
perfectionner leur m~thode de conservation di poisson et s'organiser
 
pour en faciliter la commercialisation, tache qui leur est d~volue
 
comme est d~volue aux femmes des maratchers la t5che de commercialiser
 
les legumes verts.
 

Suite 6 ces stages de formation, les animateurs et animatrices
 
saisissent toute la population de leur village et de leur quartier
 
des probl~mes dont ils ont discut4. Des "projets locaux," petits
 
projets A ras de terre, sont alors congus a partir des possibilites
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comme des besoins. lls intgressent souvent de fagon directe ou
 
indirecte, la situation nutritionnelle. Ils sont examines par les
 
instances du d~veloppement qui voient quel concours technique ou
 
financier leur apporter. Afin de former les agents de l'Etat A
 
cette participation, chaque annge, l'animation les regroupe en des
 
sessions d~partementales, appel6es stages de cadres interm4diaires.
 
L'apprentissage d'un dialogue constructif avec les villageois se
 
fait sur place, am4liorant les conditions dans lesquelles les projets
 
se pr4parent et se murissent, leur donnant donc plus de chances
 
d'aboutir et mame de s'6 largir.
 

Ce type de s~minaire dont le modale se retrouve dans d'autres
 
sessions de formation et de recyclage, permet de faire participer
 
les agents techniques des services lea plus divers, les fonctionnaires,
 
les cadres politiques, lea militants d'associations, a un effort
 
p~dagogique tourng vers lea masses, adapt6 aux r~alites locales et
 
conqu dans un esprit de pr4vention sociale. II intgresse lea assis
tants sociaux, les diet~ticiens, lea infirmiers, les m~decins, lea
 
instituteurs avec qui l'knimation collabore.
 

Un travail important reste cependant a accomplir aupras des 
services educationnels, sociaux et sanitaires qui n'ont pas encore
 
acquis dans leurs habitudes effectives, des preoccupations d'4ducation
 
preventive et nutritionnelle. Trop peu nombreux, lea m4decins et le
 
personnel de la sant6 se trouvent facilement d4bord4s par des taches
 
de medecine curative. Les 4coles qui lea forment n'insistent peut
etre pas suffisamment sur d'autres aspects, prioritaires pour lea pays
 
en voie de developpement. Une formation pernmanente devrait entretenir
 
des tensions difficiles A tenir entre lea exigences parfois contra
dictoires de llimm4diat et de l'avenir.
 

En ce qui concerne l'1cole, lea programmes devraient davantage

intdgrer lea progras desormais accomplis par la science en fait
 
d'alimentation appliquee. Au Sgnegal, par exemple, des jardins et
 
cantines scolaires se sont multipliees, intgressant lea 4coliers a 
ces questions A travers des activites tr~s pratiques. II a 4te ddjA
mentionng le projet en cours des classes de formation rurale qui ont 
pour but d'initier lea enfants qui ont termine leur cycle primaire, 
aux travaux agricoles et A l'gconomie rurale. Les experts qui
conseillent cette experience pourront vous dire la part qu'ils donnent 
aIa nutrition dans cette formation d'un type nouveau. Ii faut
 

d'ailleurs souhaiter que cet aspect de l'4ducation ne soit pas oublig

dans le Service Civique que le S4n4gal va instituer. II est en tout
 
cas n4cessaire de se soucier pour toutes ces 
taches d'une formation
 
solide et adaptge de tous lea formateurs, dana un cadre multi
disciplinaire.
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INDUSTRIE ALIMENTAIRE
 

Un autre th~me sera, je pense, discute au cours de cette conference
 
celui de i'industrie alimentaire.
 

Les progrgs scientifiques n'ont pas seulement permis d'accroitre 
les possibilit~s des productions vivri&res, par les engrais entre 
autres, mnis its donnent d6sormais la possibilit4 de traiter et de 
consurver Les produits avec plus de sacurit6. Les principes nutritifs 
essentiels en peuvent &tre extraits et preserves. Ils peuvent 6tre 
micux dtfendus contre les dtgradations, ranciditds, pourritures etc... 

L'industrie intervient encore plus directement en pr~parant des 
aliments tets qu'ils contiennent des 6l6ments nutritifs complomentaires 
qui sont ndcessaires a Lin r6gime bien 6quilibre, conpte tenu des ages. 
Dains cet ordre d'iddus, le Sdntgal a ddj experiment6 une prdparation 
industrielte du couscous de mil et cherche une formule pour l'aliment 
dU sevragu. 

RusLt z cc que ces prcduics de l'industrie soient accessibles aux 
ch~isses de revenu les plus modestes, celles qui en ont Ic plus besoin, 
dons Leur production vwlorisee. Les gouvernements se doivent 5 cet 
effet de prdconiser soigneusemnent une politique des prix commle un 
mircht1 suffisamment large, quitte revoir leur politique d'importation 
du produits 6trangcrs et c3uteux. 

Les Gouvurnements n'auraient-ils pas par ailleurs avantage A 
d~centraliser ces industries aLimentaires, du moins partie d'entre 
etles, afin que la transformation des produits se trouvant proche du 
sectuir zigricoc, les 6lmenLs dynamiques des campagnes, les jeunes en 
particulicr, SC sentent 1icux inudgrs dans Ic processus general de 
ddveloppement? IL ne sutfit pas de lutter contre l'exode rural en 
essayant de reintegrer dons les villagus ceux qui en sont partis. II 
Iout surtout leur donner une raison d'y demeurur. La crdation d'industries 
alimrentires dans les zones 5 prddominance rurale peuvent atre un excellent 
moyen d'introduire une economie monetaire qui est ndcessaire au sein 
d'une 6conmnie de subsistance - sans aller toujours jusqu'A un stade 
proprement industriel. Ii convient enfin d'6tudier les modalitds 
possibles de la transformation sur place des produits agricoles, ne 
serait-cu que pour commencer, la vulgarisation de moulins A mil. 

PLANIFICATION
 

Am6liorer la nutrition des populations, lutter envers le fle.au
 
social qu'est la malnutrition, requiert donc le concours de competences
 
multiples et de toutes les bonnes volontes. Ii ne peut pas slagir
 
d'op6rations purement sectorielles. C'est un travail dtquipe que
 
est n~cessaire, un travail de planification aux differents niveaux.
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II est donc souhaitable que les Gouvernements traitent ce problame
 

comne un probl~me interministeriel, qu'ils l'incluent dans leur plani

fication que des experts de diff6rents horizons et de services varies se
 

retrouvent 5 dates r6guliares pour harmoniser les conceptions et les
 
operations. Par ailleurs, des representants d'agences ou dtassociations
 

volontaires peuvent probablement apporter une part non n6gligeable 6
 
ces rencontres. Les circonstances en apparaitront variables selon
 

les pays.
 

Mais une conclusion slimposera certainement A la fin de cette 
conference, 5 savoir l'importance de la place que Ia nutrition dojL 

tenir dans le developpement des pays qui constituent plus du tiers

monde, et en particulier dans le d6veloppement de I'Uuest-africain. 

Des conclusions plus prdcises, souhaitons-le, d6finiront nor seulement 
des imp~ratifs selon les milieux, les sexes e les -ges, non seulement 

des lignes de conduite S l'6gard des Lhapitres 6voqu6s ci-dessus, mais 

encore les conditions dans lesquelles il faut souhaiter que chaque pays 

m~ne une lutte cohdrente contre ia malnutrition, car La cohtrence et 
la coordination sont le prix de l'efficacitL. 
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RAPPORTS DES PAYS
 

RAPPORT SUR LA NUTRITION EN COTE DIVOIRE
 

pr~sentd par la Delegation de la Cote d'Ivoire
 

I. 	INFORMATIONS DE BASE
 

A. Gographie et climat
 

La Cote dzIvoire, pays de 322.000 m2 de superficie a, comme
 
plusieurs autres pays de la r~gion, son climat conditionne par llexistence
 
de la forat et de la mer au sud, et de la savane au nord.
 

B. 	Population
 

Sa population est passee successivement de 3.300.000 habi
tants en 1958 5 3.700.000 en 1963 et aux environs de 4 millions en
 
1965. Cette population est inegalement repartie sur l'ensemble du
 
territoire et deux fois plus dense en forat qulen pays de savane.
 

Les 	perspectives d'accroissement demographique permettent de
 
penser qu'en 20 ans, de 1965 5 1985, la CSte d'Ivoire aura double sa
 
population atteignant alors 7,3 millions d'habitants. Ces perspec
tives se basent sur un taux de croissance naturelle qui sera das
 
1970 de 2,5 pour-cent. A la meme epoque, Abidjan qui compte actuelle
ment avec sa banlieue un demi million de personnes, franchira le cap
 
du million d'habitants.
 

Ces perspectives d'accroissement d~mographique et surtout
 
celui de la capitale retiennent depuis longtemps d~ja l'attention du
 
Gouvernement en vue de la mise en oeuvre d'elements moteurs susceptibles
 
de resoudre, outre le problgme alimentaire qui va se poser A longue
 
echeance, le desequilibre qui slannonce entre ville et campagne.
 

C. 	Politique agricole du Gouvernement
 

Qui dit alimentation, dit agriculture et politique agricole.
 
Celle de notre Gouvernement se resume en quatre points:
 

1. 	Diversification des cultures.
 
2. 	Meilleure alimentation de la population.
 
3. 	Reduction des importations occasionnant une trop
 

forte ponction de devises.
 
4. 	Aide 5 l'industrialisation.
 

Pour concr~tiser cefte politique, des organismes ont StS
 
cr6es, ceux qui existaient ont 6te renforc~s. Citons pour memoire:
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1. 	Quelques societ~s d'Etat
 

a. 	La SATMACI (Socigtg d'Assistance Technique pour
 
la Modernisation Agricole de la Cate d'Ivoire
 

b. 	La SODEPALM (Socidtd d'Etat pour la Culture du
 
Palmier a Huile et du Cocotier
 

c. 	La Caisse de Stabilisation et de soutien des Prix
 
des Productions Agricoles
 

d. 	La Motoragri (Socigtd d'Etat pour le D~veloppement
 
de la Motorisation de l'Agriculture en C te d'Ivoire
 

2. 	Quelques organismes de credit
 

a. 	La Caisse Nationale de Crddit Agricole
 
b. 	La Banque Nationale pour le Developpement Agricole 

(proj ete) 
c. 	D'autres organismes de meme nature
 

L'action conjuguge des Ministgres de l'Agriculture, de la
 
Production Animale, nous permet de citer pour lea sept annges
 
d'ind~pendance lea fchelles de production suivantes"
 

Produit Production en 1960 Production en 1967
 
(en tonnes) (en tonnes)
 

Cafg 143.000 257.000 
Cacao 85.000 154.000 
Bananes 72.000 136.000 
Ananas 22.500 61.000 
Coton 7.064 26.000 

II. RESSOURCES ALIMENTAIRES
 

A. Cultures vivrieres
 

La production vivriare slest chiffrde de la facon suivante
 
pour l'ann~e 1967:
 

Produit Production
 
(en tonnes)
 

Igname 1.864.000
 
Banana plantain 1.014.000
 
Manioc 1.044.000
 
Riz 200.000
 
Mats 194.000
 
Mil 47.000
 
Sorgho 32.000
 
Tarot 132.000
 
Patates douces 52.000
 
Arachide 25.000
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Les chiffres de notre production v4g~tale eu 9gard A notre
 
population actuelle, nous permettre de dire qu'il n'existe pas de
 
faim quantitative en CSte dlIvoire.
 

B. Production Animale
 

Pour ce qui concerne la production animale, les sources
 
actuelles de protdines animales dont dispose la CSte d'Ivoire sont par

ordre d'importance: le poisson, la viande d' levage, la viande de
 
chasse, les produits proteiniques importes.
 

La consomination de viande de chdsse autrefois assez
 
'1eve tend S devenir moins importante du fait de laugmentation de la
 
population et de son implantation dans beaucoup de reserves naturelles
 
autrefois inhabit6es ou presque.
 

La consommation de viande d'elevage a augment6 notablement.
 
Malgr6 l'effort entrepris pour d6velopper l'6levage et augmenter la
 
quantite de produits carnds 
(le cheptel ivoirien auquel s'ajoutent

les importations de viande du Mali, de Haute-Volta et du Niger), les
 
disponibilit's en 
viande risquent bientt de ne plus satisfaire la
 
demande. La consommation ivoirienne de viande et autres produits

de 1'6tevage pour 1960 et 1966 a 6t6 respectivement de 61.560 tonnes
 
et 70.432 tonnes.
 

La cunsonunation de poisson n'a cess4 de croltre d'annee en
 
ann6e. Lu tonnage d6barqu6 par Ia peche industrielle, consomm4 locale
ment en tonalit6, 6Ltait de 5.000 tonnes en 1955; il est passe 5 47.800 
tonnes en 1967. Les conzsommatiens globales estim~es en 1966 et 1967 
ont tL6 respectivement de 77.120 tonnes et 82.920 tonnes. 

C. Industr us a limentaires 

En observant attuntivement, ces deux s6ries de chiffres de
 
nos productions (vdg6tales et animales) et 
le nombre d'habitants de 
la C3te dIvoirc, on voit surgir le probi~me de la transformation de 
ces produits. Eni uffet, si nous avons quelques industries de trans
formation telles que la SALCI (Soci6ta Alsacienne de la Cote d'Ivoire), 
et Ia SAFCO (Soci6t6 Africaine de Conserverie) pour lananas, 
AFRILAIT ut IVOIRLAIT pour [es produits laitiers, les Grands Moulins
 
pour [us c 6 r6;J, s, .!t [a SCODT (Soci6 t6 de Consere,. Ie la CSte 
d't\,oire) pour le, cmn,,rv--. de poisson, il nous en manque encore 
beaucoup.
 

Le Gouvernement a donc cr~e l'Institut pour la Technologie
 
et l'Industrialisation des Produits Agricoles Tropicaux (ITIPAT),

qui est un organisme de recherches appliquees dont le but est de
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d4clencher un important mouvement~d'industrialisation des produits
 
agricoles dans notre pays, en particulier ceux provenant des plantes
 
vivrieres.
 

D. Problames posgs par l'utilisation des produits alimentaires
 

Les chiffres que nous venons de citer prouvent si besoin en
 
est le plan sur lequel se situe le problame nutritionnel en general
 
et le problame nutritionnel infantile en particulier. En effet, en
 
CSte d'Ivoire le problame alimentaire se pose surtout sur le plan
 
qualitatif, plus exactement au niveau de le'quilibre de la ration.
 

III. PROGRAMMES D'EDUCATION EN NUTRITION
 

Le Gouvernement en est conscient aussi la plupart des programmes
 
entrepris dans ce sens tendent sensibiliser et 6duquer la population
 
dana son ensemble, et particuliarement les mares de tamille. Cette
 
education se situe A plusieurs niveaux:
 

A. Niveau des Etablissements scolaires
 

Un cours de nutrition est dispense par des nutritionnistes
 
au Collage d'Agriculture, 3 l'Ecole des Sages-Femmes, Infirmiers et
 
Infirmiares, au Centre de Protection Maternelle et Infantile et de
 
l'Education Sanitaire, IlInstitut de formation des Assistantes et
 
Assistants Sociaux, aux Directeurs d'Ecoles et aux Animateurs des
 
Cantines Scolaires.
 

Un programme d'alimentation scolaire et d'6ducation
 
nutritionnelle est mis en place par le Gouvernement depuis le 22
 
AoUt 1962 avec lVaide de la FAO, de 1'OMS et du FISE dans les
 
ecoles primaires. Ce programme de'ducation repose sur deux groupes
 
d'activitds: 1) les jardins, poulaillers et cooparatives scolaires;
 
et 2) les cantines scolaires.
 

Le programme d'06ducation par les jardins et poulaillers
 
scolaires (vergers, potagers et petit 6levage) visent a r6pandre chez
 
les 6coliers du secteur primaire les habitudes de cultures, d'elevages
 
et de consommation des produits qui en ddcoulent. Ces habitudes
 
nouvelles s'gtendront ensuite au milieu familial et la population
 
ivoirienne entiare par le triple canal du jardinage familial, de
 
l'6 levage familial et l'dducation nutritionnelle 6quilibr6e.
 

Quant aux cantines scolaires, elles permettent non seulement
 
de concretiser en quelque sorte l'action 6ducative mais elle consti
tuent un moyen de maintenir dans certaines regions une frdquentation
 
scolaire r""gulire.
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B. 	Au niveau des mares de famille
 

Les activites en vue d'9duquer les meres sont menes 

plusieurs services publics: 

1. 	La Direction des Affaires Sociales (Ministere du Travail
 
et des Affaires Sociales);
 

2. 	La Direction de l'Education Populaire (Ministare de
 
]'Education Populaire de la Jeunesse et des Sports);
 

3. 	La Direction de l'Hygiene et de la Santa Publique.
 

Le programme de ces differents services a pour but essentiel
 
d'amener les femmes, de quelque milieu qu'elles soient et quelque
 
soit la r~gion ou elles vivent a ameliorer, enrichir et 9quilibrer
 
lalimentation de chacun des membres de leur famille i partir des
 
ressources locales.
 

IV. PRINCIPAUX OBSTACLES A L'ETABLISSEMENT DE PROGRAMMES
 

Chez nous comme ailleurs, certains obstacles ganent la realisation
 
complate des programmes. En dehors des difficultes de financements
 
(ce qui se retrouve dans tous les pays en voie de developpement) les
 
principaux obstacles proviennent: des habitudes alimentaires, de
 
lignorance, des prejuges et tabous, des raisons economiques ou autres,
 
enfin, du fait que beaucoup consid6rent a tort que les aliments riches
 
en prot~ines (lait, oeufs, poisson, viande) sont des aliments pour
 
l'adulte et ne conviennent pas A i'enfant.
 

Il est 5 noter aussi que la n~cessitc de coordonner toutes ces
 
activit4s se fait de plus en plus sentir; avec la crgation par le
 
Gouvernement du Comit9 National pour l'Alimentation dont le r8le
 
est justement de coordonner tous les programmes en matiere d'alimenta
tion et de nutrition au niveau national, on peut esperer, avec l'aide
 
d~organismes internationaux ou des pays amis, une plus grande
 
efficacite dans notre lutte contre la malnutrition.
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RAPPORT SUR LA NUTRITION AU DAHOMEY
 

pr~sente par le Dr. Edouard Campbell
 

I. INFORMATIONS DE BASE
 

A. Gographie et climat
 

Le Dahomey est situe au sud-est de l'Afrique de l'Ouest,
 
dans la zone tropicale humide. Le pays forme une bande de terre
 

orientee nord-sud, sensiblement plus large au nord qu'au sud. Le
 
Dahomey a une longueur de 675 km, une largeur au sud de 110 km et
 
une largeur au nord d@ 325 km. II chevauche le meridien de Paris et
 

se trouve entre les 6eme et 1 2eme parallgles. Il a pour voisins le
 
Togo 5 i.ouest, la Haute-Volta et le Niger au nord et le Nigeria a
 
Ilest. La fagade donne sur le Golfe de Guinee.
 

Le relief est peu accuse. De la cote au 10emeparallale,
 
le sol monte legrement pour atteindre A peine 400 m, puis il s'incline
 
en direction nord-est pour redescendre aux environs de 200 m dans la
 

valle'e du Niger. La seule region montagneuse est constitu6e au nord

ouest par les monts de 1'Atacora.
 

Au point de vue climatique le Dahomey peut etre divise en
 
deux zones. Au sud le climat est de type 6quatorial caracteris6 par
 

une forte humiditY, une temperature elevee et constante oscillant
 
entre 230C et 320 C. L'ann6e se partage en quatre saisons: deux
 

saisons de pluies de dur6e inegale et deux saisons s~ches, dont une
 
petite. A mesure qu'on monte vers le nord, on constate des ecarts
 
de temperature plus marquds et une humidit6 qui diminue proguessive
ment. Le climat de la region nord est nettement tropical avec une
 

baisse de temperature nocturne et un degr6 hygrom6trique moins 6lev6
 
que dans le sud. L'annee se partage en deux saisons, l'une pluvieuse,
 
l.autre sache. En Decembre, Janvier, F6vrier, on observe parfois
 

des vents du nord-est, sec (harmattan) qui viennent mourir sur la
 

c0te et ne soufflent que le matin.
 

Dans la region cotigre, la quantit6 de pluies tombees
 
diminue en allant de l'est vers ltouest. Llinterieur jusqu'au
 

parallale de Tchaourou (90) est en gen~ral moins arros4 que la Cote.
 

Dans le nord, les pluies sont plus abondantes que dans le Moyen-


Dahomey, elles sont plus fortes dans l'Atacora que dans la plaine
 

du Borgou, mais diminuent en allant plus au nord.
 

Le Dahomey est bien arrose nous ne mentionnerons que les
 
trois principaux cours dleau: l'Oueme, le Mono, et le Couffo. L'Ouemd,
 
long de 450 km est navigable aux pirogues sur 200 km et se partage
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en deux branches, se jetant l'une dans le lac Nokou6, i1autre dans la
 
lagune de Porto-Novo. II prend sa source dans l'Atacora.
 

Le Mono est surtout un fleuve togolais. Long de 350 km,
 
il sert sur 100 km de son cours inferieur, de frontiere entre le
 
Togo et le Dahomey. Ii se jette dans la lagune de Grand-Popo. II
 
est navigable sur 100 km.
 

Le Couffo, re au Togo, est long de 125 km. II forme au
 
Dahomey le grand lac Aheme; aux rives pittoresques, bord4 de villages

de pecheurs. Ii se jette dans le reseau lagunaire de l'ouest entre
 
Ouidah et Grand-Popo
 

B. Population
 

Le chiffre total au ier Ao~t 1966 6tait 2.442.200 et au
ier AoGt 1967 tait 2.508.500. Ltaccroissement annuel est de 2,8
 

pour-cent. La distribution par groupes d'age, par region, et par
 
profession est donnee dans les tables suivants.
 

Distribution par Groupes d'Age
 
(en milliers)


0 5 ans 6 a 14 ans 
 15 5 59 ans 60 et + Total 
Hommes 240 311 625 58 1.234
 
Femmes 235 308 661 64 1.268
 

Total 475 619 1.286 122 2.502
 

Distribution par Rgion
 

Oueme 445.400
 
Atlantique 243.900
 
Mono 330.500
 
Zou 665.500
 
Borgou-Atacora 648.200
 
Villes 274.500
 

Total 2. 08.000
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Distribution par Profession
 

Secteur d'activit4 	 Hommes Femmes Total
 

Secteur primaire 
Agriculture 471.270 109.530 580.800 
Elevage 6.890 - 6.890 
Peche 16.000 - 16.000 
Chasse et forats 480 - 480 

Secteur secondaire
 
Artisanat 5.490 53.550 59.040
 
Industrie et artisanat modernes 28.040 - 28.040
 
Batiment et travaux publics 8.120 - 8.120
 

Secteur tertiaire 
Commerce, banques, assurances 18.540 353.180 371.720 
Transport 7.020 - 7.020 
Services Publics 15.000 - 15.000 
Divers 9.200 - 9.200 
Professions liberales e e 

Total 	 586.050 516.260 1.102.310 

Le pouvoir d'achat (budget alimentaire) est tr6s faible,
 
surtout dans la masse rurale. Le budget consacrg 5 l'alimentation
 
est de 75 pour-cent dans la masse rurale, de 30 5 40 pour-cent en
 
milieu urbain.
 

C. 	Politique agricole du Gouvernement
 

Les 	systemes agraires exp'riment4s sont:
 

1. 	Les coopgratives obligatoires cr6es dans le cadre
 
des pgrim~tres de developpenent rural;
 

2. 	Les coopgratives libres, les plus importantes tant par
 
leur nombre que par la diversification des formes;
 

3. 	Les blocs de culture. Ii s'agit du regroupement en un
 
domaine 6conomiquenent viable, des propriet6s d'un certain
 
nombre de paysans en vue dacquerir, a des conditions de
 
rentabilit4s assurles des moyen de travail perfectionn~s
 
dans le cadre d'une exploitation connune;
 

4. 	Les champs collectifs, r'alises sous la responsabilite
 
du conseil de village et sous la tutelle du comit6
 

regional de d4veloppement rural. Le produit de la vente
 

des r~coltes alimente le budget villageois.
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D. Aide Stranggre en faveur de la nutrition
 

La Section Dahomeenne d'Alimentation et de Nutrition
 
Appliqu~e (SDANA) est aidee par l'UNICEF en outils aratoires pour

les jardins scolaires, venicules de tournee, et engrais chimiques.
 

La distribution de vivres cgrealiers par le Catholic Relief
 
Service (Secours Catholique Americain) se pratiquait 5 une assez
 
grande &chelle il ya 
a quelques anndes, mais a sensiblement diminue
 
d'intensit4, du fait que cette distribution se faisant dans une grande

ville, il s'est revele que les couches les plus n'cessiteuses de la
 
population n' taient pas atteintes.
 

II. RESSOURCES ALIMENTAIRES 

A. Cultures vivrieres 

Produit Production 

(en tonnes) 

Cer~ales 
Sorgho 

Petit mil 
Mats 

Riz 

58.800 

5.700 
218.100 

1.400 

Racines et tubercules 
Manioc 
Igname 
Patates 

932.00U 
542.100 
37.500 

Lggumineuses 
Haricots 

Voandzou 
18.700 

2.000 

Les fruits, noix et legumes verts sont cultivds artisanale
ment. Aucun chiffre precis ou tant soit peu valable ne peut atre
 
avance.
 

B. Betail et volailles
 

Espace 
 Production
 

(en tonnes)
 

Bovins 
 471.700
 
Ovins 
 422.000
 
Caprins 
 518.100
 
Porcins 
 271.800
 
Equins 
 3.000
 
Asins 
 700
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Le Dahomey est obligg d'importer du b6tail du Niger pour
 
assurer la consommation des villes. Les volailles sont tres disperses,
 
at font l'objet d'abattages de subsistance, sauf dans quelques centres
 
de production avicole; leur nombre peut-^tre 6value ' 1.500.000. II
 
nly a aucune donnge statistique concernant les produits laitiers.
 

C. Poisson
 

Production
 
Genre de pache (an tonnes)
 

Artisanale
 
Maritime 5.000
 
Lagunaire 20.000
 
Rivi re 5.000
 

Industrielle (especes)
 
Bar 368
 
Capitaine 220,9
 
Friture 365,1
 
Machoiron 101,5 
Daurade 77,1 
Sole 73,2 
Raie 160 
Crustacds 9,1 
Divers 60 

Total 31.434,9
 

D. Probl'mes de production
 

La production s'est heurtge jusqu'ici a un manque de
 
rationalisation des moyens. Depuis deux ans, cependant, des plans
 
d'action generaux bien structurgs ont 4te mis en place.
 

III. REGIMES
 

A. Niveaux nutritionnels
 

La ration engrgetique est en moyenne de 2.056 calories par
 
jour soit 96 pour-cent des besoins: 11 pour-cent proviennent des
 
proteines, 21 pour-cent des lipides at 68 pour-cent proviennent des
 
glucides. L'quilibre des 4lements semble donc saitisfaisant, mis a
 
part un lager exces glucidique. Dans certaines situations particu
liares, cependant, telle qu'une nombreuse maisonnge, on enregistre
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des couvertures inferieures de 20 ' 30 pour-cent des besoins thdoriques,
 
ce qui doit etre considgre comme insatisfaisant.
 

Le mars et le mil representent l'aliment pr'pond'rant du
 
point de vue quantitatif et leur consommation annuelle, compte tenu
 
des facteurs de conversion des preparations alimentaires est de
 
93 kg par personne. Dans les villes, certaines quantites de mals
 
sont remplacees par le riz et le blS dont la consommation est res
pectivement de 4 kg, 400 kg et de 12 kg par personne et par an.
 

La consommation de legumes est de 68 gr par jour, feuilles
 
vertes de cueillette surtout; la consommation de viande est de 18 gr
 
par jour en ville et de 4 gr en milieu rural; celle de poisson est de
 
23 gr en ville; celle des oleagineaux est de 24 gr d'huile de palme;
 
celle des fruits est de 22 gr en ville et de 13 gr en milieu rural.
 

En ce qui concerne l'aspect saisonnier, il y a une baisse de
 
la consommation des cereales en fin de saison sche correspondant A
 
l'augmentation du prix du mars, et correspondant malheureusement au
 
moment oi se developpent avec une plus grande intensite les
 
travaux agricoles.
 

1. 	Apport quotidien en min'raux
 

a. 	Calcium: 342 mg (besoin estime a 552 mg). Les
 
poissons fournissent dans tous les secteurs le
 
principal apport en calcium (30 5 40 pour-cent).
 

b. 	Fer: 15 mg. Couvre largement les besoins estim~s
 
A 12,3 mg.
 

2. 	Apport quotidien en vitamines
 

a. 	Vitamine A: 4.618 U.I. (besoin estime A 4.440 U.I.).
 
La situation est plus que satisfaisante grace A la
 
consommation quasi-exclusive d'huile de palme,
 
principal fournisseur de provitamine A.
 

b. 	 Vitamin B: 1,26 mg (besoin estim6 A 0,90 mg). 
c. 	Vitamine B2 : 0,63 mg (besoin estim6 5 1,29 mg). 

Soixante-dix pour-cent de la vitamine B2 consomme
 
est apport~e par le mats.
 

d. Vitamine PP: 9,4 mg (besoin estimg a 14,2 mg).
 
Le tryptophane consommde est de 5 mg par jour; comme
 
ce tryptophane est pr~curseur de niacine, 1'apport
 
journalier est donc de 9,4 + 5 = 14,4 mg, c'est-A
dire, un niveau de consommation comparable aux besoins.
 
II semble donc, comme le suggare l'absence de pellagre,
 
que cette ration 5 base de mais n'est pas pellagrogane.
 

e. 	Vitamine C: 47,5 mg (besoin estime A 68 mg). Cette
 
vitamine provient en grande partie des feculents.
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Dans l'ensemble il apparait que les besoins qualitatifs
 
de l'individu dahomeen sont couverts par le regime dans la proportion
 
de 83 pour-cent en milieu urbain et de 76 pour-cent en milieu rural,
 
soit en moyenne 78 pour-cent. Les calories d'origine prottique
 
representent 10,6 pour-cent du total inger.
 

Place preponderante du mals et du mil qui couvrent environ
 
deux tiers des calories, des protTnes, dit fer, de la riboflavine,
 
de la nicotinamide, bien que leur consommation individuelle n'atteigne
 
pas 100 kg par an. La tendance 5 la consommation du riz dans les
 
centres urbains est la cause principale du transfert dtune c~r~ale
 
locale vers un produit import6. Cette tendance 3 la diversification
 
est souhaitable sur le plan nutritionnel S condition que la commer

e
cialisation soit faite sous forme de riz demi-blanchi ou mieux, tuve,
 

Du point de vue quantitatif, la ration 6nergetique est 5
 
la limite inferieure de la satisfaction. Une augmentation de 10 3
 
15 pour-cent de la disponibilit6 pour les c6r~ales et des oleagineux
 
sera suffisante pour atteindre un niveau 6n6rgetique satisfaisant
 
dans toutes les couches de la population.
 

B. 	Nutrition Infantile (Programmes)
 

II yaa 24 cantines scolaires reparties sur l'ensemble du
 
pays, dont ben6ficient 5.000 enfants depuis deux ans. Les resultats
 
n'ont pas te e'valu6s A ce jour.
 

IV. PROGRAMMES DEDUCATION EN NUTRITION
 

A. 	Au niveau de l'universit6: n6ant.
 

B. 	Au niveau intermddiaire: il existe une formation d'anima
trices rurales du niveau du certificat d'Etudes Primaires (huit
 
chaque annie) au Centre Horticole patronn6 par Ia NEDERF
 
(Programme de Jardins Familiaux).
 

C. 	Au niveau maternel il y a 13 demonstration de preparations
 
culinaires (aliments de s'vrage) dans les centres de Protec
tion Maternelle et Infantile.
 

V. 	 PRINCIPAUX OBSTACLES AUX PROGRAMMES 

Pr~juges et interdits alimentaires.
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VI. PLANS ET ESPERANCES POUR AVENIR 

A. 	Meilleurs structuration du Service de la SDANA
 

B. 	Augmentation du nombre des cantines, des jardins, et des
 
poulaillers scolaires.
 

Pour se faire, nous avons besoin d'une assistance finan
ciare et technique etrangare.
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RAPPORT SUR LA NUTRITION EN GAMBLE
 

presentg par le Dr. Angela Fuller
 

I. INFORMATIONS DE BASE
 

La Gambie spouse la forme d'une langue de terre d'une longueur
 
d'environ 250 miles (400 km), enclav6e dans le Senegal, pays avec
 
lequel elle a beaucoup en commun. Sa cote qui s'6tend sur 30 miles
 
(50 km) donne sur ]'Ocean Atlantique. Son relief est travers6 par le
 
fleuve Gambie qui p6n~tre le pays 5 lest et le traverse dans toute
 

sa longueur. Le climat est tropical avec une saison pluvieuse qui
 
dure environ quatre mois. Le climat est sec le reste de l'annee 5
 
l'exception d'une averse 9i et I, en g6n6ral vers Noel. Aprgs les
 
pluies, une saison fratche, plus marqu6e sur la c~te, continue jusqu'5
 
Mars ou Avril. Le temps chaud arrive ensuite pr~cedant les pluies.
 

II. RESSOURCES ALIMENTAIRES
 

La population de 315.000 habitants est, en majeure partie, agri
cole. Les arachides, consomm4es localement et export~es, constituent 
la recolte principale. La cultivation du riz est aussi trgs importante 
mais sa production ne suffit pas S alimenter le march6 domestique; il 
faut donc recourir chaque annie aux importations. On cultive aussi 
d'autres c~r6ales, principalement le mafs, et dans certains r6gions, 
les haricots. Les agrumes, mangues et bananes prospgrent. 

La saison des pluies est presque le seul moment oci il est
 
possible de sladdoner aux travaux agricoles mais on essaie dencourager
 
la production d'une deuxi~me ou mame d'une troisigme r~colte de riz
 
pendant l'annee. Dans ce domaine, la Mission Agricole Chinoise
 

(Taiwan) fournit une aide appr6ciable en donnant aux agriculteurs du
 
pays des demonstrations pratiques des nouvelles m6thodes de cultivation.
 
Le riz est la culture vivriare pr6dominante et tient une place
 
importante dans le r~gime alimentaire bien que dans certaines
 
regions, il soit remplace par le manioc. Ce dernier pousse facilement
 
et est souvent consomm6 mais ne constitue pas I'hydrate de carbone
 

principal du r6gime. Les arachides, naturellement, sont consomm~es
 
en grande abondance; les femmes enceintes les 4vitent par crainte de
 
causer au b6be quelque maladie. Les arachides constituent une source
 
unique de prot6ines v6gqtales.
 

Les proteines animales, sous les formes les plus communement
 

acceptees, sont moins abondantes et tendent A co~ter cher. Le boeuf
 
est la viande la plus r~pandue bien que le betail represente plus un
 
symbole de statut quoune source de nourriture. Une seule tribu,
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celle des "Fulas", consomme regulierement du lait de vache. On
 
trouve beaucoup de moutons et encore plus de ch~vres; ceux-ci sont
 
rarement abbatus pour la nourriture excepts pour les grand jours et
 
pour les fetes. L'6levage des poulets se pratique mais ils restent
 
generalement petits. Les femmes et jeunes filles ne consomment normale
ment pas d'oeufs car on pense qu'ils engendrent la sterilite'
- une
 
histoire inventee par les hommes, sans aucun doute, desirant garder
 
les oeufs pour eux-memes. Le poisson est abondant sur la c~te et, A
 
un degr6 moindre, dans les riviares. La tribu des Jolas mange des
 
singes et des rats g6ants 5 poches alors que les chretiens et paiens
 
se nourrissent de porcs sauvages.
 

III. SITUATION NUTRITIONNELLE
 

L'6tat g6n6ral nutritionnel du pays ressemble beaucoup a celui
 
d'autres regions similaires. La plupart des habitants de la Gambie
 
a un beau physique et est capable d'accomplir un travail dur. Les
 
deficiences en vitamines sont rares, a part quelques formes de
 
carence en Vitainine B qui pourraient d'ailleurs atre 6vitees par un
 
polissage du riz moins vigoureux. La d6ficience en riboflavine est
 
frequente 5 la fin de la saison pluvieuse et au debut de la saison
 
stche; pour cette raison, on pense qu'elle est caug6e par les vents
 
froids de cette periode intermediaire.
 

Malheureusement, I'6tat nutritionnel des b~bes et jeunes enfants
 
est loin d'atre aussi satisfaisant que celui des adultes. Cette
 
situation se caracterise par un taux de mortalite infantile 6leve,
 
particuligrement dans les rdgions les plus retir6es du pays. Ceci est
 
dG 1 inaints facteurs dont la malaria, qui joue, san nul doute, un
 
ro^e tras important, mais la malnutrition tient certainement sa place.
 
La malnutrition est rarement le r6sultat dtun manque de nourriture
 
mais el]e se manifeste plus nettement pendant la saison pluvieuse,
 
6poque o6 les maladies sont pius fr6quentes et o les reserves de
 
nourriture de l'annde 4coulee se 
trouvent 6puisees avant la recolte
 
des nouvelles cultures.
 

Les femmes sont bonnes nourrices et le gain en poids des b6bes
 
allaites est en general superieur A celui de leur contre-partie
 
europ6enne pour les premiers six mois d'existence. Puis. la courbe
 
de croissance du poids et de la taille descend au-dessous de la
 
moyenne europdenne et, dans bien des cas, le poids reste stationnaire
 
pendant plusieurs mois ou 4me continue baisser jusqu'A la fin de
 
la deuxitne annde o6 le poids de l'enfant slaccrolt A ce moment-la 5
 
la mme cadence qu'un enfant europden mais a un niveau plus bas. Cette
 
situation r6sulte des mthodes de s6vrage et des maladies end6miques.
 

Dana la rdgion de Bathurst, l'enfant, vers l'age de 6 mois,
 
est aliment6 de c6rdales, en g6n6ral, mars, riz ou bouillie de manioc.
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Dans les districts, ce genre d'alimentation est plus tardif et parfois
 
meme l'enfant atteint deux ans avant d'en profiter. Il n'etait pas
 

rare, encore derniarement, de voir une mare allaiter son enfant
 

jusqu'a I'age de deux ans ou meme plus. Malheureusement, L'enfant
 

tr~s fr6quemment doit tre sevr6 plus tot parce que le pare d6sire
 

reprendre ses relations maritales avec sa femme ou en raison d'une 

nouvelle grossesse. Une autre tendance rdcente, et plutot regrettable, 
consiste S nourrir de produits synth6tiques des b6b6s en cours 

dlaillaitement et qui profitent bien. A Bathurst, o6i cette pratique 

est plus commune, une suralimentation r6sulte g~neralement en diarrh6e; 

par contre, dans les mains d'une femme sans 6ducation, vivant dans son 

village, cette m6thode qui consiste S nourrir l'unfant d'aliments 

dilu6s dans un biberon en plastique rarement lav6 provoque des rdsultats 

desastreux. Malheureusement, le lait maternel est souvent accuse 

d'avoir caus La diarrh~e et l'alliatement est de cc fait arrat6. 

La saison pluvieuse est une p6riode difficile pour tous mais 

plus particuli&rement pour les enfants. Quand l'enfant est trop Lourd 

pour etre port6 5 dos par sa mare pendant qu'clle travaille dins lus 

champs (et un beb6 allait6 normal atteint ce niveau 5 5 ou 6 m(,is), ii 

est laiss6 S la maison aux soins d'un parent 3g6 ou d'un autre unfant 

qui n'a souvent pas plus de 5 ans. Avant de partir, la mere aIlaite 

son bdb6 et prepare un bol de bouillie (peut-atre un produit auquel
 

it n'a jamais gorit6) pour l'alimenter en son absence. Sans nul doute
 

le refusera-t-il ou, de toutes fagons, sera-t-il probablement conta

mine par les mouches ou aigri en raison de l'atmosphare chaude et 
humide qui ragne 5 cette p6riode du l'ann'e. 

Quand la mare rentre, Le soir, elle allaite 5 nouveau son b~b6 

et ces deux allaitements sont sans douce le seul liquide et la seule 

nourriture que l'enfant aura regus dans toute la journ6e. A mesure 

que les travaux agricoles avancent, it est probable que la lactation
 
de cette mare, qui produit un travail dur, ira en diminuant, particu

liarement si elle souffre de malaria. En raison dv son immunitL, 
son cas sera benin mais elle se trouvera an6mide. II se peut que 

l'enfant contracte l'immunit6 qu'il tenait de sa mtire ot qu'il n'a
 

pas encore pu fabriquer pour son propre compte.
 

Le lait, qui peut etre donn6 aux jeunes enfants allait6s, ne
 

fait pas souvent partie du s~vrage d'un enfant de plus de six mois.
 

A Bathurst et dans d'autres villes, la maman moderne achate frdquemment 

des aliments sp~ciaux pour b~b6s car ils se preparent plus facile

ment que la bouillie traditionnelle. Malheureuseinent, elle considare 

ceux-ci comme suffisants et ajoute rarement du lait 3 la crame ou A 

la farine de maTs. Cette crame, en raison de sa couleur jaune,
 

contient sans doute des oeufs et est, de ce fait, meilleure que la 

farine de maTs.
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Lgnfant qui survit a tous ces risques partage le repas familial 
entre dix-huit mois et deux ans, repas qui consiste en riz melange 

A une sauce d'archides et d'huile de palme, avec eventuellement un 
supplement de legumes, quelques morceaux de viande certains jours et
 
presque toujours des poivrons piquants. Enfant sense, vraiment,
 
celui qui peut tirer sa part equitable de proteines de ce bol varie!
 

Le poisson, qui peut atre donne aux adultes, nlest pas souvent
 
distribu4 aux enfants par crainte que cela leur donne des vers. Un
 
degr4 de sous-alimentation n'est donc pas rare pendant le sevrage et
 
pendant la periode qui lui succ~de. Les cas de malnutrition sont peu
 
frequents except6 quand ils trouvent un terrain favorable lors de
 
maladies, en g6n6ral la malaria, d'infections gastro-intestinales et
 
des voies respiatoires ou de rougeole. Le kwashiorkor est rare mais
 
se manifeste parfois, particuliarement la suite d'epidgmies de
 
rougeole et pendant la pgriode de transition climatique.
 

1V. EDUCATION NUTRITIONNELLE
 

Des cliniques maternelles et infantiles sont implantees A 
Bathurst et dans 21 centres ruraux disperses dans le pays entier. 
Bien qulelles soient principalement des centres de traitement, ces 
cliniques sloccupent de vaccinations preventives et dispensent des 
rudiments d'4ducation sanitaire, prodiguant surtout des conseils sur 
la fagon d'alimenter les jeunes enfants. Du lait 4crem6 en poudre, 
d'abord fourni par UNICEF et plus rgcemment par le Secours Catholique, 
est distribue selon les possibilit6s, avec les instructions c'iant A 
son emploi. Le Gouvernement de Gambie distribue aussi du lait entier 
en poudre en quantit~s limit~es, g~n6ralement aux orphelins ou aux 
jumeaux d'une famille si elle est incapable d'acheter du lait. Les 
cliniques sont trgs populaires et le nombre des interesses est encoura
geant. On esp~re 6tablir dans ces centres des cours r~guliers
 
d'education sanitaire.
 

Pendant la saison pluvieuse de l'annee &coulee, de la Daraprime 
prophylactique de la malaria - a 6t4 distribuge dans les centres aux 
enfants de 6 mois a 2 ans. Le succas de ce programme a ete 
malheureusement g~t6 par la frequence avec laquelle lea mares de 
famille semblent se deplacer a l'interieur du pays et il arrive mime 
qu'elles le quittent. 

Une autre campagne de grande valeur, financee par les Etats-Unis, 
consiste a vacciner toute la population au-dessus de trois mois d1age 
contre la variole et celle de six mois a six ans contre la rougeole. 
On espare que ce programme contribuera 5 angantir les terribles 
epidemies de rougeole qui se manifestaient par alternance annuelle, 
causant un taux de mortalite Slev' et resultant en nombreux cas 
graves de malnutrition. 
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On a essayd, avec des degrgs de succas variga, d'Stablir des
 
garderies dans lea villages o les petits peuvent etre nourris
 
convenablement et aurveilles pendant que la maman travaille. Ces
 
programmes ont 4t9 organises par la Croix Rouge de la Gambie ou par
 
des organismes feminins. Leur popularit6 a souvent contribug A leur
 
ruine, l'aide demandee par lea mires depassant lea possibilites du
 
personnel qui est alors incapable de fonctionner de mani&re satisfaisante.
 

Le Ministare de l'Agriculture a cre, dana diverses regions du
 
pays, des centres agricoles mixtes et des ecoles preconisant l'emploi
 
des boeufs pour le labour et les nouvelles methodes d'agriculture. De
 
temps a autre, Les Nouvelles de la Gambie et Radio Gambie dispensent
 
des conseils aux fermiera. L'emploi croissant des boeufs pour le
 
travail de ferme permet aux agriculteurs d'exploiter de plus grandes
 
superficies et d'obtenir de meilleurs rendements, particulierement
 
en ce qui concerne lea arachides. Lea Societes Cooperatives aident
 
les fermiers en leur accordant des prets et en lea assistant A
 
transporter et a vendre leurs recoltea.
 

Pour l'avenir, le but principal consiste A dduquer davantage
 
la population - dans lea ecoles, lea centres agricoles mixtes, et
 
dans les cliniques.
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RAPPORT SUR LA NUTRITION AU GHANA
 

present' par le Dr. Samuel Ofosu-Amaah
 

I. INFORMATIONS DE BASE
 

A. Gographie et climat
 

Le Ghana a une superficie de 92.100 miles carres. Sa
 
fagade, qui donne sur la Golfe de Guinge, s'6tend sur une longueur

de 334 miles. 
 Le pays est limit6 A 11ouest par la Cote d'Ivoire, au
 
nord par la Haute-Volta et A V'est par le Togo. Le relief, generale
ment peu accus6, consiste en plaines sl'levant du niveau de la mer
 
jusqu'3 1.000 et 2.000 pieds. 
 Le sommet le plus haut, le Mont Afadjato,
 
atteint tine 4l4vation de 2.905 pieds.
 

Les temp6ratures gravitent autour d une moyenne annuelle
 
de 26 5 290 C; lloscillation journaliare varie seulement de 607 5
 
702 C sur la 
cote et de 10 A 160C au nord. Les mois les plus chauds
 
sont Ftovrier et Mars, juste avant la saison des pluies, alors que

les temperatures les plus basses sont localisees 8
sur la c te en
 
Janvier et Aoit.
 

Le climat est caractgrise par un vent sec, l'harmattan,
 
qui souffle du Sahara, et par la 
mousson qui provient de l'Atlantique.

La pluviom6trie moyenne annuelle s'accroit de 45 5 
 35 pouces en allant
 
vers le nord; dans la r6gion sud, elle passe de 8 6 pouces dans la
 
partie ouest 5 45 pouces dans la partie est. Dans la region d'Accra,
 
les precipitations accumulent 40 a 30 inches annuellement.
 

L'irrigation est contr$le par la Volta dont le bassin
 
couvre les deux-tiers de la partie nord du pays. 
 Au sud du plateau
 
Kwahu, qui forme la ligne principale de partage des eaux, de petites
 
riviares, l'Ankobra, Tano et Pra, se jettent directement dans la mer.
 
Leas eaux de la Volta ont e't6 capt6es pour former le lac Volta, lac
 
artificiel de 3.275 miles 
carres. Le barrage est situs 3 Akosombo,

dans la partie sud-est du pays et produit une force hydro4lectrique.
 
La realisation de ce projet, parraine par le gouvernement et le
 
Programme d'Alimentation Mondiale, a necessite le transfert de
 
80.000 personnes.
 

B. Population
 

I. Population totale
 

Le recensement de 1960 accusait une population de
 
6.700.000 habitants, la proportion des sexes dtant de 102.2:100.
 
Les 4trangers forment 12 pour-cent de La population qui etait
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estimee, au 30 Juin 1967, a 8.158.000 ames.
 

2. Accroissement d4mographigue
 

Le taux de naissances est de 50 pour 1.000 et le taux
 
de mortalit4 de 27 pour 1.000. L'accroissement normal annuel est de
 
2,3 pour-cent.
 

3. Distribution par groupes d'age
 

45 pour-cent de la population est au dessus de 15 ans,
 
52 pour-cent appartiennent au groupe 15-64 ans et 3 pour-cent depasse
 
64 ans.
 

4. Distribution ggographique
 

Soixante dix-sept pour-cent de la population habite les
 
r6gions rurales, clest-5-dire les dentres comprenant moins de 5.000
 
personnes. En 1960, sur 30.397 localites, 98 seulement avaient plus
 
de 5.000 habitants. La densit4 de la population passe de 494 personnes
 

6
 par mile carr6 dans la region d'Accra 5 34 personnes par mile carr

dans la region nord, 6tablissant une moyenne de 73 personnes par
 
mile carre.
 

5. Distribution par profession
 

La force ouvriare totale comprend 2.600.000 individus
 
dont 40 pour-cent sont des femmes. La distribution par profession se
 

r~partit comme suit: 61,8 pour-cent ont pour secteur dtactivit6
 
l'agriculture, 15 pour-cent l'industrie et 23,2 pour-cent servent la
 
population. Une etude plus approfondie indique qu'environ 1.000.000
 
hommes et 600.000 femmes travaillent la terre.
 

6. Distribution par revenu
 

En 1966, la valeur totale du produit national atteignait
 
779 millions Nt (1.636.000 dollars US), soit 226 Nt par tete d'habitant.
 
Le taux de croissance d6mographique absolu 6tait de 0,7 pour-cent en
 
1965 et de 1,6 pour-cent en 1966.
 

Entre 1966, le pourcentage des d4penses en consommation
 
privee s 'tablissait comme suit: 66,5 pour-cent pour la nourriture,
 
4 pour-cent pour l'habillement, 7,3 pour-cent pour le loyer, chauffage
 
et electricite, 3,5 pour-cent pour transport et communications.
 
En 1962, une enquete nationale de nutrition revala que la d6pense
 
en nourriture oscillait entre 89 pour-cent des depenses totales du
 

groupe ayant le revenu le plus bas et 25 pour-cent du groupe ayant
 
le revenu le plus eleve.
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C. Politique agricole du Gouvernement
 

1. Soutien des prix
 

Le Gouvernement soutient les prix du cacao et du caf6
 
par llinterm~diaire du Conseil National du Marche du Cacao, et des
 
c~r~ales (riz et maTs) par l'interm6diaire de la Corporation du March6
 
Alimentaire. Nous esperons que bientat d'autres cultures profiteront
 
de cette politique de soutien des prix.
 

2. Tarifs
 

Dans le secteur agricole, lee tarifs d'exportation sont
 
pr4lev~s sur le cacao, les noix de cola et certaines especes de bois.
 
En 1966, lee droits sur le cacao se sont months A 15.300 Nt 1 6,6
 
pour-cent du revenu du Gouvernement central. L'annee 1966 fut mauvaise
 
pour lee exportations de cacao qui subirent une baisse de 20,9 pour
cent en volume et de 24,5 pour-cent en valeur, compare aux statis
tiques de 1965. Nous esp~rons que cette situation va s'ameliorer en
 
1968.
 

Les tarifs d'importation sont bas ou non-existants en
 
ce qui concerne la viande, les produits carngs, le lait, le riz, les
 
semences agricoles, les grains pour volaille, etc.
 

3. R~forme agraire
 

Au Ghana, le r~gime foncier revet des formes diverses.
 
On y rencontre des droits de propriete absolus, des droits de propri~ts
 
perp~tuelle et libre, des droits dlheritage temporaires ou permanents
 
a l'exclusion du droit de vente, en enfin, plus communement, les
 
terres gardees en depat par plusieurs families ou clans ou comme
 
"terres-m~res". Ce regime foncier est donc, pour tout dire, chaotique
 
et conduit a des litiges frequents. Le gouvernement a r~cemment
 
institu6 la Commission de Regime Foncier pour examiner la situation
 
dans son ensemble et soumettre ses recommandations.
 

4. Credit agricole
 

Le credit agricole niest pas nouveau au Ghana mais lors
 
de ces dernieres ara.uges de grands progras ont ete r~alisgs dans ce
 
domaine. Le credit a StS bien organise dans l'industrie du cacao
 
ou, vers la fin de 1966, il atteignait une valeur de 109.160.000 N.
 

Les organismes de credit sont g~r~s par la Banque du
 
D~veloppement Agricole (cre en 1965), par la Section Agricole de la
 
Banque Nationale d&Investissement, par des Banques Cooperatives et
 
par des prateurs priv~s.
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5. 	Protection et entrepSt des r~coltes
 

Un effort a 9te accompli en ce sens et represente un
 

aspect important des programmes de developpement agricole. L'Institut
 

de Recberches Agricoles de l'Academie des Sciences etudie cette
 

question et le Service d'Expansion Agricole fait beneficier les fermiers
 

des resultats de ses recherches. L'attitude des producteurs en ce
 

qui concerne ladoption d'idees nouvelles pour la protection des
 

recoltes est encourageante.
 

D. 	Aide Etrangare Concernant la Production Alimentaire et
 

Nutrition
 

1. D'apras les termes d'un accord entre les Etats-Unis et
 

le Ghana, le pays regoit une aide sous forme de denrees alimentaires
 

et de produits agricoles tels que riz, blg, maTs, lait en poudre,
 

oeufs et sardines. Cette aide materielle, constitue un subside qui
 

parvient aux agriculteurs re6tablis par l'interm6diaire de la
 

Commission Riveraine (Volta) de Rimplantation des Fermes.
 

2. Le projet de Campagne pour la Lutte Contre la Faim par
 

la Creation de Jardins, organisg par FAO, est destine A ameliorer le
 

regime familial par la creation et l'am6lioration de potagers ec de
 

vergers au voisinage des habitations. Dans la mesure du possible,
 

le'levage de la volialle dans le cercle familial est encourage comme
 

source de proteines animales.
 

Ceux qui participent aux programmes recoivent une aide sous
 

la forme de semences, outils, insecticides, fongicides, engrais et
 

conseils techniques. Cette derniare aide est aussi fournie par un
 

personnel technique competent en irrigation (Ghana/Canada), education
 

agricole (Ghana/Danemark eL Ghana/U.S.), et expansion agricole (Ghana/
 

U.S.). Le Programme d'Alimentation Mondiale et UNICEF fournissent
 

egalement une assistance technique precieuse.
 

II. RESSOURCES ALIMENTAIRES
 

A. 	Moyens de Production
 

1. 	Force ouvrigre agricole
 

La force ouvriare agricole comprend 1.581.273 personnes
 

force ouvriAre totale dont 1.002.339
repr~sentant 61,8 pour-cent de la 


hommes et 578.934 femmes.
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2. 	Engins et machines agricoles
 

(sous contr8le du Ministare de l'Agriculture)
 

Les modales et le nombre d'appareils agricoles va en
 

stameliorant, bien que la proportion rendue inutilisable soit
 

inquietante. Le Ministare de l'Agriculture a actuellement en service
 

407 tracteurs, 591 tracteurs A roues, 538 charrues 5 soc, 365 pulvgri

sateurs, 292 dgsherbeuses, 42 moissonneuses-batteuses-lieuses, 15
 

decortiqueuses 5 riz et un nombre moindre de remorques, semoirs A
 

graines, machines 5 planter, buttoirs, etc. Les statistiques sont
 

difficiles A 6tablir pour les engins mecanises employe's sur une base
 

individuille.
 

3. Engrais et insecticides
 

Le Ministare de l'Agriculture vend surtout aux fermiers
 

un melange compose de sulfate d'ammonium, de superphosphate et de
 

chlorure de potassium, selon la recolte. Cependant, le melange
 

d'engrais le plus souvent utilise est l'engrais standard 15:15:15.
 

Naturellement, les fermiers utilisent aussi des engrais organiques
 

qu'ils preparent eux-mames 3 partir de furmier de vache et de volaille.
 

Entre 1.600 et 2.000 tonnes de cet engrais non

organique sont vendues annuellement aux agriculteurs. Ces chiffres
 

seront depass6s pour l'annge a venir.
 

II est difficile de fournir un chiffre sur les quan

tites d'insecticides utilisees au Ghana pour les recoltes. Toutefois,
 

les insecticides les plus souvent employes sont l'Aldrin, le Dibromide
 

d'Ethylane, le Dieldrin, l'Arkotine, le Servin, l'Endrex, le Gamma

lin (liquides et en poudre), le Perenox, etc. Le Gammalin t20
 
est utilise pour la protection phytosanitaire du cacaotier.
 

En 1964 et 1965, 40.000 pulverisateurs furent vendus
 
ainsi que 900.000 gallons d'insecticides de 1963 5 1967.
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B. Principales Cultures Vivrieres
 

Cereales
 

MaTs 

Sorgho 

Millet 

Riz 


Racines et tubercules
 

Manioc 

Tarots 

Ignames 


L gumineuses
 

Arachides 


Fruits
 

Plantains 

Bananes 

Ananas 

Palmiste 

Noix de Coco 

Cafe' 


LUgumes
 

Tomates 

Oignons/Echalottes 


Production totale 

(Tonne avoirdupois - 1.016 kg) 

1965 1966
 

153.160 216.820
 
123.159 138.266
 

8.093 39.433
 
29.790 

1.496.070 2.151.214
 
488.366 603.520
 

1.305.252 784.090
 

23.796 23.280
 

511.848 432.573
 
14.533 4.803
 
55.112 25.008
 

239.396 110.233
 
185.096 188.813
 
8.895 101.769
 

18.190 17.421
 
10.414 10.252
 

De grandes quantites de produits alimentaires sont impo-tees
 
annuellement, a savoir 46.000 tonnes de riz, 5.000 tonnes de maTs.
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C. Cheptel. Volaille et Produits Laitiers
 

Population domestique du cheptel de 1964 a 1966
 

Cat~gorie 1964 1965 1966
 

B~tail 
 504.556 511.242 527.596
 
Moutons 
 332.774 354.677 486.292
 
Chevres 319.117 380.477 411.998
 
Porcs 
 73.645 50.903 80.511
 
Chevaux  -
Volaille 811.385 347.773 941.335
 

Importations de cheptel: 1964 - 1967
 

Categorie 1964 1965 1966 1967
 

Betail 371.890 62.780 60.666 58.325
 
Moutons 42.946 19.5b7 21.666 22.035
 
Chavres 64.474 31.776 34.159 36.493
 
Porcs  - 24 7
 
Chevaux 
 173 169 210 100
 

D. Poisson
 

Peche maritime - tonnages d9barques: 1964-1966
 

Annie Petite Peche Bateaux de Peche Tonnes debarques/ Total tonnages
 
Canoe Motorists Bateaux Etrangers Debarques
 

En tonnes metriques

1964 43.322,3 29.974,8 19.920,2 
 93.217,3
 
1965 16.919,8 49.740,1 23.655,4 90.315,3
 
1966 25.222,7 49.345,0 24.775,4 99.344,0
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Consommation poissoni&re: 1964-1966
 

Annie Tonnage Prix Nt
 

1964 104.298,4 18.526,7
 
1965 109.488,1 31.899,8
 
1966 110.972,2 26.760,0
 

E. Problames de Production
 

1. L'organisation des moyens de transport et du marche
 
commercial laisse 5 d~sirer.
 

2. Impossibilit6 pour les fermiers d'obtenir des prats des
 
caisses de credit agricole
 

3. Absence totale ou manque de variet~s am~liorees de semences
 
et de plants a grand rendement.
 

4. EntrepSts inad~quats pour le stockage des r6coltes moissonn6es.
 

5. Absence d'espaces bovines de bonne qualiti.
 

6. CoGt 6lev6 des graines pour la nourriture de la volaille
 
et absence de bons paturages pour le cheptel.
 

7. La distribution d'insecticides en d'engrais approprigs
 
laisse 5 de'sirer.
 

8. Engins et machines agricoles inadequats et coGt de
 
location 4lev4.
 

9. Manque de personnel technique competent.
 

10. Manque de force ouvri~re agricole pendant les pdriodes de
 
pointe et, quand elle existe, salaires trop 6lev6s.
 

F. Industries Alimentaires
 

Les industries de manufacture ont subi en essor en 1966 grace
 
au nouveau gouvernment qui a reconnu le role essentiel jou6 par
 
l1industrie priv~e. Pour cette raison, la production, compar~e au
 
niveau de 1965, a augmentg de 12,5 pour-cent. Dans le domaine de
 
11industrie alimentaire, on constate une amelioration dans lea
 
secteurs de conservation et d'emballage des produits. Les usines
 
traitent lea tomates, mangues, ananas, caf6, produits cacaotiers,
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viande, poisson, et on trouve 4galement des huileries et des minoteries.
 
La production industrielle totale alimentaire etait 4valu~e A
 
4.710.000 Nt en 1964. La production s'est 4lev~e A 9.620.600 Nt en
 
1965 et h 10.791.000 en 1966. Ii existe cent usines de boissons
 
non alcolis~es et 9 distilleries. Leur production a pass6 d'une
 
valeur de 14.261.000 Nt en 1964 31.483.000 Nt en 1966.
 

III. REGIMES
 

A. Niveaux de Nutrition
 

Le Ghana peut tre divis6 nutritionnellement en trois
 
grandes regions: la Savane Nord, la R~gion Forestigre Sud et la
 
Savane Sud.
 

1. Rdgimes de la Savane Nord
 

Les c6r6ales (mais, sorgho et mil) pr6dominent dans cette
 
region, et l'on trouve des lgumes, des graines ol6agineuses et des
 
fruits en petites quantit6s. La consommation du poisson et de la
 
viande est minime.
 

Dans ia Savane Nord, on rencontre des diff6rences marquees 
entre Ia Haute Region et ia R6gion Nord. La R6gion Nord produit 
principalement des ignames, du mais et un peu de riz alors que la 
Haute R6gion cst productrice de sorgho, rail, quelques ignames, riz 
et arachides. Les 1gumes comprennent des tomates, du poivre et de 
l'okra. On 6lve du b~tail dans les deux regions. 

Les probllmes communs 3 ces deux regions sont les suivants:
 

a. Une p6riode de soudure, de F6vrier A juillet, oi
 
I'insuffisance de nourriture est nette. La moisson est annuelle et
 
la population compte sur les reserves pour vivre une grande partie
 
de l'ann6e.
 

b. Les cas d'insuffisance en Vitamine A - taches de
 
Bitot, hyperk6ratose folliculaire, etc. - sont frequents. (De plus,
 
on rencontre quelques cas de golitre end6mique, plus fr~quemment chez
 
les femmes que chez les hommes).
 

2. R6gimes de la R6gion Foresti~re Sud
 

Dans les r6gions forestigres, la consommation du
 
plantain et des racines riches en f6cule est 6lev6e alors que celle du
 
mals et des autres c6r~ales est faible. La viande se consomme plus
 
fr~quemment en region forestiare qulailleurs. Des l6gumes, un peu
 
de poisson, des noix et huile de palme font partie du r6gime de la
 
population mais les fruits sont presque ignores.
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3. 	R6gimes de la Savane Sud
 

Les r6gimes de la savane sud sont caract6ris6s par la
 
consommation de manioc et de maTs, de I6gumes, de poisson (dans les
 
villages pacheurs), de petites quantit6s de viande, fruits, et
 
quelques huiles (palme et noix de coco). La consommation du manioc
 
et du mais est 6lev6e mais le plantain et autres racines sont moins
 
utilis~es que dans les rdgions foresti~res. Le poisson se consomme
 
davantage sur les r6gions c3ti~res.
 

A Accra, les types alimentaires diffdrent du reste de
 
pays - grande consommation de mais et autres c6r6ales, poisson, noix
 
de palmier et peu de manioc.
 

En G6n6ral, les vilIes semblent s'accomoder d'habitudes
 
alimentaires diverses. Des variations saisonnigres se produisent plus
 
ou moins dans toutes les r6gions cc qui affecte le poids des adultes
 
et la croissance des enfants.
 

B. 	Programmes de Nutrition Infantile - Les organisations
 
suivantes sont en charge:
 

Services du Secours Catholique
 
Comit6 du Service Chr6tien
 
Service gouvernementaux - Ministre des Services Sanitaires
 
Sociaux et D6veloppement Communautaire
 
Organisations privees
 

1. 	Genres de programmes
 

a. 	Aide nutritionnelle suppimentaire
 

Des conseils sont prodigu~s aux m~res de famille et
 
aux enfants ainsi que des ddmonstrations pratiques alimentaires:
 
pr6paration des aliments, aide technique pour 6tablir un menu, etc. 
Les agences gouvernementales s'occupent de ces programmes, 5 savoir 
la Division de la Nutrition, le Service Infirmier de la Santa Publique 
d~pendant du Minist&re de la Santa, et le personnel du Ministgre 
des Affaires Sociales en charge du d6veloppemenL cot-munautaire. 

b. Programmes de distribution alimentaire 

Les aliments sont distribus aux m&res de famille
 
ainsi qu'aux enfants scolaires par l'interm6diaire du repas de midi
 
dans les 6coles, dans les centres de pu6riculture, h~pitaux, garderies
 
atenfants, orphlinats, et autres institutions.
 

2. 	B'nficiaires
 

Le Secours Catholique atteint environ de 164.000
 
personnes dont 73.000 enfants 5 partir de 200 centres de distribution,
 
repartis dans tout le pays. Le Comit du Service Chrttien a 80
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points de distribution. Des supplements nutritionnels atteignent
 

10.000 enfants sous-aliment~s par l'intermediaire des infirmiares
 
de la Sant6 Publique et des infirmi6res communautaires travaillant
 

dans 225 centres r4partis dans tout le pays. Les Services de Nutrition
 

du Ministare de la Sant6 et des Affaires Sociales surveillent
 
l'alimentation de 40.000 enfants dans 480 garderies.
 

3. R~gimes Suppl6mentaires
 

Ces suppl6ments comprennent: bulgur (bl pr~cuit
 

concass4), lait 6cr4m6, lait en poudre, huile de soja, farine de 

mals et d'avoine, vitamines, etc. La majorit6 des produits alimentaires 

sont en provenance des Etats-Unis en accord avec le programme PL 480 

et 4galement du Comit6 Chr6tien International (conjointement avec le 

programme rural chr6tien d'outre-atlantique), du Programme d'Alimenta

tion Mondiale, et de maintes autres organisations 6trangares. 

4. M6thodes d'6valuation
 

La Division de la Nutrition du Ministare de la Sant6
 
et les services hospitaliers sont charges des m~thodes d'6valuation.
 
En 1961-1962, une enqugte nationale importante portant sur la nutri
tion fut encreprise par le Conseil Alimentaire et de Nutrition de
 

Ghana. Des recherches sectionnelles, portant sur des secteurs divers,
 
sont constamment entreprises dans les diverses institutions du pays,
 
notamment a l'H3pital Princesse Marie-Louise A Accra qui se consacre
 

principalement 5 L'6tude clinique et 6pid6miologique de la malnutri
tion prot6ine-calorie sous les auspices du Service de la M6decine
 

Sociale et Prdventive de l'Ecole M~dicale de Ghana; ces recherches
 
sont 6galement conduites 5 la Division de la Nutrition du Ministare
 
de la Sant6, a l'Institut de Recherche Alimentair, du Service de la
 

Biochimie et de la Nutrition Legon, a l'Universit6 de Ghana et
 
aussi A l'Universit6 de Science et Technologie 5 Kumasi. Cette
 
liste est ndanmoins incomplate.
 

Deux vastes secteurs de recherches sont couverts:
 

a. Croissance et diveloppement de l'enfant, mensura
tions de poids et de taille, observations digtetiques reparties sur
 
24 heures ou encore d~termination du poids des aliments, et examen
 

clinique pour detecter certains indices comme l'hemoglobine.
 

b. Etudes chimiques de laboratoire, analyses pourtant sur
 
la quantite et la composition du lait maternel ainsi que sur les
 

aliments consommes de fagon habituelle. Les divers projets de
 

recherches ont neanmoins souffert d un manque de coordination.
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5. Problemes maieurs
 

a. Le co~t administratif des produits distribu~s est
 
tr~s 6lev6 et des difficult~s surgissent parfois d'uu defaut de
 

raglement de ces frais ou d'un manque de r~cup~ration des produits
 

stockes dans les docks.
 

b. Les moyens de transport sont en g~n~ral insuffisants
 

pour approvisionner les regions en suppl6ments alimentaires de fagon
 

satisfaisante. Le probl&me du stockage des marchandises se pose
 

4galement.
 

c. Des difficult~s proviennent aussi du fait que les
 

produits alimentaires sont parfois d~vi6s vers les march6s au detriment
 

des n~cessiteux.
 

d. Le manque, 5 tous les niveaux, d'experts ou de
 
personnel competent cr~e des problames, sp~cialement dans les milieux
 

ruraux.
 

IV. PROGRAMMES D'EDUCATION NUTRITIONNELLE
 

A. Niveau Universitaire
 

Les Services de la Nutrition, de la Science Alimentaire et
 
de la Biochimie ont produit des licenci6s universitaires depuis 1965.
 
Les deux cours de Biochimie et de Nutrition font partie d'un dipl~me
 
g4n~ral qui englobe, outre la Biochimie, Nutrition et Science Alimentaire,
 
une autre discipline. Jusqu'A maintenant, trente-six 4tudiants ont
 
obtenu leur licence en Biochimie et en Nutrition et vingt autres en
 
Nutrition et Science Alimentaire. Douze de ces 6tudiants ont pouss6
 
leurs 6tudes plus avant sp4cialement dans les domaines de la Bio
chimie et Nutrition ou Science Alimentaire alors que trois autres
 
ont d4cid4 de poursuivre leurs 6tudes outre-mer.
 

En 1969, le Service de la Science Domestique produira ses
 
premiers licenci~s. La nutrition occupe une place pr6pondgrante dans
 
de nombreuses disciplines universitaires particuli~rement en M~decine,
 

Agriculture, Sociologie, en Science Economique et pour l'obtention
 
du dipl8me d'infirmiere d'Etat.
 

B. Niveau Technique
 

Le Service des Affaires Sociales et de Developpement
 
communautaire a etabli des programmes educatifs pour leur personnel
 

a tous les niveaux, y compris une education nutritionnelle.Un cours
 

de diet6tique et de nutrition est dispense aux infirmiers et
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infirmiLres d'EtaL; environ douze 6tudiants en b~n6ficient annuelle
ment. On compte actuellement 160 infirmiers et infirmiares d'Etat et
 
plus de 1.000 personnes dont 300 femmes participent au travail de
 

developpement communautaire.
 

La Division do Nutrition du Ministgre de la Sant6 vient de 
r~organiser son prograwe d'ensoignement. Dordnavant, les jeunes 
rilies possddant Le Certificat d'Etudes Primaires ont la possibilit6 
de suivre un programme dducatif r6parti sur trois ans avant d'atre 

nominees Assistantes en Nutrition. Ce programme comprend actuelle
ment 350 personnes. 

L'Ecole Polytechnique d'Accra pourvoit aux 6tudes touchant
 

au commerce d'approvisionnement. II n'y a, jusqu'a present, aucun
 
cours de ditt6tique.
 

C. 	Niveau Non-Technique
 

Dans I'ensemble du pays, des cours de nutrition sont offerts
 

au public, particuli~rement aux enfants et aux mares de famille, par
 

Le Service des Affaires Sociales et do D6veloppement Communautaire,
 

par les infirmigres d'Etat et infirmi~res communautaires, et par
 
le personnel de la Divisioin do Nutrition. 

V. 	 PROBLEMES MJEURS FAISANT OBSTACLE AUX PROGRAMMES POUR COMBATTRE 
LA MALNUTRITION 

A. Condition 6conomique gdntrale du pays qui se remet lentement 
des 	consequences d'une ddpression, d'un d6s6quilibre ot d'une inflation.
 

B. Distribution alimentaire - moyens de transport et march6s 
insuffisants, probl~me de stockage et de conservation des produits 
a limentaires. 

C. Ignorance, pr6jug6s et tabous, niveau gdn6ral de l'6ducation 
eL pauvret6 de l'individu dans les centres urbains. 

D. 	Faible productivit6 agricole.
 

VI. 	PLANIFICATION
 

A. 	Accrottre la productivit6 agricole, par tate d'exploitant.
 

B. 	Elargir les possibilit6s de cr6dit agricole; soutien des
 
prix; am6lioration des marches.
 

C. 	Construire de routes desservant ces march6s pour parer au
 

ch8mage et am6liorer la distribution des produits.
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D. Intensifier le programme d' ducation par l'interm~diaire
 
d'un developpement communautaire, du Service de la Sant6 et de la
 
Nutrition, de la tdl6vision, de la radio, etc., et par l'4ducation
 
generale au niveau des 6coles et universites.
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RAPPORT SUR LA NUTRITION EN GUINEE
 

presente par le Dr. Baba Kourouma
 

II nous est fait l'honneur et le plaisir, cu haut de cette
 
tribune, au nom de la d~l~gation du Gouvernement de la Rdpublique
 
de Guine, de saluer les honorables et distingu~s repr6sentants et
 
personnalit~s qui rehaussent de leur presence, les Assises de 
ce
 
S~minaire international sur 
la nutrition que le Gouvernement fr~re
 
du S6n~gal et le Gouvernement ami des Etats-Unis d'Am6rique ont bien
 
voulu organiser dans le cadre d'4changes indispensables et de confron
tations forc6ment v6cues et 6
prouvees dans la partie occidentale de
 
notre continent.
 

Cette initiative heureuse s'inscrit nous en 
sommes surs, dans
 
le cadre du souci 6vident de renforcer le coop6ration inter-Africaine
 
d'une part et dans celui de rendre plus efficients les 6changes

mutuels entre l'Afrique et ses partenaires loyaux d'autre part.
 

Convaincue du caract&re historiquement solidaire du devenir
 
des peuples de notre planate, la R~publique de Guin~e a tenu A 9tre
 
presente A ces Assises oc elle compte plut3t qu'a
A apprendre enseigner. 

Honorables d~l~gues, au moment o 
se tient ce S6minaire des
 
r~alit6s tatues et complexes caract6risent la vie de nos peuples. 
Mis a
 
part les 
fl6aux sociaux, tares et calamit6s 6pisodiques, l'ignorance
 
et la faim constituent son plus lourd cortge de malheurs. 
La
 
population de notre globe est estim6e a 3 milliards, la croissance
 
d6mographique annuelle se 
chiffre de 60 a 70 millions, de sorte que

l'an 2.000 coincidera 
avec une population de 6 milliards. Mais ce
 
qui domine 
tout ceci, clest que 80 pour-cent des biens alimentaires
 
disponibles du monde sont entre 
les mains du tiers de la population

terrestre et seulement 20 pour-cent sont destinds 
a affamer davantage
les 2/3 restant. On estime 5 360 milliards de france le dficit 
alimentaire en 1970 et 5 1920 milliards le d6ficit en 1980.
 

C'est dire combien il est raissonable et juste de sonner lalerte
 
de ressaisissement p6riodique des consciences individuelles et
 
collectives des populations elles-mgmes 
sur ce problme important:

la nutrition, I'alimentation o les erreurs 
si elles existent, se
 
repctent matin, midi et soir au 
moins et davantage pour l'enfant.
 

Ii est superflu de prouver que 15 o6 on souffre, oS on meurt
 
de faim, la libert6 n'est pas encore la libert6, 1a oS on subit la
 
faim et la mis~re, la paix n'est pas encore 
la paix. Et si l'Europe
 
Occidentaic a subi nombre de secousses du Moyen Age jusqu'au dernier
 
siacle, c'est qu'elle a connu plus de quatre cents famines durant
 
cet intervalle. Mais A l'6poque, d'echanges il y avait peu ou prou,

de communications peu ou pas de brassages de peuples, A peine, de
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solidarite agissante presque pas du tout entre pays, meme voisins,
 
bien au contraire, d'aides exterieures impossibles. Cl'tait donc
 

sauve qui peut.
 

De nos jours ce phenomane est tout autre, la r6alitg toute autre.
 
Nous sommes en meme temps que producteurs, consommateurs avides de
 
civilisation et tous nous devons atre convaincus d'atre condamn6s
 
reussir ou 6chouer ensemble, car la bombe de la faim contre ].humanite
 
est aussi sinon plus dangereuse que les autres bombes car si l'dnergie
 
atomique disponible aujourd'hui 6tait appliqu6e 5 des fins pacifiques,
 
il y aurait de quoi nourri des centaines de milliards d'tres humains.
 
Or la bombe de la faim, ne peut conduire a rien qu'5 la fain meme
 
de lhumanit6. A ce niveau, voyez vous, on r6alise que nos peuples
 
tracass6s par la maladie et la faim sans parler de l'ignorance sont
 
enfin de compte sans sant6 ni s6curit6.
 

On devine alors les dimensions grandissantes et diverses des
 
t~ches A affronter pour am~liore6 les r6alit6s, caract6ristiques de
 
nos pays respectifs en vue de l1am6lioration des conditions de vie
 
des hommes et des femmes de nos contr6es. D'oa les tentatives de
 
coop6ration qui s'intensifient entre peuples et nations.
 

Le regrett6 er immortel President John Fitzgerald Kennedy a 
consacr6 une belle partie de sa vie 5 approcher les points de vue, 
les niveaux de vie entre gens riches et gens pauvres. II a lanc6 et 
r~it~r6 ses appels pour le brassage des idles, des peuples et de leur 
interat. I1 a d6nonc6 le foss6 entre pays industrialis6s et pays non 
nantis, foss6 extremement dangereux qui se creuse et s'approfondit. 
Nest-ce pas la maime pr6occupation clairvoyante qui a amen6 le
 
grand Africain, le President Senghor, 5 attirer l'attention du monde
 
sur "la d6t6rioration des termes de l'4change"?
 

Clest ce qui fonde les rencontres entre nos dirigeants et
 
responsables. Permettez-moi de saluer ici le sommet de l'OERS*,
 
qui a r6uni quatre grands patriotes, b3tisseurs de nouvelle Afrique:
 
les President Leopold Sedar Senghor, Modibo Keita et Mokhtar Ould
 
Daddah, aux c~t6s de leur frgre et ami, le Pr6sident Ahmed S6kou
 
Toure'.
 

Honorables D6lgu~s, la lutte pour la promotion et le bonheur de
 
nos populations est difficile dan nos contr6es. D'autant plus que
 
les realitcs geo-climatiques sont tellement d~favorables qu'on a pu
 
dire et ecrire quien milieu tropical oa sevisent les fle'aux tels que
 
le paludisme: "Tout homme qui laboure la terre est un homme qui
 

creuse sa tombe."
 

Voyons quelques traits de la Republique de Guinea face a ses
 

exigences de developpement.
 

*Organisation pour l' tude et la Recherche au sud du Sahara
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I. 	INFORMATIONS DE BASE
 

A. Geographie
 

La R~publique de Guin~e est si~uee dans l'h4misphare nord
 
du continent africain entre les 7a et 13 e parall~les latitude P.rd
 
d'une part (qonc enti~rement dans la z~ne tropicale humide), 
et entre
 
les 8e et 15e degr~s longitude ouest, d'autre part. Elle est limit~e
 
9 louest par l'Atlantique, 5 Ilest par le Mali et la Cote d'Ivoire,
 
au nord par le S6n6gal, le Mali et la Guinde Bissao, et au sud par
 
le Liberia et la Sierra-Leone.
 

Elle mesure environ 800 km de l'est A l'ouest, 530 km du
 
nord au sud dans sa partie orientale, et 400 km du nord au sud dans
 
sa partie occidentale. Sa superficie est de 245.000m 2 . La moiti6
 
de la superficie du pays (25 millions d'ha au total) est sans interet
 
pour l'agriculture. Sept millions d'hectares (dont I million en cours
 
dlexploitation) se prate aux activit~s agro-pastorales.
 

Le relief est vari6 et tourment6. La Guin6e est dominge par

le massif montagneux du Fouta Djallon (600 m A 1500 m) poussant 
ses
 
prolongements dans toutes les directions. Au nord le Massif du Mali
 
atteint 1.506 m au mont Loura; au sud-est le Massif de Daro culmine
 

1.345 m au mont Kononou; au sud le mont Nimba s'6 l&ve A 1.752 m.
 

On observe deux systmes de plaine: la plaine c~ti~re
 
le long de l'Atlantique, large zone mar6cageuse; et la plaine de
 
Haute Guin~e (Plateau Manding) oi coulent le Niger et ses affluents.
 
Ici le sol, essentiellement primaire, est form4 de schistes quartzfies
 
et de micachistes.
 

La cSte est basse, souvent mar6cageuse couple d'estuaires
 
majestueux. 
Le courant marin de Guinge coule d'ouest en est avec un
 
contre courant, sud-nord, au large. Les mares sont trgs fortes.
 
L'alluvionnement apport6 par les rivi~res est tras 
intense.
 

La Guin6e, t4rritoire de l'Ouest Africain le mieux arrose,
 
constitue par le Fouta Djallon un v6ritable chateau d'eau. 
 De la
 
dorsale guindenne rayonnent un grand nombre de cours dleau qui
 
alimentent les pays voisins:
 

1. 	Le Bassin du S6n6gal form6 A lVorigine par le Bafing et
 
le Bakoy, et recevant la Falemd a Bafoulabe;
 

2. 	Le Bassin du Niger forme des affluents couvrant toute
 
la plaine de la Haute Guinde et devenant navigable A
 
partir de Kouroussa;
 

3. 	L's fleuves cotiers dont le puissant Konkoure, forment
 
un grand r6servoir d'lnergie du pays dont l'amenagement
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complet consacrera la Guin~e Industrielle. Les fleuves
 
c8tiers presentent des chutes nombreuses et se terminent
 
par de tr~s larges estuaires.
 

B. Climat
 

A part la region forestiere du sud est qui jouit d'un clinat 
equatorial guineen, le reste de la Guin~e appartient 3 un climat 
tropical soudanien caract~ris6 par I'alternance de deux saisons -
une saison des pluies (hivernage) qui dure 7 mois au sud et qui diminue 
progressivement en s'6levant au nord, et une saison s6che. Les ecarts 
de temperature deviennent de plus en plus marqu6s en allant du sud 
au nord et en s'6levant en altitude. 

La r6gime de vents est caract6ris6 par la mousson de la
 
saison humide et par l'harmattan, sec et continental, soufflant du
 
nord-est pendant 3 a 4 mois mais ne parvenant pas A la c~te. Les
 
pluies d~butent et se terminent par des tornades dont le maximum est
 
en J%illet et Aoat.
 

Il faut cependant distinguer quatre types de climats
 
% regionaux:
 

I. Le climat subguineen
 

Ce climat, intertopical et humide couvre la plaine
 
c~ti~re. Ii est caracteris6 par des pluies abondantes d'Avril 5
 
Novembre, accumulant en moyenne 3.682 mm pour 123 jours. Le maxi
mum est en Juillet-Aoat, avec 4 m dleau enregistr6s dans ia rdgion
 
de Conakry. La tempdrature est presque constante 220C 5 320C avec
 
minimum en Janvier. Les deux saisons sont nettes, 1'atmosph~re est
 
toujours humide, le climat est d~bilitant pour l'homme, favorable
 
pour les palmiers, cocotiers, kolatiers, et bananiers.
 

2. Le climat "foutanien'!
 

Ce climat s6vit dans la r6gion moncagneuse, est
 
influenc6 par l'altitude et la proximit6 de l'oc6an. Les pr6cipita
tions accumulent 2 m 3 2,5 m sur le versant ouest et 1,5 m 5 2 m sur
 
l'autre versant. La moyenne est de 1.831 mm pour 119 jours et ]c
 
maximum est en Aoit. La temp6rature est abaissde par l'altitude.
 
II existe des 6carLs importants (la temp6rature peut descendre 5
 
40°60 C). La moyenne des maxima est de 290 C et la moyenne des
 
minima de 170 C. Il en r6sulte deux saisons d'6gale longueur, cou
pies par l'harmattan mais adoucies de fraicheur de D6cembre 5 Mars.
 

3. T-e climat subsoudanien
 

Ce climat s6vit dana la plaine du nord-est, oci 1a
 
pluviometrie eat de 1.455 m pour 108 jours avec des ecarts de
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temperature de 180 C a 400 C par jour. Le mois d'Aoat est la plus
 
frais, les mois de Janvier et Avril sont les plus chauds. La saison
 
sache, plus longue, de Novembre 5 Mai, i'harmattan souffle pendant
 
quatre mois et dessfche toute la vgg~tation.
 

4. Climat Equatorial guingen
 

Ce climat s~vit dans la region du sud-est et ne subit
 
pas l'influence de la mousson. Les pluies accumulent 2.285 mm en
 
152 jours et s'~chelonnent sur toute l'ann6e. La temperature est
 
constante, les 6carts sont dus a l'altitude (190C a 290C), il y a
 
peu de vent l'humidite entretenant une forat dense.
 

C. Population
 

La R~publique de Guin~e compte environ 4 millions d'habitants
 
et l'accrolssement annuel de la population est d'environ 2,5 pour-cent.
 
La population est jeune: 45 pour-cent de 0 5 16 ans. Quatre-vingt
dix pour-cent de la population se consacrent aux activit~s agro
pastorales. La densit4 est de 1.6 habitants au km2 . Elle est variable
 
avec les r6gions et s'6tablit comme suit:
 

Zone de Conakry - 200 habitants au km2 

Moyenne Guin~e - 20 " " " " (oscillant de 7 5 38 
Guin~e Forestiare- 16 " " " " 

" " " Guin~e Maritime - 16 " 

Haute Guin~e - 7,3 " " " " (6,1 - 9,1) 

La Guinge maritime A 18 pour-cent de la superficie avec
 
45.000 km2 . Elle est divis6e en huit r6gions administratives et
 
compte 900.000 habitants. La moyenne Guin~e a 21 pour-cent de la
 
superficie avec 55.000 km2 . Elle est divisde en huit regions
 
administratives et compte 1.110.000 habitants. La Haute Guin4e a
 
39 pour-cent de la superficie avec 97.000 km2 . Elle est divisde en
 
sept r6gions administratives et compte 750.000 habitants. La
 
Guin~e forestigre a 22 pour-cent de la superficie avec 55.000 km2 .
 
Elle est divis6e en six regions administratives et compte 880.000
 
habitants. A ces chiffres il faut ajouter 10 pour-cent de population
 
flottante.
 

Les salaires varient du SMIG (10.000 FG) a 120.000 FG
 
mensuels. Le pouvoir d'achat moyen qui etait de 20.000 FG en 1958 a
 
double'en 10 ans. Quatre-vingt pour-cent du revenu sont consacres
 
au budget alimentaire.
 

D. Politique agricole du Gouvernement
 

D~s son accession A l'ind~pendance et a la pleine 
souverainete, le Gouvernement de la Republique de Guinee, lots de
 
la Conference historique de Kankan en 1960, a elabore et adopts
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son 	premier plan (triennal) de d6veloppement &conomique et social,
 
ceci en vue d'implanter des structures d'accueil pour 1industriali
sation et de stimuler les secteurs de promotion socio-culturelle.
 

La Seconde phase des efforts d6ploy6s par notre Parti et
 
son Gouvernement se caract6rise essentiellement par la priorit6
 
accord6e aux activit6s agro-pastorales en vue de la reconversion de
 
l'esprit et des methodes de travail pour une meilleure productivit6
 

et pour une insertion rationnelle et planifi6e de ces activit6s dans
 
le circuit du d6veloppement industriel.
 

Si ces heureuses innovations doivent aboutir a une int6
gration totale de 1'6conomie nationale, il faut de suite mettre
 
l'accent sur les difficult6s inh6rentes. Face A celles-ci, le
 

Gouvernement a mis en oeuvre entre autres:
 

I. 	116ducation d'un paysannat organise et encadr6.
 
2. 	L'int~ressement a l'utilisation adapt6e dlengins
 

m6canis6s (paiements a moyen et long termes, accompte
 
de 40-60 pour-cent a l'achat).
 

3. 	Des fournitures d'engrais, la protection phytosani
taire, i1introduction de meilleures semences.
 

4. 	Un programme d'am6nagements hydro-agricoles des terres
 
(prospection, 6tudes, r6alisations) avec 1'accent
 
sur les terres rizicoles.
 

5. 	La cr6ation de centres pilotes d'agriculture
 
moderne (secteurs pilotes d'6m6nagement agricole,
 
fermes d'Etat, Foulaya, etc.).
 

6. 	Une politique de paix incitant le pays a produire
 
des denr6es strat6giques (riz) et des cultures indus
trielles (Idgumes, fruits, tabac, th6, coton,,palmier nain).
 

7. 	L'encouragement S la creation de coop6ratives agricoles.
 
8. 	La formation acc6l6r6e de cadres dans les Centres
 

d'Education Rurale travaillant de pair avec les
 
services civiques de l'Arm6e Populaire.
 

E. 	Aide 6trang&re en faveur de la nutrition
 

Dans sa politique de coop6ration internationale bi- ou
 
multi-laterale, la R6publique de Guin6e b6n6ficie de denr~es alimen
taires consistant en riz, maTs, farine de b16, oeufs en poudre, lait,
 
conserves de viande, de poisson, de charcuterie, etc.
 

De plus en plus s'intensifie la rdalisation de programmes
 
conjoints de mise en valeur de terres arables (am~nagements hydro
agricoles, fertilisation, introduction de semences et am6lioration des
 
especes). Parmi ses partenaires, il faut citer le PNUD*, la FAO,
 
I'UNICEF, FISE, les USA, la Chine Populaire, et 1.URSS.
 

*Programme des Nations Unies pour le Developpement
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S'il faut rendre un r~el hommage a la comprehension des
 
pays qui intensifient leur cooperation, il 
faut oser faire remarquer

ici pour 9tre juste, qu'il est infiniment preferable pour un pays

de b~n~ficier d'un million pour l'achat d'engins agricoles que de
 
15 millions en denr6es alimentaires.
 

II. RESSOURCES ALIMENTAIRES
 

A. Moyens de production
 

I. Force ouvri~re agricole 

Quatre-vingt-dix pour-cent de la population sont des
 
paysans exploitant leurs terres 
soit par familles, soit par groupements

associes, et depuis l'ind~pendance par cooperatives pilotes.
 

2. Equipement agricole
 

Dans sa politique de modernisation des moyens d'exploita
tion, le Gouvernement a mis en place une entreprise d'Etat specialis~e
 
(AGRIMA) pour l'importation, l'utilisation judicieuse et le service
 
apres-vente des engins et machines agricoles approprigs. On compte

actuellement plus de 1.200 tracteurs 5 roues ef 
 a chenilles contre
 
20 en 
1958, des d6ssoucheuses, semoirs, moissoneuses-batteuses
lieuses, batteuses, faucheuses, d~cortiqueurs de riz. La houe et
 
la charrue A traction animale restent encore les moyens a la port~e
 
de la majorit6 rurale.
 

3. Engrais
 

Une autre entreprise specialisee (OFFIBANANE) permet

l'importation et la distribution des engrais et assure la protection

phytosanitaire des cultres (d'exportation en priorit4).
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B. Cultures vivriares
 

Production
 
(tonnes)
 

Produit 1960-61 1965-66
 

Cereales
 

Riz 323.000 (1 T/ha) 454.000
 

Mals 361.000 (1,5 T/ha) 350.000
 

Fonio 43.000 (0,5 T/ha) 122.000
 

Sorgho 7.000 (1 T/ha) 8.000
 

Racines et Tubercules
 

Manioc 433.000 650.000
 

Patate douce 55.000 95.000
 

Autres cultures
 

Arachide 8.000 13.000
 

sesame 808 445
 
Palmiste 26.000 28.000
 

Bananes 75.000 90.000
 

Ananas 11.000 12.000
 

Agrumes 3.000 5.000
 

C. Cheptel
 

Ii y a 2 millions de bovins. lls appartiennent soit 5
 
la race N'Dama, tres rustique, pouvant atteindre 500 kg, mais peu
 

laitiare, soit 5 la race Krasnaya import4e de I'URSS qui s'adapte
 

tras bien a la ferme d'Etat de Ditinn.
 

D'autres espaces comprennent:
 

Ovins 400.000
 

Caprins 350.000
 

Equides 2.000
 

Porcins 8.000
 

Les poules sont 4levges un peu partout. Mais il existe deE
 

fermes avicoles modernes A Conakry, Coya, Fria, Telim61, Kindia, Mamou.
 

Quelques familles 916vent des pintades, des canards, et des dindons.
 

D. Pache
 

La pache maritime est tras pratiqu6e, et les eaux douces
 

sont tras poissonneuses. Une entreprise sp4cialis6e (OPEMA), approvi

sionne deja avec quelques chplutiers, quelques grands centres urbains
 

en poissons frais, stockes dans des frigorifiques.
 

57
 



E. 	Ressources alimentaires par saison
 

Hormis le riz (nourriture de base), qui est consommS
 
pendant toute l'annge, les cultures sont saisonnigres: cgrgales 
r~coltes de Novembre a Fgvrier; fruits - r~colte 6talge suivant La
 
varigtg d~sirge.
 

F. 	Industries alimentaires
 

Ont 	ddja 4tS crs:
 

1. 	Conserverie de Mamou (en fonctionnement)

"
" 
2. 	Conserverie de Kankan 

"
 3. 	Huilerie de Kassa " 


4. 	Huilerie de Dabola (en construction)
 
5. 	Conserveries de Jus dtAnanas a Conakry
 
6. 	Sucrerie (en projet)
 

Pour le moment, 3 part les jus de fruits export~s, les autres
 
conserves sont livrdes ZIla consommation nationale.
 

III. LES REGIMES
 

La population guin~enne presente quelques particularit~s dans
 
ses habitudes alimentaires:
 

I. 	Il est dtusage de faire deux grands repas par jour 

midi et le soir - auxquels certains ajoutent un petit 
ddjeuner substantiel. 

2. 	Chaque repas comporte un seul plat 3 base de c4r~ales
 
(riz, fonio, mals, mil sorgho), ou de fecules (manioc,
 
ignames, patates douces, bananes plantains).
 

3. 	La compldmentation est faite dans la preparation de la
 
sauce, ce qui, suivant les possibilites Sconomiques
 
et regionales, cre diff~rents niveaux nutritionnels.
 

4. 	Les fruits sont tras repandus sur le marche, mais sont
 
rarement consomm6s au moment des repas et ce sans disci
pline rigoureuse si I.on se refere 3 la diversitL et A
 
l'abondance de fruits dans notre pays.
 

A. 	Niveaux nutritionnels
 

1. 	Dans lea villes
 

Ceux qui ont un pouvoir d'achat confortable wnsomment
 
r~guliaremenL des aliments prot~iques (viande, poisson, volailles,
 
oeufs), des legumes varies, des huiles. Ceux qui ont un faible
 
pouvoir dtachat et les familles nombreuses, consomment des aliments
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prot~iques p~riodiquement et, insuffisament, exception faite des
 
travailleurs du secteur de la production et de la distribution de
 
ces aliments. De toutes les fagons, on observe chez la plupart des
 
habitants des villes une variation importante de la qualitg du regime
 
alimentaire aussi bien pour le m'rme individu que pour les individus
 
de pouvoir dtachat diffdrent. A itinsuffisance calorique saajoute
 
souvent un d~sdquilibre qualitatif.
 

2. Dans le milieu rural
 

Le regime est plus uniforme. La c~rdale de base est
 
fonction de la production de la region. La compl.mentation est
 
beaucoup plus facile. A cet effet le lait est couramment utilis9
 
dans le milieu pastoral. La viande, les poissons, la volaille sont
 
de consommation courante parce que prSlev~s sur le petit glevage
 
domestique, ou du fait du co't moins 4levg en raison de la demande
 
moins importante.
 

II est 3 remarquer que:
 

a. Les esprits sont beaucoup plus 	ouverts A la 
notion de quantit et de gout qu a celle de la qualitg, d3Squilibre et
 
de diversification.
 

b. Les aliments prot~iques, par des considerations
 
spcieuses, 6tablies verbalement de g6ndration en g6n6ration, sont
 

reserv6s A l'adulte qui en a le moins besoin. Ii en est ainsi du
 

reguli~re doivent atre r6servds aux pares do famille chargds do
 

faire vivre la famille. Une telle attitude se modifie favorablement
 

et progressivement grice aux efforts d'information, d'6ducation et
 
de d4monstration.
 

c. Ltadulte, du fait do sa priorit6, se sert avant
 

l'enfant qui se trouve alors fustr6 quantitativement et qualitative

ment. Ce stade qui de plus en plus se situera dans le pass6 ne doit
 

point atre ignor6 ni n6glig6 si l'on veut progresser.
 

d. Dans les familles nombreuses l'habitude du plat
 

commun, unique, d6favorise les enfants qui sont g6n6ralement les
 

plus faibles et qui ont cependant le plus grand besoin. II faut cepen

dant pr6ciser que les enfants mangent longueur de journ6e de fagon
 

capricieuse, toutes sortes dtentremets (fruits, galettes, beignets
 

de diverses c~r6ales: c'est le "goGter" perl tout le long du jour.
 

B. Nutrition Infantile
 

L'alimentation des enfants en R6publique de Guin6e, pendant
 

plusieurs mois (meme aprgs un an), 	est A base de lait maternel.
 
tr6s tardive et lorsquielle
La diversification alimentaire est 
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survient, elle est uniquement 6 base de cereale (riz, mals). A
 
I1insuffisance quantitative s'ajoute le d~sequilibre qualitatif qui
 
se manifeste au maximum pendant la p~riode du sevrage oi les memes
 
erreurs didt~tiques se suivent. On observe alors des malnutritions
 
protidiques caract6risdes et quelques carences vitaminiqu.s qui
 
constituent les principaux problmes nutritionnels de l'enfant dans 
nos rdgions. De ce fait, l'institution de programmes s'impose 
pour pr6venir cette pathologic responsable d'une mortalit nombreuse,
 
d'une d6ficience de Ia santd de ceux qui devraient constituer les
 
forces vives et actives de la nation et est responsable par lA-meme
 
d'un d6veloppement 6conomique r3lenti.
 

Ces programmes comportent:
 

I. Un programme d'6ducation pour une meilleure comprehension
 
des problgmes de l'alimentation. 

2. La criation de centres de pu~riculture, la formation
 
de pu6ricultriccs, travaillcuses et 6ducatrices, Ia construction de 

centres di6tttiqucs. 
3. Llincorporation des probl&mes de nutrition dans le 

programme de divuloppcnmnt economique, regional et national qui tend 
A 6lever IL poOv'uir d'achat pour mettre les aliments protiques de 
coGt relativemunt ,!LLv6 Ia portee d'une plus grande partie de Ia 
popula Lion. 

4. LIUtilisation large des produits locaux qui seront 
transformns, industriellemunt, mdlang6s de fagon heureuse pour 
en obtunir ics coniposds Ics plus 6quilibr6s eL du cost le plus bas, 
qui sernt stockds pour une meilleure repartition 6tal6e sur toute 
l'ann6e, solutionnant ainsi le probl&me des productions saisonni~res. 

5. Llarn6lioration des voies et moyens de transport ainsi 
que la cratLion idu nombreuses petites unites industrielles alimentaires 
dans les diffdruntes r6gions pour permettre une distribution plus 
rationnelle. 

Ces programmes intdressent lensemble de la population sur
 
le plan 6ducatif. Pour ce qui est de la consommation des produits
 
de fabriquc, leur coGt pcu dlev6 et leur qualit6 nutritive indiscutable
 
en feront des produits trgs recherch6s. Ils seront de prdf6rence 
proposes aux enfants en dessous de seize ans qui constituent plus 
de 45 pour-cent de la population et plus particulirement A ceux 
dans la pdriode critique du sevrage. 

Les supplmcnts seront donc form6s par des farines composees 
prdcuites et enrichies, du lait en poudre, des viandes et poissons 
transform6s eL conserv6s, des oeufs en poudre, ou des fruits locaux 
de toutes natures. Les r6sultats obtenus dans l'imm6diat ne seront 
appreci6s que par Ia diminution de la morbidit6 nutritionnelle 

60
 



dans les consultations des enfants sains et des enfants malades, la
 

diminution de la mortalit4 par maladies carentielles dans les services
 

d'enfants, laccrolissement pond4ral relatif plus important pendant
 

une p4riode donn~e, et enfin par un fait plus subjectif que rationnel,
 

l'enthousiasme des mares h fr6quenter en nombres croissants et de
 

fagon plus assidue les centres.
 

Cependant, quelques probl~mes surgissent: le manque d'int6rat 

d'une partie de la population non directement int6ress6e aux problames 

nutritionnels; la priorit6 accord6e certains probl±mes d'ordre 

national dans nos pays en voie de d6veloppement; les moyens 6conomiques 

limit6s do ltEtat pour le d6veloppenent des industries Alimentaires; 

le pouvoir d'achat limit6 des individus en pays sous-developpes e

qui doivent faire face A lachat ) des prix ondreux do produits souvent 

import6s et qui alors ne b6ndficiunt quo do cc qui pouL ctre donne; 

les "tabous" rdgionaux, certains pr6ceptes religieux, Los habitudes 

alimentaires et gustatives s6culaires qui rendent difficile l'utilisation 

de certains aliments pourtant trs nutritifs. 

IV. LES PROGRAMMES DEDUCATION EN NUTRITION
 

Ces programmes int6ressent l'ensumble do la population, mais
 

particuligrement les meres, les jeunes filles, futures m~res et
 

les enfants dt3ge scolaire. Le principc do depart est quo 
tout
 

individu instruit des probl~mes do nutrition devient un iducateur.
 

ir, ani importcA cot effet, tous les agents du co rp. s i n 

quielle occasion, peuvent faire des c.usrius Tductivos, donner des 

explications sur crtains problames nuriLL(nnuLs. Lu corps enscignalntl, 

par la formation d'autros enscignants dns Los collgus UL los Lyctes, 

dans les Centres d'Education Rurabe (CER), vLlgarise los bases do 

l'hygiene alimentaire. Dans Les comit 6 s, lors des assombLtUs gndrales, 

certaines causeries explicatives ct dlinformation sont faLites; do meme 

les femires instruites des probl&mes nutritionnels, soi.L par Ea frdquenta
dans un sdmLna irc so ddplacenttion des centres, soit apras un stage 

de carr6 en carr6 pour faire profiter les autres mres de lcurs 

acquisitions. 

Dans les h~pitaux d'enfants, les mires qui accompiginhLt tours
 

enfants, sont pendant lour s6jour ltobjot d'inforrmtions pr6ciscs et
 

pratiques sur le problme do Ilalimentation et elles sont charg6es 

d'informer les autres fenmnes de lour quartier apras la sortie. A
 

tous les niveaux, dans 1tenseignement do la sontc, dans Los comitOs, 

les causeries explicatives sont les plus utilisdcs. Ellus sont aussi 
ol on languosutilis6es hebdomadiaremcnt par voix radiophoniquc 

nationales. Dans les centres, dans les 6coles, dans los h3pitaux,
 

pratiques sont faites, des moyons audio-visuels sont
des exp6riences 
et une grande attention est por'-c a Ia flanlbographie.utilises 
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Les r~sultats sont appreciables et il n'est pas rare de
 
rencontrer des m±res suffisamment inform6es sur la diversification
 
alimentaire correcte et pr6coce. Les problames et les obstacles sont
 
essentiellement d'ordre 6conomique. Ce qui fait que dans les centres
 
urbains les b6n6ficiaires sont plus nombreux que dans les campagnes
 
oi les moyens de communication difficile limitent le travail des
 
educateurs sanitaires.
 

II faut esp6rer que:
 

--du faiL d'un d6veloppement 6conomique harmonieux incor
porant A sa juste place les problkmes nutritionnels
 
dont lea solutions heureuses song le plus sur garant du
 
capital humain, donc du capital travail;
 

--du fait dt une utilisation convenable des produits locaux
 
grace a une industrialisation planifi6e et un coGt peu
 
6lev6;
 

--du fait d'une compr6hension de plus en plus totale des
 
problgmes fondamentaux de la nutrition gr~ce A une
 
6ducation ample et suivie;
 

--Ia Guinde, par ses ressources vivri&res et pastorales
 
arrivera dans un d6lai tr&s proche 5 pr6venir les
 
carences alimentaires dues l'ignorance et 5 itapathie
 
plut3t qut l'insuffisance r6elle des ressources.
 

V. CONCLUSIONS
 

La maladie, ilignorance et la faim constituent un lourd tribut
 
t
pour nos puuples. Ii est indispensable de s en convaincre et dly
 

faire face par un travail organis6 et planifi6, par des efforts de
 
production agricole et autres activit6s tendant 5 amdliorer les
 
conditions de l'alimentation et de la nutrition. La coop6ration
 
internationale doit rev3tir un visage plus efficace et le foss6
 
r6sultant de la d6t6rioration des termes de l'6change doit tre
 
combI6.
 

La fourniture des produits alimentaires des pays de surplus aux 
r6gions de famine ne constitue pas unu solution fondamentale du 
probl~me et peut mgme retarder le d6veloppement des populations 
assistdes en les habituant a la facilit6 et la paresse. Ce qutil 
faut clest: l'implantation d'une agriculture viable dans leo pays 
non nantis, lPutilisation de bonnes semences, sur des terrains plus 
fertiles (amdnagement addquat, fertilisation n6cessitant des capitaux 
importants), une 6aucation et un perfectionnement continua et plus
 
etendus de la population rurale dans nos pays.
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II faut surtout des 6changes d'exp6riences et des revaluations;
 
et la multiplication d'occasions heureuses du genre que nous offre
 
le present seminaire.
 

Honorables d6l6gu6s, en vous remerciant de votre attention,
 
nous disons notre foi en l'avenir de notre continent qui swil est
 

t
aujourd'hui, en retard, n est pas loin du jour o6 il rendra 6
 
l'humanit6 sa dette de civilisation et de promotion humaine , si
 
nous savons liquider les divisions et d~chirements de nos peuples.
 
Ainsi les effets de cooperation avec les pays partenaires et les
 
organismes aussi efficaces que ItUNICEF, l'OMS, 1'UNESCO et la FAO
 
aideront mieux llint~gration de It6conomie au niveau des Etats, des
 
regions et du continent africain.
 

Les efforts pour organiser, informer, 6duquer et conduire nos
 
peuples au bonheur doivent atre la pr6occupation de tous les secteurs
 
et de tous les instants, en faisant toujours la priorit6 des urgences
 
dans nos entreprises. Car vous me permettrez de rappeler cet adage:
 
"Si vous voulez planifier pour un jour, il faut vivre au jour le
 
jour. Si vous voulez planifier pour un an, semez des graines. Si
 
vous voulez planifier pour l'6ternit6, il faut 6duquer le peuple."
 
Clest ce qut5 cht-si le peuple de Guin6e, son Parti et son Gouverne
ment.
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RAPPORT SUR LA NUTRITION EN LA REPUBLTOUE DE HAUTE VOLTA
 

prdsent4 par M. Sory Sie
 

Ayant acc~d4 5 i'ind6pendance le 5 AoGt 1960, la Haute Volta,

anterieurement proclam6e Republique le 
11 Decembre 1958, est de
 
nos jours, apias la proclamation du 3 Janvier 1966, 
sous un regime

militaire pr~sid6 par le G~n~ral Lamizana.
 

Nous avons 
synthetis6 les probl~mes nutritionnels de ce pays
avec les donn~es connexes n~c~ssaires au d~veloppement de solutions.
 

I. INFORMATIONS DE BASE
 

A. G6ographie et climat
 

A cet 6gard, la Haute Volta peut 
se subdiviser er quatre
 
r~gions:
 

I. Une region soudano-sah6lienne
 

Cette r6gion est caract~risee par une pluviom6trie

inf6rieure 650 mm. 
Llactivit6 pr6dominante est essentiellement

l'6 levage et ltagriculture est du type: 
 mil et arachide.
 

2. :e plateau Mssi
 

Dans cette rdgion la pluviom6trie augmente du nord au
sud de 600 mm jusqu'z plus de 1.000 mm, avec des sols du type

ferrugineux tropicaux non lessiv6 6 potentiel moyen. 
Cette zone
 
reprgsente un tiers du la Haute Volta 
en surface et est peupl~e par
plus de 55 pour-cent de la population. 
 La situation est particulierement
critique dans le nord (Yatenga) ou les densit~s moyennes sont de 
l'ordre de 30 a 40 habitants au km2 et d6 km2 passent 100 habitants au
autour de Ouahigouya.
 

3. Les deux rdgions sud-ouest et sud-est
 

Les deux regions sud-ouest et sud-est pr6
 sentent des

caractdristiques trgs diffdrentes du point du vue ethnique, le sud
ouest 6tant en majorit6 Bobo et 
le sud-est Gourmantch6. Dans le sud
est, Ia densit ne d6passe pas un habitant au km2, sauf dans des
 zones de faible extension. 
Dans le sud-ouest, la densit6 varie de
4 a 15 habitants au km2 . G6 ndralement plus favoris6es du point du vue pluviomdtrique quo Ie plateau Mossi, ces deux zones repr~sentent
 
un potentiel indiscutable 3 la disposition du pays. 
 Dans le court
 
terme, le sud-ouest pourrait d6velopper sa production de riz, d'ara
chide et dventuellement de sucre. 
 Avec 12 pour-cent de la superficie
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totale de la Haute Volta, cette zone poss&de parmi les meilleurs sols
 
et un paysannat relativement dynamique. Le sud-est, :vec 25 pour-cent
 

de la surface totale est le r6servoir de terre dana le long terme
 

mais le probl~me de d~veloppement du plateau mossi dans cette region
 
pose des probl&mes sociaux et politiques.
 

4. Rggion Sud
 

Dans le sud du pays une bande relativement 6troite 5
 

population dense suit la fronti&re du Ghana. Les sols y sont g6n~rale
ment favorables (materiaux de composition granitique) avec une pluvio

metrie qui marque la transition vers le r~gime 3 deux saisons des
 
pluies. Les densit6s y sont toujours fortes mais le potentiel physique
 
peut permettre facilement une 6levation de la production.
 

B. Irrigation
 

Du poiLt de vue de 1'irrigation, on considgre gdn6ralement 
que la Haute Volta dispose d'un potentiel de 1ordre dtune centaine
 
de milliers dhectares. En ce qui concerne l'irrigation contr3l6e 

des quelques milliers d~hectares 6quipes au cours des quinze derni~res 

ann~es, seuls quelques centaines sont actuellement mis en valeur. 

Lea possibilit~s de d6veloppement apparaissent dans la r6gion de 

Banfora (Comoe, Yannon) o6 l'on peut envisager iIinstallation d'une 
sucrerie. Sourou, dans le nord-ouest, offre un potentiA de 11ordre 

de 4.000 5 5.000 ha irrigables par pompage eL de liordre de 5.000 
plusieurs diziines de milliers d'hectares irrigables par gravit6, 
pompage et submersion suivant les diff6renteseconcC Lions dtamnage
ment. Enfin, les vall6es des troLs Volta rccelunt un certain nombre 
de plaines amdnageables avec des soLs fertiles mais couteux a drainer. 

Dans le reste du pays, des am6nagements pooctuels du type FAO CL FEP 
peuvent permettre d96quiper plusieurs milliers d'hectares de plus 5 
un coat relativement 6lev6 et pour des p6rimatres de surface modeste. 
Les possibilit~s de riziculture en submersion plus ou moins contr3lde 

apparalesc.nt int6ressantes dans la sud-ouest (pr~s de la fronti&re 
du Mali), dans le nord-ouest (Sourou 20.000 25.000 ha) et dans 
le sud-est (inventaire non effecLuA). 

Dans lVensemble ces perspectives d'irrigation bien que
 

limit~e' quand on les compare aux besoins 5 venir de la Haute Volta,
 

sont d'ores et d~j5 hors de portee des moyens en cadres et en
 

financement du pays d'ici 1980.
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II. RAPPEL DES DONNEES DEMOGRAPHIQUES
 

A. Situation demographigue en 1966
 

PLpulation 	 Habitants
 

Urbaine 173.273
 
Rurale 4.624.203
 
Absents h 1'tranger 348.457
 
Rurale pr4sente 4.275.746
 
Totale pr~sente 4.449.019
 
Population totale 	 4.797.476
 

B. 	Situation dmographique en 1970, 1975, 1980. 1985
 

Nombre d'habitants/ann~e
 
Population 1970 1975 1980 1985 

Urbaine 225.050 313.100 424.700 582.000 
Rurale 4.900.174 5.338.794 5.906.948 6.554.787 
Absents A 1'tranger 372.661 400.?42 460.714 519.935 
Rurale pr~sente 4.527.513 4.938.052 5.446.234 6.034.852 
Totale pr~sente 4.752.563 5.257.152 5.870.934 6.616.852 
Population totale 5.125.224 5.651.894 6.331.648 7.136.787 

III. RESSOURCES ALIMENTAIRES - PROJECTION PAR PRODUIT
 

A. Cgr~ales
 

1. Riz
 

Le potentiel cultivable exc~de tres largement cc qui
 
peuL ctre mis en culture au cour des vingt prochaines annees, compte
 
tenu de l'absence quasi totale de cadres ruraux. Dans le mesure o3i
 
les efforts seraient concentr4s dans 1 ouest et le sud-ouest, utte
 
augmentation de rendement A partir de 1970 pourrait etre envisagee,
 
augmentation directement li6e a un meilleur contr8le de 1'eau, et
 
A 1'introducti-a de vari~t6s am~lior4es qui sont d'ores et d~ja
 
disponibles. I1 est admis que les surfaces augmenteraient a partir
 
de 1975 A une cadence lente de 1ordre d'un millier dthectares par an,
 
ce qui suppose la mise en place d'une dizaine d'encadreurs correcte
ment control^s chaque annee.
 

2. Mil
 

La demande de mil devrait croltre lg~rement moins vite
 
que celle du sorgho. La surface augmenterait comme la population
 
rurale et les rendements ne stamelioreront guare avant 1975.
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L'introduction de varifts mieux adapt~es du point de vue du cycle
 

vege tatif et le traitement des semences laissent esperer une
 

augmentation moyenne de rendement de ilordre de I pour-cent par an
 

dans le long terme. Dans le court terme, une certaine tension doit
 

se manifester sur les prix 5 la production.
 

3. IIas
 

Une bonne partie du maTs est cultiv6e sur les sols
 

alluviaux fertiles avec des techniques culturales relativement plus
 

6volu6es que le maTs de terre haute. II est admis que la demande
 

restera soutenue tout au long de la p6riode de planification et que
 

les prix seront stables ou en 16g.re hausse. Dans ces conditions on
 

peut supposer une augmentation de :endement 5 partir de 1970: a) dans
 

les zones o le d6veloppement de i production cotonni~re peut avoir
 

un certain effet dtentrainement; D) dans les r6gions susceptibles
 

dtalimenter les principaux march6s urbains. Ltessentiel du processus
 

dlintensification doit reposer sur am6lioration vari6tale, traite

ment des semences et, dans les zones 5 forte commercialisation, dans
 

le d6marrage de l'utilisation des engrais au cours de la deuxi~me
 

d~cade.
 

4. Sorgho
 

Le sorgho est et restera la principale production
 

agricole et vivrigre. Ce produit trop longtemps n~glig doit retenir
 

la priorit6 absolue dans le programme de d~veloppement rural
 

valtalque. L'augmentation de surface pr6vue dans nos projections
 

r6sulte des hypoth&ses suivantes: jusquten 1975, dans les zones
 

les accroissements de rendement r6poseront essentiellement sur le
 

traitement des semences et 1'am6lioration vari6tale; a partir de
 

1975, dans les zones o6 les cultres mon~taires se seront d6velopp6es
 

(coton, arachide, maTs, etc.), on peut admettre qu un rendement de
 

I'ordre de 900 kg/ha, avec application de sulfate d'ammonium d
tenviron
 

40 A 50 kg/ha, pourrait concerner environ 1/3 des producteurs en 1985.
 

Le potentiel de rendement est de I1ordre de 1.500 kg A
 

2000 kg/ha, avec 125 kg de super-phosphate (10'dollars/hectare) et
 

des vari6t~s hatives d6j s6lectionn6 es en Haute Volta. Les problames
 

a resoudre sont essentiellement ceux de l'organisation de la distri

bution des semences et eventuellement d'une m6canisation de l1arra

lIRHO encadre 3 1'heure actuelle
chage en traction animale. 


5.000 fermiers 5 Banfora 	qui, en utilisant 75 kg de super a 1'hectare
 

et 	cultivant 0,4 hectare par famille, obtiennent des rendements moyens
 

Il est admis dans notre projection que toutes
de lordre de 1.300 kg. 


les surfaces nouvelles en arachide seraient l'objet d'un programme
 

avec une cadence annuelle de l'ordre de 2.000
d'encadrement intensif 


3.000 hectares, soit cinq 5 huit encadreurs mis en place chaque
a 
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annge. L'4levation de rendement moyen est directement lide a ce
 
programme d'encadrement concentr6.
 

B. Cultures industrielles
 

Le coton est et restera 
la principale culture industrielle.
 
Son introduction et son intensification dans le cadre d'un assolement
 
c~r~alier est une condition quasi indispensable de la modernisa
tion de l'agriculture Mossi. On peut envisager des surfaces moyennes
 
par habitant de l'ordre de 5 ares et des rendements moyens de l'ordre
 
de 800 kg/ha, avec quatre traitements 5 l'hectare coolant 3.500 CFA
 
(14 dollars). A partir de 1975, 
le processus d'intensification
 
devrait prendre le pas sur l'extension des surfaces. Les objectifs

fix6s dans nos projections correspondent un potentiel de production

coh6rent avec les objectifs qui ont 
6t6 fixes pour IVintensification
 
des produits vivriers.
 

IV. ELEMENTS DE POLITIQUE AGRICOLE
 

Le ravitaillement des centres urbains o6 les revenus par 
tete
 
neaugmenteront vraisemblablement pas, et 
l'quilibrage inter-regional

des surplus er des d6ficits vivriers imposent A la Haute Volta de
 
donner la priorit4 absolue 
 un programme d'actions qui comprendrait:
 

A. Une politique dintensification de la production vivriare
 

Cette politique est dirig~e vers les 
zones A fort peuplement
 
avec introduction de techniques simples et peu co'iteuses A forte
 
efficacit6 aussi longtemps que les revenus seront faibles 
(d~sinfec
tion des semences, am6lioration vari6tale), puis intensification
 
de la rotation avec introduction et 6lvation des rendements de la
 
culture mon6taire.
 

B. 	Une augmentation de la production et de la commercialisation
 
des produits alimentaires
 

Cette politique est dirig~e vers les r6gions a faible
 
densit6 et dans les zones 
situ6es 5 proximite des axes de corimnunica
tion et susceptibles de desservir les marches urbains. 
 A cet 4gard
 
une industrie de transformation des sorghos permettrait de diminuer
 
ie coUt des transports, de mieux stabiliser les prix avec 
lt'tablisse
ment de moyens de stockage le lot-
 des axes et sur les marches urbains
 
et 5 terme, d'am6liorer la situat )n alimentaire pour les classes a
 
bas revenu. Dans '6ventualit6 oi cette industrie serait implantge
 
avant 1975, on pourrait mame envisager qu'un march6 rural se d4veloppe
 
pour ces produits avec une sp~cialisation croissante des producteurs

dans les produits industriels, dans les 
zones a forte densitg de
 
peuplement.
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L'ensemble des surfaces mises en culture croitrait S un peu
 
moins de 2 pour-cent par an d'ici 1975, puis aux alentours de I pour-cent
 
par an 5 plus long terme. Cette augmentation de surface est in6luc
table et doit se faire pour plus de la moiti6 de la population aux
 
d6pens des jachgres. Ceci' signifie que dans les zones oS la culture
 
predomine, il est exclu que les surfaces mises S la disposition de
 
i16levage puissent augmenter et que Pon doit raissonablement admettre
 
que dlici 1985, les surfaces S p turer auront diminu6 en moyenne de
 
30 pour-cent. Ceci est valable pour lensemble du Plateau Mossi et
 
pour certaines zones de peuplement dense dans iPouest.
 

Ailleurs, IVexpansion des surfaces cultiv6es n'a qutune
 
incidence n6gligeable sur la disponibilit6 en terre pour l'6levage.
 
Ceci est particuligrement significatif dans les r6gions du nord et de
 
ilest d6pourvues de ts6-ts6. Dans le sud-ouest et le sud-est il
 
est douteux que d'ici 1985, l'agriculture puisse justifier une
 
modification du paysage rural susceptible d'offrir 5 l'6levage
 
des paturages desinfect6s.
 

Ltint6gration des programmes CFDT et IRHO avec des programmes
 
d'intensification de la production vivri~re est la condition necessaire
 
du d6veloppement rural dans les zones A fort peuplement. Ltexemple des
 
programmes CFDT au Dahomey et de ceux d6velopp6s au Nord Cameroun est
 
instructif 5 cet 6gard.
 

Une autre condition 6galement n6cessaire est le maintien
 
et mame la concentration de ltaide financi~re ext6rieure sur de tels
 
programmes qui impliquent essentiellement la couverture de charges
 
et la fourniture dtexperts de terrain pour au moins les dix ann~es 5
 
venir.
 

DtIc4 1975, il est 6vident que le courant d&iigration vers
 
la CSte dlIvoire, soit saisonnier soit pluri-annuel, doilt atre maintenu.
 
Ce niest quiapr&s 1975, et dans 1'6ventualit6 du succgs des opgrations
 
pr6vues, que la Haute Volta pourra retenir une partie de la main
 
d'oeuvre qu'elle exporte 5 i1heure actuelle.
 

V. ANALYSE DE LA CONSOMMATION ACTUELLE
 

A. Calories
 

La ration moyenne du voltalque accuse un 16ger deficit
 
calorique (2.025 vs 2.240). Il faut noter cependant que cet apport
 
provient d'aliments glucidiques dans la proportion de 75 pour-cent.
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B. Protides
 

L'apport protidique total se chiffre ' environ 70 g par
 
personne et par jour. On serait tents de croire que les besoins sont
 
couverts; en fait, ce chiffre cache un desequilibre qualitatif assez
 
profond. En effet, les protides d'origine animale (5 g) representent
 
a peine 8 pour-cent de l'apport total alors qu'elles auraient da atre
 
de 30 pour-cent (20 g environ) au minimum.
 

C. Lipides
 

La consommation moyenne est d'environ 34 g par personne et
 
par jour avec seulement 2 g lipides d'origine animale. Le deficit
 
est donc de plus de 50 pour-cent par rapport aux besoins.
 

D. Sels Mineraux
 

Les besoins en fer sont largement couverts et cela explique
 
probablement pourquoi l'an~mie ferriprive ne constitue pas un grave
 
probleme malgr4 un taux tras 4lev4 de parasitose (ankylostomiase,

amibiase et autres). Il n'en est pas de m~me malheureusement pour le
 
calcium dont lt'apport accuse un deficit assez lourd.
 

E. Vitamines
 

La ration est fortement carencee en vitamine A. Cela se
 
comprend ais~ment car la population voltalque est en grande partie
 
une population de savane. Les aliments riches en vitamines A ne sont
 
disponibles que pendant une breve p~riode de l'annee (il s'agit bien
 
entendu des aliments d'origine v~g~tale tel ane feuill~s vertes et
 
fruits).
 

Quant aux vitamines hydrosolubles: BI, B2, B6, B1 2, PP, C,
 
elles sont apparement en quantit~s suffisantes sous reserve que les
 
methodes de preparation des aliments ne les detruisent pas. La
 
table suivante r~sume ces donn~es.
 

Consommation Quotidienne par Habitant
 

Produits Produits Total 
animaux v gKtaux 

Ration journaliare 
Calories 

61 g 
74 

631 g 
951 

692 g 
1.025 

Protides 
Lipides 

5 g 
2 g 

65 g 
32 g 

70 g 
34 g 

Calcium 43mg 234mg 277mg 
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(Continuation de la table) 	Produits Produits Total
 
animaux v* *taux
 

Fer - 22mg 22 mg 

Vitamine A 58 UI 739 UI 797 UI 
Vitamine BI 2 mg 2 mg 
Vitamine B2 - 0,5 mg 0,5 mg 
Vitamine PP 0,2 mg 17 mg 17,2 mg 

Vitamine C - 14 mg 14 mg 

VI. OPERATIONS ET PROJETS RETENUS DANS LE PLAN QUADRIENNAL 1967-1970
 

A. II existe un Comitg interminitgriel de la nutrition et on
 
envisage la creation d'une section technique "nutrition" au Ministare
 
de la Sante Publique au cours de l'annee 1968. Cette section sera
 
dirigee par un mddecin nutritionniste voltaIque dont la formation
 
vient d'atre terminge.
 

B. II conviendra de denmander A l'aide ext~rieure le financement
 
dlune enquate nutritionnelle avec 4chantillons representatifs des
 

principaux groupes ethniques. Coit approximatif: 15 A 20 millions
 

CFA. Cette enquate pourrait tre men6e en mame temps que l'enquate
 
clinique prevue au Plan Sant6 et elle servirait de base de d6part aux
 
travaux de la nouvelle section "nutrition" et du Comit6 interminist6riel.
 

C. Le Secours Catholique Am~ricain a mis sur pied en 1967 un
 

programme de distribution de vivres (lait en poudre et farine de maTs) 
distines aux enfants des 6coles et aux formations sanitaires. Ce 

programme, "Vivres pour la paix", s'tendra sur cinq ans et repr~sentera 
une valeur totale de 612,5 millions CFA de fournitures (soit 122,5 
millions par an). 

D. Le Programme Alimentaire Mondial de la FAO par ailleurs s'est
 

engage 5 fournir des vivres aux 4coles secondaires pendant quatres
 
ans pour un montant total de 390 millions CFA.
 

E. Un autre projet de requate est en cours pour demander des
 
fournitures de vivres au profit des formations hospitali~res pour un
 
montant total de 145 millions en quatre ans.
 

F. Le Plan Industriel a retenu dans les perspectives A long terme
 

Ilinstallation dlun complexe minotier de mil et de sorgho pour la
 
II sera 6tudi6 6galement la
fabrication de farines et de semoules. 


possibilite de fabriquer des farines de cer'ales enrichies avec de
 
larachide et autres produits locaux.
 

G. Soulignons enfin la presence depuis quelques mois ddjA a
 

Ouagadougou, d'un organisme privg fran9dis "FRERE DES HOMMES" qui
 

fournit chaque jour un repas 6quilibr6 A 1.500 enfants repartis dans
 

sept 6coles.
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VII. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS
 

Outre les p6riodes sporadiques de disette qui frappent certaines
 
rdgions du pays et pendant lesquelles on enregistre des cas graves de
 
sous-alimentation, on peut avancer que le paysan voltafque souffre de
 
d6ficiences nutritionnelles multiples. Les plus importantes de
 
celles-ci sont les carences en prot6ines, surtout en prot6ines
 
animales et en vitamine A.
 

Chez les enfants en bas 3ge, le kwashiorkor est tr~s frequent.
 
Les andmies tdggres tras r6pandues sont le plus souvent aggravges
 
par d'autres affections comme la malaria, la bilharziose, l'ankylos
tomiase, etc., il existe probablement un grand nombre de cas lagers
 
dlavitaminose A.
 

A. 	Probl~mes particuliers
 

Le problgme des groupes particuligrement vuln~rables (enfant

de 2 A 5 ans, adolescents, femmes enceintes et femmes allaitantes)
 
presente un aspect assez spectaculaire:
 

I. La malnutrition atteint avec pr6dilection les enfants
 
de 2 5 ans et, dans ce groupe d'3ge, beaucoup pr~sentent
 
des signes nets de kwashiorkor.
 

2. 	Les enfants examin6s ont g6n6ralement un poids nettement
 
inf6rieur A la normale pour leur age.
 

3. 	La carence mixte en calories et en proteines est la forme
 
de malnutrition la plus fr6quemment rencontree chez les
 
petits enfants.
 

4. 	Les femmes enceintes constituent 6galement un groupe
 
expos6. Les an6mies sont fr6quentes au cours de la
 
grossesse et le poids des nouveaux-nds est, en moyenne,
 
assez bas.
 

5. 	Enfin, on peut dire que la malnutrition occupe une place
 
de choix parmi les causes les plus importantes de
 
mortalit6 infantile.
 

B. 	Recommandations
 

11 est recommand6: 

I. 	D'4tablir les structures administratives n~cessaires pour
 
s'occuper du problame de la malnutrition dans le pays.
 
Des sections de nutrition pourraient etre cres au sein des
 
Ministares de la Sante Publique, de lVEducation Nationale
 
et de l'Agriculture.
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2. 	De former le personnel necessaire par des bourses d'6tudes
 
en nutrition (bourse FAO, OMS, UNICEF) et par l'organisation
 
de sessions de recyclage pour les infirmiers, inftrmiares,
 
moniteurs, d'agriculture, educateurs, assistantes sociales,
 
etc.
 

3. 	 De considerer la mise en oeuvre d'un programme de travail 
visant les points suivants: 

a. 	Augmentation de la production et de la consommation
 
des aliments riches en proteines et surtout en proteines
 
animales (lait, oeufs, viandes, poissons, arachides,
 
haricots, s6same, etc.). Les ressources de la pisi
culture, par exemple, devraient &tre exploites d'une
 
maniare plus rationnelle.
 

b. 	Multiplication des petits 6levages de poules, de
 
porcs, de moutons et de chavres particuliarement dans
 
les centres d'4ducation rurale.
 

c. 	Augmentation de la production des denrdes de base
 
comme le sorgho, le mil, le mars, l'arachide, le pois
 
de terre, etc., par Ilam6lioration des fagons culturales,
 
l'emploi de semences am4liordes, la fumure et autres.
 

d. 	Accroissement de la production des 14gumineuses comme
 
le voandzou (source de proteines v~g6tales) et des
 
lguies verts (source de mindraux et de vitamines).
 

e. 	Encouragement de 1.arboriculture fruiti&re.
 

f. 	Education des mares de famille.
 

g. 	Organisation de l'6ducation en nutrition A tous les
 
niveaux et dans tous les secteurs intereses.
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TABLE I 

ETAT DE LA CONSOMMATION ACTUELLE 

(RESUME) 

VITAMINES 
ALIMfENTS CONSOMMA- RATION CALORIES PROTIDES LIPIDES CALCIUM FER A BI B2 PP C 

TION TOTALE hab. g g tmg mg UI mg mg mg mg 
(tonnes par jour 

an) (g par 

jour) 

Cgrgales 
Lgumineuses 

718.872 
120.216 

427,8 
71,6 

1.483 
253 

44,6 
14,7 

16,0 
2,9 

135,1 
53,3 

16,5 
4,7 

-
25 

1,5 
0,4 

0,5 
-

12,9 
1,4 

-
-

Racines et 
Tubercules 

Fruits Divers 
Lgumes Divers 
Arachide 
Sesame 

79.417 
26.863 
57.590 
37.106 

672 

47,3 
16,0 
34,3 
22,1 
0,4 

47 
8 
8 
86 
2 

0,6 
-

0,5 
4,0 
0,1 

-
-

0,1 
6,8 
0,2 

11,4 
2,1 

17,5 
8,2 
4,8 

0,2 -

- 58 
0,3 652 
0,3 4 

- -

-

-
-

0,1 
-

-

-
-
-
-

- -

- 3,7 
0,2 10,3 

2,5 -
- -

Sucre 9.275 5,5 21 - - -.... 
Soumbala 840 0,5 2 0,2 0,2 1,0 . . . . . . 
Huiles 
V4gtales 9.234 5,5 41 - 5,5 -. . . . 

Beurre 1.007 0,6 5 - 0,6 - - 15 - - -
Viande et 

Abas 

Poissons Frais 
Lait 

39.792 

8.227 
51.041 

23,7 

4,9 
30,4 

44 

3 
20 

3,5 

0,7 
1,0 

0,5 

-
0,8 

1,9 

1,0 
39,8 

0,1 

-

-

-

32 

-

-

. 

-

. 

0,2 

-

. 

-

. 
Oeufs 2.015 1.2 2 0.1 0.1 0,5 - 11 - . 

TOTAL 6.162.167 691,8 2.025 70,0 33,7 276,6 22,1 797 2,0 0,5 17,2 14,0 



TABLE II 

ESTIMATION DES TONNAGES NECESSAIRES 

A LA CONSOMMATION EN 1970 

PRODUITS VEGETAUX QUANTITE 

(en tonnes) 

Sorgho 400.000 
Farine de bl' 5.200 
Mil 236.000 
Ma'fs 74.000 

Riz (paddy) 22. 600 
Fonio 7.000 

Voandzou 65.000 
Niebe 62.000 

Pomme de terre 2.650 

Igname 15. 600 
Manioc 35.000 
Patate douce 33.000 

Banane 2.000 
Citrus 1.500 
Autres 30.000 

Legumes divers 61.000 

Arachides 40.000 
Sdsame 860 
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TABLE II (SUITE) 

ESTIMATION DES TONNAGES NECESSAIRES 

A LA CONSOMMATION EN 1970 

PRODUITS ANIMAUX QUANTITE 

Viande de boeuf 8.700 
Viande de mouton 3.500 
Viande de chavre 6.950 
Viande de parc 4.200 
Volaille 2.650 
Gibier 13.000 
Abats de boeuf 2.600 
Abats de mouton 1.100 
Abats de ch6vre 1.050 

Poisson frais 9.000 

Lait de vache 17.350 
Lait de ch~vre 16.000 
Lait de vache 6creme 20.000 
Lait de vache condense 1.400 

Oeufs 3.000 

Beurre 1.200 

Sucre 10.500 

Soumbala 870 

Huile d'arachide 1.045 
Huile de s4same 1.400 
Huile de coton 350 
Beurre de karite 7.000 

Biare de mil (pour memoire) 102.500 

Noix de cola (pour memoire) 14.750 
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TABLE III
 

ETAT DE LA PRODUCTION CAMPAGNE 1965-1966
 

PRODUITS QUANTITE
 
(en tonnes)
 

Sorgho 687.000
 

Mil 
 410.000
 

Mals 
 171.000
 

Riz (paddy) 38.000
 

Fonio 
 7.000
 
39.000
Voandzou 

106.800
Niebe 


Pomme de terre
 

Igname 33.400
 

Manioc 
 6.500
 
26.500
 

Arachide (coques) 131.000
 

Sesame 


Patate douce 


12.000
 

Karite 
 5.000
 
9.500
Coton 
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RAPPORT DE NUTRITION EN LIBERIA
 

pr6sente par Mme Rachel Pearce-Marshall
 

I. INFORMATIONS DE BASE
 

A. G~ographie et climat
 

1. Relief
 

Le Libgria, d'une superficie de 43.000 miles carres, est
 
situ6 sur la c~te occidentale de l'Afrique entre 4020 et 8035 de latitude
 
bird et 7030 et 1103 de longitude ouest. I est limit6 au nord par
 
la R~publique de Guin6e, au sud par l'Oc~an Atlantique et A l'ouest
 
par la Sierra Leone. Le pays sl6largit vers l'ouest pour atteindre une
 
largeur de 160 miles.
 

En g6n~ral, le relief est peu accuse avec des collincs
 
apparaissant A environ 20 milts a l'int~rieur des terres, domaine de
 
la forat dense. Le long de la cote, large dlenviron 50 miles, s 'dtendent
 
baies, lagunes peu profondes et mar~cages o6 poussent des pal6tuviers.
 
Au deLS de cette r6gion, le pays monte d'une faon abrupte pour
 
former une ceinture foresti~re accusant des 6l6vations de 600 5 1.000
 
pieds. Plus A l'int6rieur, on rencontre un plateau qui s'61Lve de
 
1.500 5 2.000 pieds au-dessus du niveau de la mer et les chaines de
 
montagnes les plus dlev6es du pays qui peuvent atteindre 4.500 pieds.
 
Le Mont Watesi est le somret le plus 6lev6.
 

Les riviLres principales - Mano, Loffa, St. Paul,
 
Farmington, St. Jean Cestos, Since et Cavalla - traversent le pays
 
d'ouest en est. A l'ouest, le Mano sert de fronti&re naturelle
 
avec la Sierra Leone et 5 l'est, le Cavalla s6pare le pays de la
 
C6te d'lvoire.
 

La capitale du pays est Monrovia. Le pays est maintenant
 
divis6 en 9 comt~s dont 5 sont situ~s sur la cote, lea autres
 
dans l'int~rieur.
 

2. Temprature
 

Le climat est de type tropical et humide sans grand
 
changement de temp6rature au cours de llann~e. La temperature 
moyenne est de 820 F et n'excade jamais 1000 F. Sur la c~te la brise 
de mer rafraichit constamment l'atmosph&re. Dans l'interieur la 
temperature peut tomber 5 60"1. 11 fait plus frais dans les regions 
du nord A cause des collines qui s'y trouqent. 
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3. Rigime des pluies
 

II y a deux saisons principales en Liberia: unp natson
 
des pluies entre Avril et Novembre et une saison seche entra Ddnembre
 
et Avril.
 

La pluviometrie est une des plus 6lev~s de l'Afrique
 
Occidentale. Sur la cote les precipitations annuelles varient de 140
 
inches (3500 mm) A 200 inches (5000 mm) mais peuvent tomber A 70 inches
 
(1750 mm) dans l'int~rieur. La table num6ro I montre le niveau des
 
pr~cipitations pour 1963 dans une ville de chaque comt6. Ii arrive
 
cependznt que dans certains villes la pluviomdtrie n'est pas enregistrge.
 
Il est regrettable que ces omissions surviennent de temps h autre.
 

B. Population
 

La population peut Etre divis~e en trois groupes: le
 
premier comprend les descendants d'inmigrants des Etats-Unis, le
 
deuxieme, les descendants des tribus ayant immigr6 du Moyen-Orient, et
 
le troisiame groupe rassemble les individus qui ont choisi le
 
Liberia comme pays d'adoption.
 

On compte 28 tribus, chaque tribu ayant sa propre langue
 
ou dialecte. Elles habitent principalement l'arri~re-pays et lon
 
pense qu'elles ont immigr6 du nord vers i'ouest, il y a piusieurs
 
siacles, apportant avec elles les anciennes civilisations d'Egypte et
 
d'Arabie tel que filage, tisage du coton, fusion du fer. Les tribus
 
de nord-ovest, voire les provinces de Loffa, Bong et Nimba, comprennent
 
les groupes Mandatan et Mande-fu qui parraissent atre les descendants
 
de l'ancien royaume du Mali, au Soudan.
 

L'anglais est la langue officielle. Sur les vingt-huit
 
dialectes, onze peuvent atre 6crits, A savoir: Vai, Bassa, Lorma,
 
Gio, Mano, Krahn, Kpelle, Grevo, Kru, Chadi, et Gol3.
 

Les premiers immigrants am~ricains, en majeure partie
 
protestants, ont apport6 avec eux la religion chretienne. D'autres
 
organisations ont introduit diverses religions par 11intermediaire
 
des missions. Ii y a peu de musulmans.
 

1. Nombre d'habitants
 

Le premier recensement effectug en 1962 a refl~t4 une
 
population globale de 1.016.443 ames.
 

2. Croissance d~mographique
 

Les naissances et deces n'6tant pas declares, il est
 
difficile dten calculer les taux respectifs. Toutefois, le taux
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des naissances peut atre determin6 par une methode indirecte. Le
 
nombre des naissances est proportionnel au nombre de families
 
appartenant aux differents stages de f~condit6 (c'est-h- dire entre
 
15 et 49 ans) et au taux sp~cifique refltant chaque groupe d'age
 
susceptible de donner naissance. Ce taux atteint g~n~ralement un
 
maximum A 1'3ge de trente ans. On choisit un pays africain dont le 
taux sp6cifique des naissances refllte un rapport enfant-femme identique
 
A celui de la R~publique de Lib6ria et on l'applique aux differents
 
groupes d'Sge de la population f6minine susceptible d'enfanter.
 
Par diff6rents calculs et m6thodes d'adptation, on estima A 53.6
 
pour 1.000 le taux brut des naissances. En utilisant le taux specifique
 
des d~c~s d'un autre pays africain, le taux brut des d~c~s atteint
 
42.4 pour 1.000. Le taux d'accroissement naturel d6mographique est
 
dorc de 11.2 pour 1.000.
 

3. Distribution par groupes d'age et par sexe
 

Cette distribution apparalt au Tableau II. Le nombre
 
d'enfants au-dessous d'un an atteint 37.742 et 127.640 pour le groupe
 
atteubt d'3ge 1 an - 4 ans. Le pourcentage d'enfants de moins de 5
 
ans est de 16,5 pour-cent, de 5 a 9 ans 14,1 pour-cent, et pour les
 
moins de 10 ans 29,6 pour-cent. Les hommes representent 50,5 pour
cent de la population. Dans l'arri~re-pays, il y a plus de femmes
 
que d'hommes; ce fait est conforme aux lois de migration interne et
 
externe par lesquelles les hommes se d~placent, enquate de travail,
 
vers les regions industrielles.
 

4. Distribution ggographique
 

Les groupes d'age moyen semblent se concentrer davantage
 
sur les r6gions c~tigres que dans l'arriare-pays. Les hommes de
 
15 A 60 ans constituent 77,3 pour-cent de la population totale male
 
des regions c6ti~res et 47,7 pour-cent dans l'arriare-pays. Les femmes
 
de ce mame groupe d'age constituent 59,5 pour-cent de la population
 
femelle des r6gions c6tiares contre 51,2 pour-cent a l'interieur
 
du pays.
 

5. Distribution par professions
 

Le recensement de 1962 6tablissait un total de
 
411.791 individus, au-dessus de 10 ans, ayant une profession dont
 
1.615 ou 1,8 pour-cent occupaient des emplois professionnel,
 
techniques ou similaires; 21.116 ou 5 pour-cent occupaient des
 
postes administratifs ou directoriaux; 4.537 ou L,I pour-cent
 
occupaient les bureaux; 319.205 ou 77,5 pour-cent travaillaient dans 
des fermes ou comme bucherons. Le reste de la populnition vaquait 
a diverses occupations. 
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La majorite des travailleurs se concentre dans les
 
fermes. Le travail est saisonnier et route la famille y participe.
 
Lea hommes emigrent constamment de l'arriAre-pays vers lea villes.
 

6. Distribution par revenus
 

On ne peut avancer aucun chiffre exact quant aux
 
salaires et remunerations bases sur le genre de travail, compg
tence technique ou instruction, pour les secteurs publics ou
 
priv~s. Cependant, on retrouve l'image famili&re des faibles
 
salaires et l'enorme fosse qui existe entre le salarig competent et
 
instruit et l'individu non compdtent et ignorant. La majeure partie
 
de la population travaille la terre et r~colte les produits tradi
tionnels pour assurer sa subsistance. Le nombre des employ6s dans
 
l'economie monetaire atteignait 82.000 en 1960 et 90.000 en 1963. Vers
 
la fin de 1964, le chomage tendait 5 s'accentuer en raison du
 
licenciement, par l'un des gros employeurs, de 6 5 J.000 travailleurs.
 

Les perspectives d'emplois semblent tras encourageantes.
 
Deux plans de grande importance n~cessiteront une force ouvriare:
 
le projet "Mount Coffee" et Les traveaux de construction routiare.
 
En plus, d'autres projets de moindre importance sont A consid~rer.
 

Dans l'industrie, le salaire minimum est de 15 cents
 
de l'heure. Dans le secteur agricole, une revision de la 16gisla
tion du salaire minimum a apporte, en 1963, un accroissement
 
significatif des salaires qui atteignent 64 cents par jour et il
 
y a lieu de penser qulils continueront augmenter.
 

D'apras les derni~res statistiques fournies par le
 
Ministere des Plans Nationaux, on estime que la d~pense alimentaire
 
des pays en voie de developpement est sup6rieure 5 celle qui existe
 
dans la R~publique de Liberia.
 

C. Politique agricole du gouvernement
 

Le developpement 6conomique sloriente plus que jamais
 
vers un besoin de planification coordonn~e dans le developpement
 
futur du secteur agricole de l'6conomie. L'agriculture est
 
l'industrie primaire mondiale la plus vaste et joue un r3le vital
 
dans la vie 4conomique des nations. Malheureusement pour nous,
 

en Liberia, l'agriculture est restie un mode de vie et, par conse
quent, repond lentement 5 l'volution des temps et aux besoins qui
 

en decoulent. Le plus souvent, elle est synonyme de subsistance
 

et stagnation. 

Aujourd'hui, la majeure partie de la masse rurale du pays 
vit dans le besoin et souffre de malnutrition a des degres divers 
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parce que l'agriculture est plus ou moins pratiquee de fagon

traditionnelle; en consequence, le probl'me le plus significatif,
 
en Liberia, est d'amener une revolution agricole par laquelle l'agrL
culture scientifique pourrait etre introduite, avec des moyens

modernes, une infrastructure adequate, des organismes commerciaux
 
et de credit indispensables, et un syst~me agraire approprie.
 

Le projet de d~veloppement agricole recent, connu sous
 
le nom d'agro-industrie, est un plan grace auquel la 
culture princi
pale de la region determine le genre d'industrie A 6tablir.
 

La Corporation Libgrienne du Marche Commercial, etablie
 
en 1962, est une organisation associant le gouvernement et une
 
entreprise privee. Les operations de la 
corporation sont controlees
 
par un Conseil d'Administration qui repr6sente aus-I 
le Conseil du
 
Marche Commercial pour le gouvernement. Actuellement, il comprend

six directeurs avec representation 4gale. Le Conseil du Marche
 
Commercial fonctionne comme service de planification du gouverne
ment en ce qui concerne la stabilisation des prix du cafg, cacao,
 
huile de palme, graine de palmiers et piassava, et, dans ce but,
 
a procedg A l'6tablissement d'un fond de roulement a partir des
 
b~n~fices en provenance des operations de la corporation. Les
 
prix aux agriculteurs sont stabilisgs aussi haut que possible par

amortissement des prix quand le prix international est 6lev6. 
 Le
 
Conseil du March6 Commercial decide des prix a payer aux exploitants.
 

1. Controle des prix
 

Tres souvent, les projets, dana ce domaine, ne se

materialisent pas en raison du manque de soutien legistique.
 

2. Tarifs
 

Les methodes agricole n'etant pas mecanisees, les prix
 
et les tarifs sont tres gleves.
 

3. R~forme agraire
 

Les r~formes agraires en sont au stage experimental
 
pour le projet de repeuplement de G'Bendi par lequel on allcue aux

familles plusieurs acres de terre dont elles peuvent s'occuper ou
 
devenir propritaires, au 
lieu du systame agricole traditionnel de
 
rotation.
 

4. Credit agricole
 

La Caisse de Crddit Agricole, qui fonctionne depuis

trois ans, a 4t6 6tablie pour fournir aux agriculteurs des fonds de
 
credit qu'ils ne pourraient pas normalement obtenir de banques

commerciales. Ce type de financement, pensait-on, permettrait de
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faire monter le niveau de l'agriculture du regime de subsistance A
 
la diversification et en mame temps accroltre l'importance des
 
secteurs deja en voie de d4veloppement.
 

Avec des fonds limit's (42.647 dollars) hirit~s de l'ancienne
 
caisse, et des fonds engendr~s par le programme am~ricain PL 480,
 
la Caisse de Credit Agricole a accord6 31 prets pour la production
 
d'ananas, de l~gumes, de riz, volaille, kenaf et tabac, ainsi que
 
des prets pour machines agricoles, fournitures diverses, et semences.
 

D. Aide 6trangBre dans le domaine de la production alimentaire
 

et nutrition
 

1. Citons quel.ques organisations 4trangeres:
 

a. USAID - en vertu de la Loi Publique 480: l'aide
 
am~ricaine a fourni du fourrage et du grain de poulaille.
 

b. UNICEF - Aide Financi~re et technique pour
 
Programmes Educatifs d'Enseignement Manager - 9tendus au pays entier 
pour inculquer aux femmes et jeunes filles le principes de l'enseigne
ment manager et de la nutrition.
 

c. FAO - Assistance technique accordee pour la
 
cultivation du riz de mar~cage, sylviculture, et pour le coll~ge
 
agricole de l'Universit6 de Lib6ria.
 

d. Mission Forestiare Allemande - Assistance pour
 
'16ducationdes forestiers lib~riens.
 

e. CARE - Etablissement de cantines scolaires 4ans
 
les 6coles lib6riennes.
 

f. Service du Secours Catholique - Distribution de nourri
ture aux 9coles, h8pitaux et cliniques.
 

II. RESSOURCES ALIMENTAIRES
 

A. Moyens de production
 

La majeure partie de la production agricole subit les m~thodes
 
traditionnelles. Tras r6cemment, quelques-uns des agriculteurs les
 
plus modernes ont adopt6 la m6canisation dans leurs exploitations
 
par l'emploi de bulldozers et de charrues. Deux exploitations agri
coles pour l'6levage de la volaille sont tr~s m~canis~es.
 

1. Force ouvri~re agricole
 

Elle constitue l'un des plus grands handicaps de l'agri

culture. Plusieurs facteurs contribuent A ce probleme: (1) Faible
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population; (2) d~centralisation des centres ruraux au profit des
 
concessions et des r~gions urbaines; (3) d~mantelement de la vie
 
de tribu africaine traditionnelle.
 

2. Engins agricoles et machinerie
 

D6 tracteur chenille
 
Tracteurs 5 roues (45 B.H.P.)
 
Charrues bisoc
 
Pulv~risa teurs
 
Rotovateurs
 
Semoirs 5 engrais
 
Faucheuses
 
Remorques
 
Foreuses
 
S6choir A riz
 
Equipement pulv6risateur et vaporisateur
 
Atelier de reparations ambulant
 
Service ambulant de graissage et de lubrication
 
Moulin A riz
 

3. Engrais et Insecticides
 

a. Engrais
 

Fumier
 
V~gtaux en decomposition
Engrais Azotg 642712 kg import6s en 1966 
Engrais Phosphat4 850180 kg " " it it 

Potasse 157715 kg " " " " " 

Engrais m~langgs 331333 kg " " " " " 

b. Insecticides
 

DDT
 
Parathion
 
Lindene
 
Bromure de m4thyle
 
Disulfide de carbone
 
Cyanide
 

B. Principales r~coltes alimentaires
 

1. C rales
 

Mafs et riz. Le maYs comprend deux especes: le ma'fs
 
cultivg pour la nourriture du b4tail et le ma'fs propre 5 la consomma
tion; le premier A un plus grand rendement et contient davantage de
 
f~cule. Le riz est Ja principale culture du pays. L'objectif
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prioritaire du Ministare de l'Agriculture consiste A obtenir une
 
production accrue de riz de mar~cage et de riz de montagne. A
 

G'Bedi, avec i'aide technique d'agriculteurs chinois, une superficie
 
importante est cultiv~e en riz de mar6cage et sert de centre experi

mental pour le b~n~fice de nombreux fermiers qui viennent y apprendre
 

les nouvelles m~thodes rizicoles.
 

Malgr6 l'attention particuli~re porte 5 la production
 

rizicole par le Ministgre de l'Agriculture et en d~pit de 1'augmenta

tion de production du riz de marecage, une grande partie des besoins
 
de la population urbaine doit atre import~e. En 1963, les importa

tions ont atteint un pic de 36.000 tonnes pour un chiffre de vente
 

approximatif de 17.557.000 dollars.
 

Il a 6tg 6tabli que la production de riz de montagne et de
 

mar~cage pour la r~colte de 1964-1965 s'est accrue d6nviron 7.500
 

tonnes de riz brut ce qui correspond A environ 5.000 tonnes de
 

riz prat A la consommation. L'augmentation repr6sente les efforts
 
du gouvernement qui a lanc6 "Operation Production" pour promouvoir
 

la production rizicole et l'emploi d'une main d'oeuvre disponible
 

pour l'agriculture en raison de ch8mage dans les travaux de
 

construction. Bien qulil ne soit pas possible d'6tablir des chiffres
 

precis sur la production rizicole en Lib6ria, il a 6t6 estim6 que
 

pour la saison 1964-1965, la production de riz brut avait atteint
 

87.000 tonnes donnant un rendement d'environ 63.000 tonnes de
 

riz pr~t 5 la consommation. La majeure partie de la production est
 

consomm~e sur place et n'atteint jamais les r6gions c~ti&res, bien
 

que IVon enregistre un accroissement de surface cultiv6e dans les
 

deux r6gions qui font partie de l'Op6ration. Toutefois, la quantit6
 

est trop minime pour Etre significative dans l'6conomie totale du
 
pays.
 

La cultivation du riz soul~ve des probl~mes de production,
 

a savoir une force ouvri~re limit6e et l'impossibilit6 de prot6ger
 

les producteurs de riz contre la speculation des marchands qui
 

inondent le march6 de riz import6, pr6fer6 de beaucoup au riz
 

indigene. Ainsi, afin de prot~ger les exploitants, le Ministare de
 

l'Agriculture essaie de trouver les moyens de contrler le march6.
 

2. Racines et tubercules
 

Le manioc arrive au deuxi&me rang des hydrates de
 

carbone; la r~colte a 6t6 am~lior~e grace 5 l'emploi de meilleures
 

espaces fournissant de meilleurs rendements. Les feuilles de la
 

plante sont consomm~es comme des lgumes verts. Progressivement,
 

moins de manioc arrive au marchg en raison d'une production rizicole
 

plus abondante. Le manioc est traitg pour produire une pate sont le
 

fufu et une farine.
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Les patates douces, dont les fuilles sont aussi comestibles,
 
sont aussi en production, les variets am~liorges cependant sont
 
peu repandues. Quelques centres agricoles cultivent la varigtg
 
superieure, le "Puerto Rican Real Skin". La production des patates
 
douces n'affecte ni l'6conomie du pays ni le r6gime de la population.
 

Les tarots jouent un r~le beaucoup plus important que
 
les ignames quant A la cultivation et au r~gime de la population.
 
Les feuilles sont 6galement utilis~es comme legumes et on peut
 
consid~rer ce tubercule comme occupant le troisieme rang parmi les
 
hydrates de carbone consommes.
 

3. L~gumineuses
 

Les cachu~tes sont consomm~es en grande quantit6
 
et ont une place importante dans la production agricole. Deux
 
espaces donnent de bons r6sultats - les vari~t~s appeldes "Spanish"
 
et "Virginia" qui prosp~rent durant la saison s~che. Toutefois,
 
la destruction des plantes par les rongeurs pose un probl~me des
 
plus importants. Malgr6 cette situation, la consommation de
 
cachuetes slest accrue consid6rablement et leur emploi dans la
 
nourriture du b~tail, volaille, et pour la population a contribu6
 
A stabiliser leurs prix.
 

D'autres l6gumineuses, le haricot blanc et le haricot
 
vert sont cultiv~es en sillons. Le beniseed, sdsame, keffiseed, et
 
les pois de pig6on poussent en petites quantit~s et leur prix est
 
assez elev6. Le climat humide constitue l'un des plus grands
 
problames pour le stockage car les graines moississent et deviennent
 
impropres A la consommation. Les graines fralches de beniseed et de
 
keffiseed font partie du r6gime local, sp6cialement pour le s~vrage
 
des enfants.
 

4. Fruits et l6gumes
 

Depuis 1953, la production des fruits et lgumes s'est
 
accrue de fagon constante. L'augmentation de production a provoque
 
une augmentation de consommation: il y a la un potentiel d'accroisse
ment qui d6pend de l'organisation du traitement et de la presence
 
de d~bouch6s. D'apr6s le Ministgre de l'Agriculture, un bon march6
 
existe avec le Royaume-Uni pour les ananas frais, poivre, haricots
 
verts et tarots, et l'on pense que le S6n~gal pourrait devenir un
 
march6 pour les oranges. Il est n6cessaire d'en faire l'exp~rience.
 

L'organisation d'une commercialisation progressive et
 
continue permettrait aux ventes d'empieter sur la saison sache;
 
une meilleure distribution des produits, glargirait le march6
 
domestique en r6pondant aux demandes actuellement satisfaites
 

86
 



par l'importation. On espire atteindre ce but avec le d~veloppe
ment de l'irrigation.
 

Le d~veloppement des industries de transformation, de
 
transport et des ventes doit ktre coordonn6 avec les efforts de
 
production pour assurer un 6coulement facile des produits de la
 
ferme et pour garantir aux exploitants un juste prix pour leurs
 
produits.
 

C. Cheptel, volaille et produits laitiers
 

1. Cheptel
 

Bien que 1'industrie du b~tail en Liberia se soit accrue
 
une cadence r~guli~re, de grandes quantit6s de viande sont
 

encore import~es. Des statistiques r~centes montrent qu'une valeur
 
de 2.000 dollars en viande et sous-produits est import6e annuelle
ment. Bien que la viande soit consid~r6e comme un produit cher, la
 
production locale est toujours insuffisante.
 

On trouve en Lib6ria, deux espgces bovines indiganes:
 
appel6es Dwarf Longhorn Ouest-Africain et Dwarf Shorthorn Ouest-

Africain, ainsi que des moutons, ch~vres et porcs.
 

2. Volaille
 

L'elevage de la volaille pour la viande et les oeufs
 
est l'une des industries croissantes de l'agriculture lib~rienne.
 
La population avicole pondeuse d6passe 100.000 unit6s avec une
 
moyenne mensuelle de remplacement de 5.000. La production de la
 
volaille A r6tir, estime A 270.000 annuellement, s'accro't mis doit
 
lutter contre 1importation. La production d'oeufs est substantielle
 
at, jusqu'A pr6sent, il n'a pas 6t6 n6cessaire de recourir aux
 
importations.
 

D. Poisson
 

Le problame de la distribution et du march6 du poisson
 
a surgi dans les premiers stages de l'industrie poissonniare. Plus
 
tard, la creation d'un entrep6t frigorifique et de camions refrig~r~s
 
ont permi la distribution et le march6 du poisson A l'intgrieur du
 
pays oi environ 65 A 70 pour-cent du poisson congel6 est vendu.
 

Les viviers, am~nag~s pour les pacheries 5 lint~rieur
 
des terres, repr~sentent l'une des phases de l'industrie poissonniare.
 
Ils jouaient un r6le tres important avant le d~veloppement du froid
 
industriel.
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E. Problames de production
 

Les problames de production ont ete analysgs respectivement
 
pour chaque cat~gorie; en conclusion, on peut dire que le manque
 
de routes, de d6bouchds et d'entrepats constitue les plus grands
 
problames.
 

F. Ressources saisonnieres
 

Les prix sont instables en raison de la variation saison
niare des produits agricoles. ,r exemple, les legumes et les fruits
 
abondants en saison pluvieuse, sont rares en saison seche.
 

G. Industries alimentaires
 

Elles sont limit~es A la volaille, au poisson et a
 
l'huile de palme.
 

III. REGIMES
 

A. Niveaux de nutrition (types de consommation)
 

On distingue trois niveaux de nutrition - 4lev6, moyen et
 
faible. Le niveau nutritionnel 6lev6 est atteint quand le r~gime
 
est compos6 d'aliments 5 taux nutritionnel 6lev6. Il est facile
 
pour des individus a revenus 6lev~s de se maintenir a ce niveau
 
nutritionnel car ils peuvent se permettre l'achat de produits vari6s,
 
en particulier des aliments riches en prot6ines qui coitent plus cher
 
que les autres aliments mais qui sont si importants au regime. Les
 
individus 5 revenus moyens ne peuvent acqu6rir qu'une partie des
 
aliments n6cessaires 5 une r6gime ad6quat.
 

Les individus 5 faibles revenus, en raison du manque d'argent,
 
doivent en grande partie se contenter des produits bon march6 tels
 
que les hydrates de carbone et les graisses. Ils souffrent g6n6rale
ment de malnutrition car le manque d'argent les empache de se procurer
 
le type d'aliment n6cessaire pour un r6gime ad6quat. Cependant, la
 
population de l'arrigre-pays ne souffre guare car leur regime est
 
compos6 en majeure partie de pois et d'haricots secs - bonne source
 
de prot6ines - et de l6gumes verts.
 

Le Lib6ria produit environ les deux-tiers de ses besoins
 
alimentaires. Avec l'aide du plan "Operation Production" et
 
l'ouverture de nouvelles routes dans l'arri&re-pays, il est possible
 
que le pays puisse se suffire a lui-mgme. La rdcolte et la trans
formation de l'huile de palme, ainsi que sa distribution, vont atre
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materiellement ameliores par le d~veloppement r~cent d'une concession
 
d'huile de palme. Le manque de prot6ines animales, y compris le lait,
 

domine les r~gimes quotidiens de la population. Pour pallier a
 
cette ddficience, le poisson sert normalement de substitut mais la
 
quantit4 est insuffisante, sp6cialement dans 1'arri~re-pays. II
 
serait souhaitable que la production poissonni~re soit accrue et les
 

moyens de transport am6lior6s pour que davantage de poisson provienne
 
5 l'arri~re-pays. La production de la volaille et des oeufs devrait
 

etre intensifi6e et leurs prix baiss6s. Il faudrait entreprendre
 
une etude syst6matique et une analyse des plantes et aliments r6colt~s
 

afin dlobtenir une id6e plus claire de leur composition min6rale.
 
Avec l'assistance de la FAO, on procade 5 une 6tude analytique de la
 

condition des sols. Ii serait souhaitable que CARE et le Secours
 

Catholique Am~ricain accroissent la distribution gratuite de lait
 
et autres produits d'au moin 20 pour-cent annuellement.
 

1. Habitudes alimentaires
 

D'aprs l'6tude sur la nutrition en Lib6ria entreprise
 
par la FAO, deux repas sont consommes journellement: un repas 9 midi
 

et un repas le soir. Dans certaines regions rurales, on se contente
 
du repas du soir.
 

Les b6b~s sont normalement sevr6s entre 6 et 24 mois.
 

Ils sont nourris au riz et au manioc en g6n6ral 5 partir de 4 ou
 

6 mois. N6anmois, certains enfants sont sevr6s avec des aliments
 
de protection. En raison de tabous et des coutumes sociales, la
 

les
consommation d'aliments nutritifs est adversement affect6e: 

jeunes filles et les femmes 6vitent de manger des oeufs car ceux-ci
 

peuvent causer une pubert6 pr6coce; les femmes enceintes n'en mangent
 

pas par crainte d'avoir une fille; les fruits sont en g~n~ral
 
r6serv6s aux filles car on a tendance A croire que les gargons qui
 

les consomment deviennent faibles; les bananes et plantains provoquent
 

une maladie des yeux et une fontanelle 6largie.
 

2. Ration alimentaire
 

L'apport de prot6ines est tras faible. Elles proviennent,
 

en majeure partie, des l6gumineuses; la ration quotidienne est en
 

moyenne de 29 gpour l'homme et de 23 gpour la femme. Le riz local
 

conserve toutes ses prot6ines m&me apr~s le polissage et le d6corti

cage. Les prot6ines de qualit6 sup6rieure contenant les acides
 

amin~s indispensables A la vie, sont consomm6es en petites quantit6s.
 

La ration des enfants est particuligrement faible, sp6cialement dans
 

5 ans, r6sultant en sympt~mes de kwashiorkor.
le groupe d'tge I -

Une enquate alimentaire faite en 1961 d6montra dans un r6gion du
 

que 40 pour-cent des enfants de ce groupe d'5ge pr6sentaient une
 

pigmentation rouge~tre de la peau, et une texture soyeuse du cheveu
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typique de la malnutrition prot4inique. Le taux d'hmoglobine pendant
 
la grossesse 6tait tomb6 de 4 5 6 g par millilitre apr~s le quatriame
 
mois, ceci di en partie 5 la malnutrition et en partie A la d~fi
cience en fer. Environ 80 pour-cent de la population pr~sente des
 
symt~mes cliniques ou sub-cliniques de carence alimentaire.
 

L'apport en fer est 6galement faible: 4 mg par jour pour
 
les hommes et 6 mg pour les femmes. Les d6ficiences se d6tectent
 
dans les examens sanguins et l'incidence glev~e d'an~mie. La
 
d~ficience en fer est aggrav6e par l'incidence glevge d'infections
 
parasitaires. En contr~lant uniquement les parasites intestinaux,
 
le taux d'h~moglobine peut s'6lever de 30 pour-cent. La ration de
 
calcium dans le r6gime alimentaire est faible; la ration moyenne
 
des adultes est d'environ 0,3 g et des enfants 0,25 g bien qu'elle
 
tombe au-dessous du chiffre minimum requis, on n~observe aucun signe
 
de d6ficience calcique et le rachitisme est une maladie rare.
 
En cuisant les aliments, de nombreux condiments riches en calcium
 
et en fer sont utilis6s. Les arates de poissons sont employ6es
 
dans la pr6paration des soupes, fournissant une quantit6 de calcium
 
importante. La dentition de la majeure partie de la population
 
n'offre pas de cavit6s et les dents sont bien plant6es.
 

Il existe des signes de carences en vitamines. Bien que
 
les aliments suivants, riches en vitamine A, abondent: huile de
 
palme, beurre de karit6, feuilles de patates, poivrons verts et
 
cacahuates, ils ne sont pas consomm6s en quantitg suffisante.
 
Toutefois, les manifestations cliniques sont rares.
 

On observe actuellement une d6ficience en vitamine BI
 
dans les r6gions ou le riz d6cortiqu6 et le manioc constituent les
 
nourritures principales. Cette d6ficience s'6tait manifest6e sous
 
forme 6pid6mique dans une r6gion o la population consommait du
 
riz import6; le traitement de ce mame riz avec de la thiamine, de
 
la riboflavine et de la niacine a fait disparaitre les sympt8mes
 
de d4ficience. Le r~gime alimentaire des hommes contenait la
 
moiti6 de la thiamine necessaire et celui des femmes, un tiers; mais
 
des produits tels que bananes, cacahuates, soja, beurre et
 
avocats en contiennent une quantitL suffisante. La riboflavine
 
est d6ficiente quantitativement car le riz n'en contient pas
 
suffisamment;cette carence est d6montr6e par la fr~quence de la
 
stomatite angulaire. La niacine est 6galement d6ficiente; son
 
taux, chez un sujet normal, tombe de 25 5 30 pour-cent au-dessous
 
de la moyenne; le riz naturel en contient un taux appreciable mais 
le riz poli en contient tr~s peu. Le r6gime alimentaire moyen contient 
une quantit6 insuffisante d'acide ascorbique Ct la cuisson tend 

en d~truire la plus grande partie. Les agrumes et les tomates
 
constituent de bonnes sources d'acide ascorbique. II n'existe pas
 
de manifestation de d6ficience en vitamine D
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B. Programmes de nutrition infantile
 

Les programmes de nutrition infantile en Libgria peuvent
 
etre class6s en trois categories: allaitement, m~thodes de substi
tution (biberon) et mthodes suppl6mentaires. On encourage les
 
mares A allaiter leurs b6b~s jusqu'A 1'3ge de six mois; lorsque
 
le lait maternel n'est pas suffisant, on conseille la m~thode de
 
substitution mais celle-ci ne doit tre employ6e qu'apr&s avoir
 
tent6 l'allaitement et jamais avant. La m6thode suppl6mentaire,
 
quand elle est possible, consiste A nourrir le b6b6 A la cuiller.
 

CARE et le Secours Catholique distribuent mensuellement
 
du lait 6cr6m6 en poudre et des nourritures infantiles A environ
 
5.320 enfants au-dessous de 5 ans qui fr~quentent 53 cliniques
 
pour enfants bien portants.
 

La ration de lait en poudre est bas6e sur une distribu
tion d'une demi-livre (8 onces) de produit pour chaque enfant
 
par semaine, snit un peu plus d'une once par personne par jour.
 
Les mares reqoivent deux pots de nourriture infantile, d'une
 
contenance de 7 1/2 onces par semaine, pour chacun de leurs enfants
 
de 6 mois A 3 ans. On les d6courage de donner ces nourritures aux
 
enfants de plus de 3 ans.
 

En plus des services r6guliers dispensgs par les 53
 
cliniques d'enfants bien portants situ6es aux les points strat6
giques du pays, les parents et gardiens - individuellement ou en
 
groupe - peuvent profiter de programmes 6ducatifs nutritionnels;
 
on les d~courage ces sessions de nourrir les enfants par force.
 

Ce qui suit est extrait du guide "Cliniques pour Enfants
 
en Bonne Sant" publi6 par la Division des Soins Maternels et
 
Infantiles A l'usage des cliniques pr4natales et infantiles en
 
Liberia.
 

"Enseignement (6ducation sanitaire)
 

A. Nutrition
 

1. Allaitement: meilleure nourriture pour bebes et
 
assurance contre la diarrh~e.
 

2. Eau bouillie entre les titges.
 

3. La nourriture suppl4mentaire, quand cela est possible,
 
doit 9tre donnge avec une cuiller. A 6 mois, le b4b6 peut commencer
 

a s'alimenter avec un petit verre ou une tasse.
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A 1 mois:
 

Jus d'orange, de pamplemousse, d'ananas, de lime et de citron.
 
Environ 12 cuilleres a cafg par jour.
 

A 3 mois:
 

Pur~e de banane mare.
 

A 4 mois:
 

Farine de banane, de plantain, de tarot, et nourriture
 
infantile import~e.
 

A 6 mois:
 

Soupe de pawpaw vert, soupe de banane verte, riz, beniseed,

m4lange de pois cass~s et de poisson s~ch6, soupe de potiron, pawpaw
 
mar, feuilles de patates, feuilles de kellis, feuilles de platto,
 
pois de pigeon, poisson, viande, pois beurre, poulet, pur6e de tarot
 
et d'igname, oeufs, biscuit, lait entier.
 

De 9 3 12 mois:
 

Lait 6cramg en poudre.
 

Au-dessus de 12 mois:
 

Continuer le lait, viande poisson, oeufs et jus avec 
le regime
 
ordinaire familial."
 

Deux plans de distribution gratuite de lait suppl~mentent les
 
aliments de r6gime pour am4liorer le niveau nutritionnel: CARE.
 
distribue de la farine, du mafs, du b16, du bulgur et de l'huile,
 
principalement aux enfants scolaires. 
 Ce programme nourrit journelle
ment 30.000 enfants dans 180 6coles; les parents et les enfants
 
pr6parent la nourriture. D'autre part, quatre colonies de lpreux

b~n6ficient de ces aliments, ainsi que dix h8pitaux et plusieurs
 
cliniques. Environ 1.000.000 de livre de produits alimentaires sont
 
distributes annuellement ce qui occasionne une d6pense da 79.000
 
dollars au gouvernement lib6rien.
 

Le Secours Catholique distribue des produits sensiblement
 
identiques A ceux 4num~r6s ci-dessus, y compris de la farine de
 
ble, aux 4coles de missionnaire, cliniques et autres institutions
 
sociales. Annuellement, 2.500.000 livres sont distribuges.
 

Problames maieurs
 

1. Ignorance
 
2. Tabous
 



3. Recours au sorcier au lieu du docteur
 
4. Condition peu sanitaire des maisons, des individus, de
 

i'equipement, etc.
 
5. Etablissements m~dicaux peu accessibles
 
6. Systemes de communications insuffisants - routes, transports,
 

t6l~phones
 
7. Manque de personnel m~dical, paramedical et nutritionniste
 

sp~cialis6
 
8. Problames 6conomiques (pouvoir d'achat)
 
9. Apport inadequat de prot~ines animales, vitamines et
 

min~raux
 
10. Le b~b6 est nourri au sein mais le lait maternel est
 

iniuffisant quand le b~b6 atteint 6 mois
 
11. Contr~le insuffisant des maladies contagieuses, par
 

exemples la rougeole
 
12. Contr~le insuffisant des installations sanitaires
 
13. Revenu individuel faible
 
14. Importation de riz poli
 
15. Services cliniques et infirmiers limits
 
16. Manque d'instruction et d'exp6rience du personnel volon

taire nutritionniste.
 

IV. PROGRAMMES DEDUCATION NUTRITIONNELLE
 

Les programmes d'6ducation nutritionnelle sont centr~s autour
 
des besoins alimentaires et de la selection, preservation et emploi
 
de ces aliments. Les points suivants sont r6guliarement ports 5
 
l'attention de la population:
 

1. Fonction des aliments dans la croissance et bien-atre de
 
1'individu.
 

2. Composition des aliments.
 
3. Besoins journaliers selon le sexe et l'activitg.
 
4. Choix, achat et preparation des aliments suivant les groupes
 

alimentaires di~t,'tiques nationaux en vigueur.
 
5. Etablissement de menus pour cas divers et niveaux 6cono

miques diff6rents.
 
6. Emploi de m6thodes de cuisson qui retiennent la valeur
 

alimentaire, couleur, saveur et texture.
 
7. Choix et preparation des aliments dans le traitement de
 

certaines conditions telles que diab~te, ob6itA6, etc.
 
8. Nouvelles m~thodes de pr6paration de la nourriture et
 

introduction de nouveaux aliments qui peuvent atre r6colt~s en
 
Liberia dans des buts nutritionnels.
 

Lleducation nutritionnelle revat une grande importance. Non
 
seulement la population doit connaltre la valeur nutritive des
 
aliments disponibles mais encore doit-elle apprendre A d~penser
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sagement pour obtenir un regime alimentaire iquilibr6. On estime
 
que 90 pour-cent de la population du pays suit un regime qui n'atteint
 
pas le niveau de s~curit4. Cette situation peut atre amelior6e
 
considerablement en enseignant A la population comment se nourrir,
 
en encourageant la production locale de certains produits et en
 
cultivant des plantes 16gumineuses.
 

L'6ducation nutritionnelle atteint divers niveaux: les cliniques
 
d'enfants bien portants et les cliniques pr~natales oa l'on enseigne
 
aux futures mamans et aux nourrices comment se nourrir correctement
 
pendant les p6riodes de grossesse et d'allaitement. Les nourrices
 
repoivent 6galement des conseils sur la fagon d'alimenter leurs
 
enfants, sp~cialement durant la p6riode de s6vrage oi il est essentiel
 
d'apporter au rggime des aliments riches en prot~ines. L'4ducation
 
nutritionnelle devrait aussi atre introduite dans les 6coles,
 
suppl6ment6e par des moyens pratiques de production d'aliments
 
nutritifs dans les jardins scolaires.
 

A. Niveau universitaire
 

Approximativement 2.000 personnes sont enroles dans ces
 
programmes. Ce chiffre comprend les 4tudiants et les professeurs
 
qui font partie du programme de cantine. Il n'existe aLtuellement
 
aucun autre programme organis6 au niveau universitaire mais des
 
projets sont A l'6tude pour que cela soit inclus dans le curriculum.
 

B. Niveau technique
 

01 On enseigne aux eersonnes pre'parant des aliments la valeur de
 
regimes approprie's quant a la nutrition et A la sanitation. Ils prennent
 
part A des exp6riences qui les dirigent vers une meilleure
 
pr.-oduction.
 

C. Niveau de la population
 

A ce niveau, la population produit la nourriture en rela
tivement grandes quantit~s mais il faut enseigner comment la
 
preparer afin d'en garder la valeur nutritive. Un graphique
 
alimentaire tr~s color6 a 6t6 6tabli par la Division d'Enseignement
 
Mgnager du Ministare de l'Education; il expose trois groupes
 
alimentaires de base dont les produits sont en majeure partie
 
libdriens. Des copies de ce graphique sont distributes et tr~s
 
utilis6es en milieu familial et dans les 4coles oi elles consti
tuent un programme organis4 d'Enseignement M6nager. On s'en
 
sert 6gaiement dans les cliniques pour enseigner aux m6res de
 
famille l'importance de la nutrition pendant la p~riode pr~natale
 
et pendant la lactation. Les enfants de tous 5ges, en pleine
 
croissance, b6n6ficient 6galement de ces cours. Les tabous
 
disparaissent petit A petit.
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V PROBLEMES MAJEURS FAISANT OBSTACLE AUX PROGRAMMES POUR
 
COMBATTRE LA MALNUTRITION
 

A. Manque de personnel sp~cialis'.
 

B. Manque d'6tablissements approprigs pour permettre a un
 
plus grand nombre de personnes de participer aux programmes.
 

C. Difficult~s pour faire comprendre A la population l'impor
tance d'un regime alimentaire 6quilibre.
 

D. Insuffisance de protdines animales A l'int~rieur du pays.
 

E. Prix des prot~ines animales.
 

F. Existence de vingt-huit dialectes differents.
 

G. Types alimentaires de culture: ddpendence sur les f~culents,
 
riz, manioc, tarots, etc.
 

H. Grossesses trop fr~quentes ce qui r~sulte en un sevrage
 
primatur6.
 

I. R~seau de communications pour le transport des produits
 
inadequat.
 

J. Mat~riaux d'enseignement pour 6ducation nutritionnelle
 
insuffisants.
 

K. Pas d'industrie de transformation alimentaire.
 

L. Pas de vaches laitiares.
 

M. BFtail, rare.
 

N. Difficult6 d'6levage du b~tail: la mouche ts6-ts6 en est
 
sans doute la cause.
 

VI. PROJETS ET ESPOIRS POUR L'AVENIR
 

A. Education sanitaire 

La difficulte majeure pour le d~veloppement de l'6ducation
 
sanitaire, comme pour les autres disciplines, est le manque de
 
personnel. Pour ce programme, l'enseignement 5 dispenser au personnel
 
cadre, toutes categories, doit atre concentr6 sur un ou deux points.
 
Les matdriaux n~cessaires pour enseigner doivent faire partie
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integrante du travail et assurer une concentration d'efforts en
 

accord avec ce programme d'enseignement intensifi6.
 

B. Organisations volontaires
 

Ces organisations doivent concentrer leurs efforts a
 
l'6ducation de leurs membres qui, A leur tour, peuvent aider dans
 
leurs activit~s le personnel en charge de la nutrition et de la
 
sanitation. Nommons simplement quelques unes de ces organisations:
 

1. Clubs 4-H
 

Une totalit6 de 1.700 personnes font partie de 55
 

Clubs 4-H dont le nom signifie: Head (tate), Heart (coeur), Hand
 
(main) et Health (sant6) et le but principal de ces organisations
 
est de s'occuper des jeunes de Lib6ria qui deviendront plus tard
 
les citoyens du pays. Ces clubs comprennent gargons et filles et
 
entreprennent des activit6s en groupes tels que culture des legumes,
 
entretien de p6pini&res et des projets d'6levage et d'agriculture.
 

Leur but principal est d'orienter les jeunes vers un programme de
 
d6veloppement national. Ces clubs comprennent un groupe de volon
taires dont les services tr~s appr6ci6s devraient atre utilis6es A
 
1'extrame pour promouvoir parmi la population l'hygiane de la nutri
tion. Ces groupes joindraient leurs efforts dans des programmes
 

communs d'6ducation sanitaire et de production alimentaire ainsi que
 
pour 6lever le niveau 6conomique du pays; par leur interm6diaire,
 
la masse rurale serait contact6e et les m6thodes d'6ducation nutri
tionnelle s'adapteraient aux besoins imm6diats.
 

2. La Croix Rouge
 

Cette organisation comprend une maison mare et 17
 
branches dispersdes dans l'ensemble du pays. On peut enseigner aux
 
volontaires comment dispenser leurs connaissances sanitaires a
 
la population rurale. De mame, les cadets de la Croix Rouge, dont
 
le nombre atteint 3.000, peuvent participer ces programmes.
 

3. Autres Organisations
 

I1 serait bon de recourir au concours d'organisations
 

religieuses du pays, sp6cialement aux missions, pour propager
 
it6ducation nutritionnelle: des cours sp~ciaux pourraient etre
 

organis~s pour leurs membres et l'6glise pourrait servir d'instru
ment de propagation. On pourrait orienter les chefs de clans et de
 
tribus vers un travail de pr6vention sanitaile en vue dtutiliser
 
leurs services. Les connaissances nutritionnelles pourraient atre
 

inculqu6es aux gargons et filles par l'interm~diaire des 6coles
 

Poro et Sande qui gagneraient leur confiance.
 

96
 



Le succas d'un programme d'education sanitaire d~pendrait donc
 
de deux facteurs:
 

(a) Bonne organisation du travail.
 
(b) Gagner la confiance de la population et s'assurer de sa
 

cooperation.
 

L'6ducation sanitaire doit 'tre le pivot sur leuel tous les
 
programmes de nutrition viennent se brancher et s'executer.
 

B. Comitg inter-d~partemental sur la nutrition
 

Nous nous devons d'6tablir un comit6 coordonnateur pour
 
amdliorer la production alimentaire, en effectuer une bonne
 
distribution, permettre a la population d'acheter A un prix raison
nable, et dispenser une education nutritionnelle. Ce comite
 
comprendrait les repr6sentants des Minist&res de la Sant6 Publique,
 
de l'Industrie et du Commerce, de I'Education, de l'Agriculture et
 
de l'Information.
 

Nous devons am6liorer la r6colte et la transformation de
 
I'huile de palme, la distribution du poisson dans l'arriare-pays,
 
la promotion de la pisiculture, et la production de la volaille
 
et des oeufs.
 

Il serait souhaitable que CARE et le Secours Catholique
 
fournissent aux enfants pr6-scolaires et scolaires, futures mamans
 
et nourrices, un suppl6ment annuel en lair en poudre et autres
 
produits alimentaires.
 

On devrait insister sur la valeur de l'6ducation nutri
tionnelle dans les 6coles, encadrement sanitaire, et dans la Division
 
de l'Enseignement M6nager des Minist res de l'Agriculture et
 
de l'Education.
 

Un Service de Recherche en Nutrition devrait atre A
 
l'Institut de M6decine Tropicale de Lib6ria. Sa fonction princi
pale consisterait en recherches fondamentales et appliqudes,
 
lesquelles comprendraient des 6tudes nutritionnelles. La distri
bution de repas scolaires devrait atre intensifi6e.
 

Avec "l'Opdration Production", l'ouverture de nouvelles
 
routes, et le plan gouvernemental pour une amelioration g~n6rale,
 
on devrait arriver A r6soudre le probleme des transports et autres
 
prob1~nes mentionnes auparavant.
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TABLEAU I 

PRECIPITATIONS MENSUELLES DANS LES VILLES PRINCIPALES 

(en pouces 

Villes Jan. Fiv. Mars Avril Mai Juin Juil. AoQt Sept. Oct. Nov. Dec. 

District de Loffa 
Voinjama 1,67 4,84 4,37 - - 14,43 10,50 - 9,46 15,03 9,07 0,67 

District de Nimba 
Tapita 1,31 - 2,44 - - - 14,37 9,59 8,49 - 2,49 0,70 

c0 

District de Bong 
Succoco 

District de Grand Gedeh 
Zwedru-Tchien 

2,52 

1,24 

11,31 

-

5,65 

-

2,65 

-

9,09 

5,73 

8,32 

13,34 

6,68 

39,59 

7,76 

11,67 

4,40 

11,67 

-

15,92 

-

- 1,91 

District de Montserrado 
Monrovia 1,31 2,44 3,92 - - 31,50 38,79 24,89 23,25 - 5,45 2,40 

District de Sinoe 
Greenville 4,16 3,23 1,15 9,15 7,58 - 51,56 18,66 25,58 12,29 8,00 5,58 

District de Maryland 
Buah 2,08 6,20 8,10 7,42 7,96 24,51 31,57 4,06 18,85 19,68 -

District de Cape Mount 
Robertsport 2,29 1,28 1,67 2,72 9,35 21,21 30,34 38,10 27,02 4,10 10,23 1,21 



TABLE II 

POPULATION PAR GROUPE D'AGE ET SEXE 

Groupe D'Age Masc. F6m. Total Pour-cent 

Moins de 1 an 18.694 19.045 37.739 -

1 - 4 ans 62.931 64.709 127.640 16,5 

1 - 9 " 68.809 64.953 133.762 13,1 

10 - 14 " 43.483 35.112 78.595 7,7 

15 - 19 " 39.248 44.049 83.297 8,2 

20  24 " 34. 751 49. 601 84.352 8,3 

25 - 29 " 40.220 55.072 95.292 9,4 

30 - 34 " 36.750 45.241 81.991 8,0 

35 - 39 " 34.459 34.979 69.438 6,8 

40 - 44 " 31.367 27.244 58.611 5,8 

45 - 49 " 24.715 19.547 44.202 4,3 

50 - 54 " 19.746 14.547 34.293 3,4 

55 - 59 " 13.296 9.481 22.777 2,2 

60 - 64 " 13.130 10.751 23.881 2,3 

65 - 69 " 8.808 7.298 16.106 1,6 

70- 74 " 4.963 4.358 9.321 0,9 

75 et plus 8.212 6.865 15.007 1,5 

Pour-cent 49,5 50,5 100 100 



TABLE III
 

PECHE MARITIME
 

Depuis 1953, la production poissonniore commerciale a augment6 

de sept fois son chiffre. Le table ci-dessous reflhte le tonnage 

d6barqu6 pour les ann~es 1956 a 1964 ainsi que pour le premier 

semestre de 1965. Ces chiffres sonL bas6s sur les statistiques 
fournies par le Bureau des P~cheries ct sur des estimations de 
tonnage d6barqu6 dans les r6gions accessibles. 

Annde Tonnes
 

1956 941,5
 
1957 1.205,5
 
1958 1.350,5
 
1959 1.657,0
 
1960 1.180,0
 
1961 2.266,3
 
1962 2.572,0
 

1963 3.933,0
 
1964 7.944,0
 
1965 (Janvier A Juin) 3.972,0
 

Ce table d~montre clairement l'accroissement substantiel de
 

tonnage d6barqu6 depuis la m6canisations de l'industrie du
 
poisson.
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TABLE IV
 

LISTE DE DONNEES SPECIFIQUES DE CERTAINS PRODUITS
 

Produit Unite Poids 
ou 

Contenance 

Prix 
Unitaire 

Qualit Production 
locate 
ou 

Importation 

CEREALES 
Riz 
Riz 

Tasse 
Tasse 

12 oz 
12 oz 

$ 9 
9 

Brun 
Blanc 

Import6 
Locale 

TUBERCULES ET RACINES 
Patates douces Pile 
Tarots Pile 
Manioc Pile 

3 lb 9 oz 
2 lb 8 oz 
5 Ib 7 oz 

,25 
$25 
$20 

HUILE 
Huile de palme Bouteille 12 oz ,20 

LEGUMES ET NOIX 
Noix de palmier 
Choux 
Choux fris6 
Feuilles de potames 

de terre 

Bitter Balls 
Okra 
Poivre 

Pile 
Livre 
Botte 

Botte 

Pile 
Pile 
Pile 

(lb) 
2 oz 

1 lb 
2 oz 

1 lb 7 oz 

8 oz 
3 oz 
6 oz 

i 
,25 
,5 

5 

5 
5 
,5 Vert 

Locale 

POISSON 
Poisson 5 arates 
Poisson cassava 
Poisson cavalla 
Maquereau 
Sole 
Tortues de mer 
Sardines 

Pile 
Pile 
Morceau 
Maquereau 
Sole 
Pile 
Boite 

1 lb 
1 lb 
2 lb 
2 lb 
2 lb 

8 oz 
2 oz 
15 oz 
8 oz 

2 oz 

,20 
,25 
,63 

,25 
,30 

,30 
,i0 

Fum6 
Frais 

VIANDE ET SOUS-PRODUITS 
Pot-au-feu 1 lb 
Beefsteak 1 lb 
Pied de porc Pied 
Poulet Poulet 

1 lb 
I lb 
I lb 6 oz 
2 lb 10 oz 

, 60 
,75 
,25 
2,75 

Boeuf 

Sa16 Import4 

101 



TABLE IV (suite)
 

Produit Unit4 Poids Prix Qualit4 Production 
ou Unitaire locale 

Contenance ou 
importation 

DIVERS 
Oeufs (poulet) Oeuf $10 Locale 
Pain (blanc) Pain 3 oz 5 Rond 
Orange Douzaine moyenne ,55 
Plantain 3 bottes 3 lb 4 oz ,30 Vert 
Concentr4 de 

tomate Boite 2 i/2oz 5 Giraffe 
Oignons Pile 1 lb ,15 
Bois (cuisson) Pile ,25 Sec 

BOISSONS ET TABACS 
Fanta Bouteille Petite i0 Local 
Bire (Club) Bouteille Petite 25 Local 
Bi~re (Beck's) Bouteille Grande 965 Importg 
Stout Bouteille Petite 30 Guinness Importg 
Lucky Strike Paquet 20 cig 30 
Winston Paquet 20 cig 30 
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RAPPORT SUR LA NUTRITION AU MALI
 

pr6sent6 par Mr. Seydou Diakit6
 

I. 	INFORMATIONS DE BASE
 

A. 	G~ographie et climat
 

La R6publique du Mali, pays purement continental, (les ports
 
les plus voisins 6tant ceux de Dakar 1.270 km, Conakry 996 km, Abidjan
 

1.086 km) appartient tout entier 8 la zone tropicale. Du sud au nord,
 
on peut distinguer trois zones:
 

1. 	Une zone soudanienne o6 se rencontrent a la fois des
 

couloirs forestiers et de la haute savane (pratiquement
 
400.000 km2 );
 

2. 	Une zone sah~lienne formant un arc au nord des vallges
 

du S6n6gal et du Niger (400.000 km2 );
 

3. 	Une zone saharienne de 500.000 km2 tr~s proche des
 
rives du Niger.
 

Les altitudes maxima n'atteignent pas 900 matres dans l'Adrar des
 
Iforas au nord-est du pays.
 

Sommairement l'ann~e comprend trois saisons: la p6riode
 
Mars a Mai caracteris6e par la s~cheresse et une chaleur 6lev6e; de
 
Juin A Octobre, c'est la saison des pluies; de Novembre A F6vrier
 
la temprature est dans l'ensemble plus basse. La pluviom~trie
 

varie de 1.500 mm au sud de Sikasso pour tomber au voisinage de
 

zero au coeur de la r6gion saharienne. 

En R6publique du Mali, les donn6es 6conomiques et humaines 
sont largement command~es par l'existence de deux grands fleuves. Le 
fleuve S~n6gal dont le r6seau cr~e un lien naturel l'ouest avec 
les R~publiques du S6n6gal, de Guin6e et mame de la Mauritanie. Le 

fleuve Niger qui, provenant de Guin6e, atteint la R6publique du Niger 

apras avoir trac6 dans notre pays un arc de plus de 1.600 km, formant 

sur des centaines de kilem~tres un "delta int6ricur", zone plus ou 

moins irrigu~e selon le cours des saisons. 

B. 	Population
 

Pour une superficie totale de 1.204.000 km2, la R6publique
 
du Mali ne compte que 4.740.800 habitants, soit une densit6 moyenne
 

de 3,8 au km2 . Selon les estimations, le taux brut de natalit6
 

serait compris entre 45 et 56 pour mille par an. Le taux brut de
 

mortalit6, variable selon le milieu, G'6tablirait entre 22 et 30
 

pour mille. Il en r~sulterait un taux moyen annuel d'accroisse

ment de 23 a 26 pour mille. C'est plus g~n~ralement le taux de 26
 

pour mille qui est retenu.
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D'apr~s un sondage fait sur 1.000 personnes en 1963 en
 
milieu urbain, la pyramide des ages serait la suivante: 1'6quilibre
 
s'6tablissant entre personnes du sexe masculin et du sexe f4minin
 
(donn4es du Ministare de la Fonction Publique et du Travail):
 

Groupe d '5ge Pour-cent de la
 
Population totale 

moins de 15 ans 50 
de 15 5 60 ans 45 

plus de 60 ans 5
 

La repartition par Region s'4tablit ainsi:
 

ion Habitants
 

Bamako 883.200
 
Gao 586.000
 
Kayes 716.800
 
Mopti 954.300
 
Segou 729.100
 
Sikasso 871.400
 

Du total des habitants 2.884.940 vivent de l'agriculture dans une
 
aire qui exclut la R4gion de Gao-Niafunk4 et celle de l'Office du
 
Niger.
 

L'on sait que le Mali possade toute une gamme d'activit6s
 
artisanales de haute qualit6. Le chiffre recueilli de cinq cents
 
apprentis repr6sente seulement les inscriptions (tailleurs, bijou
tiers, magons, forgerons). Mais il doit &tre inf6rieur A la r6alit6
 
lapprentissage se faisant encore souvent selon la tradition, c'est
5-dire sans contrat plein temps. En outre, les inscriptions 5
 
l'Institut National de Pr6voyance Sociale(I.N.P.S.) au titre des
 

Entreprises d'Etat proprement dites, s'6livent 6.949 personnes.
 
II faut y ajouter quelques 12.000 personnes dont 2.000 environ
 
inscrites au titre de l'Office du Niger et approximativement 10.000
 
journaliers de I'Administration.
 

Le secteur priv6 compte 6.511 enregistrds a I'INPS (les
 
Europ6ens au nombre de 428 ne figurent pas dans ce chiffre). Quant
 
aux fonctionnaires des cadres, c'est-A-dire, rel.evant du Statut
 
g4n6ral des fonctionnaires et non immatricul6s A l'INPS, ils
 
6taient de 6.155 en 1964/65 et 5.1Z0 en 1965/66.
 

C. Politique agricole du Gouvernement
 

Concernant la politique agricole du Gouvernement, la
 
subvention financiare A la production n'existe pas. Mais l'aide a la
 
production, se manifeste sous forme d'am6nagements hydro-agricoles
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r4alis~s a travers le pays et dont 1'exploitation A 100 pour-cent
 
aurait permis d'accroltre de moiti6 la production actuelle du riz.
 
Ainsi sur 62.270 ha am4nag6s, 25.726 seulement, c'est-A-dire, moins
 
de 50 pour-cent sont exploit4s.
 

Une autre forme d'aide A la production est la creation, il y
 
a quelques ann6es, d'6coles saissonni~res oi de jeunes paysans vont
 
slinitier durant une pdriode d'hivernage aux op6rations modernes
 
de cultures. A la fin de leur stage, une charrue et une paire de
 
boeufs sont donn6es A chaque 616ve. Ces 6coles se trouvent mainte
nant transfor:mees en Centres d'Animation Rurale (C.A.R.) dont il
 
existe une centaine dans toute l'6tendue du territoire. Signalons
 
qu'une l6gislation sur les tarifs existe portant exon6ration des
 
frais de douane sur les engrais, mat6riel agricole et produits
 
insecticides.
 

Quant la r6forme agraire, elle n'est pas encore r6gie
 
par un texte, mais la polit'que du Gouvernement en la mati&re est
 
de laisser la propri6t6 de la terre 3 celui qui peut la mettre en
 
valeur. Cette politique est en train de r6duire progressivement par
 
des distributions loties, les vastes propri6t6s foncieres appartenant
 
seulement A quelques d6tenteurs, autour des centres peupl6s. Cette
 
politique tend en mame temps A fixer notre agriculture, 3 ia rendre
 
intensive plut6t qu extensive; la politique actuelle du Cr6dit Agri
cole est d'attribuer les lots A des groupements coop~ratifs, respon
sables des remboursements envers le Service du Credit Agricole et de
 
l'Equipement rural (SCAER), plut~t qu'i des individus.
 

Un service malien de protection des cultures appeI6 Division
 
de la Protection des V6g6taux existe. Son r6le consiste en son
 
intervention dans les champs et les vergers pour les traitements
 
appropri6s A donner aux v6g6taux. A cet 6gard, il convient de
 
signaler qu'un service inter-africain de lutte contre le qu~l6a et
 
les sauterelles d~nommde 1'OCLALAV (Organisation Commune de lutte
 
anti-acridienne et le lutte antiaviaire ) a son sigge au Mali
 
Kara, r~gion de Diafarab6. Plusieurs 6tats de l'ouest Africain
 
en sont membres.
 

D. Aide 6tranggre en faveur de la nutrition
 

Enfin la R6publique du Mali a b6n~fici6 et continue de
 
b6n~ficier de l'assistance du P.A.M. (Programme d'Assistance
 
Mondiale) en mil, sucre, lait, sorgho, mafs et haricots sous forme
 
de dons, lors de la s~cheresse de 1965-66 et r6cemment 5 l'occasion
 
des inondations de la crue du Niger. En 1967, elle a b6n6fici6
 
d'une aide de 90.000 dollars de la part du Canada. Do i'AID, elle
 
a requ 10.000 tonnes de sorgho dans le cadre de la campagne agri
cole, auxquelles il faut ajouter 1.500 tonnes de maTs portant le
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total des ressources a 67.000 tonnes. Dans le mime ordre d'idees,
 
il faut signaler l'aide appreciable du P.A.M. dana l'alphabeti
sation de notre pays.
 

II. RESSOURCES ALIMENTAIRES
 

A. Moyens de production
 

L'outil courant du paysan est encore la "daba". L'usage
 
de la charrue est en train de se developper, particulierement dans
 
les r~gions de S~gou et de Bamako.
 

La force ouvri~re agricole est repr6sent~e par celle du
 
paysanat malien organis6 par le Gouvernement en groupements par
 
village. Ces groupements constituent encore des cooperatives
 
d'6coulement et de ravitaillement. L'effort du Gouvernement tend
 
a en faire de v~ritables coop6ratives de production par le d6marrage
 
qu'il veut donner aux champs collectifs par village. Elle constitue
 
pros de 90 pour-cent de la population.
 

Quent a l'6quipement agricole moderne minimum (charrue,
 
multiculteur, semoir), il n'est pas encore courant: nous possedons
 
71.890 charrues et 4.293 herses et sommes en retard de pros de
 
1.500.000 houes et dabas. L'utilisation des tracteurs se situe
 
au niveau des fermes d'Etat (existant par r~gion) et des organismes
 
tels que l'Office du Niger. Quelques rares particuliers en possedent.
 

Les dotations en engrais du paysan sont assurees par le
 
service de vulgarisation au Ministare de l'Agriculture. Elles
 
sont faites A titre payant.
 

B. Cultures vivriares
 

Les cultures vivriares comprennent le mil (petit et gros
 
mil), le riz, le mals et le fonio.
 

1. Le mil
 

Les deux variet4s de mil cultives un peu partout,
 
constituent encore la base de l'alimentation du pays. La production
 
totale varie entre 700.000 et pros d'un million de tonnes sur pres
 
de 1.200 ha. La moyenne en 1961-1965 avait 6t6 de 850.000 tonnes,
 
soit environ 700 kg a l'ha. Cette production est presque entierement
 
auto-consomme, moins de 7 pour-cent du total (environ 60.000 tonnes)
 
etant r~servg a la commercialisation.
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2. Le riz
 

La production de riz (paddy) deuxi'me culture vivri're
 
au Mali par ordre d'importance a atteint en moyenne de 185.000
 
tonnes par an au cours de La p~riode 1961-64 dont 75 pour-cent
 
environ sont produits par i'agriculture traditionnelle dans les
 
vall'es, am~nagees ou non, des cours d'eau.
 

En 1965, l'Office du Niger produisait A lui seul pres
 
de 40.000 tonnes sur une superficie totale de 35.000 ha dans ie
 
delta central du Niger.
 

3. Le maLs
 

Sauf dans le sud, il se rencontre surtout en culture
 
de case. La culture se pratique surtout dans la r~gion de Kayes,
 
le long du fleuve S6n~gal et de la Falm6. La production atteint
 
100.000 tonnes sur une superficie d'environ 90.000 ha avec un
 
rendement de 1.100 kg A la hectare.
 

4. Le fonio
 

Ce'6ale d'importance moIndre cultiv~e sur pres de
 
50.000 ha avec une production de 20.( ,0 tonnes en 1961-1963.
 

5. Racines et tubercules
 

La superficie consacr6e aux tubercules (manioc, patates
 
et ignames) est faible, moins de 20.000 ha. II faut compter pour
 
le manioc pros de 150.000 tonnes sur 10.000 ha, pour la patate
 
pres de 60.000 tonnes &ur 10.000 ha, pour l'igname pros de 1..000
 
tonnes sur 22.000 ha.
 

6. LUgumineuses
 

Vient en tate: I'arachide, principale culture commer
ciale et d'exploitation du Mali avec 110.000 tonnes depuis 1960 sur
 

une superficie d'environ de 250.000 ha. Le rendemcnt moyen qui
 

6tait en effet de 610 kg 5 le hectare en 1960 a baiss6 jusqu'a
 
440 kg a le hectare en 1965 en raison de mauvaises techniques
 
culturales, une perte dtefficacitg dans le choix des semences et
 
leur utilisation.
 

7. Fruits, noix, lgumes verts
 

Selon les estimations, la production totale de fruits
 
en 1961-63 a 6te de 30.000 tonnes (aucune information n'est possible
 

sur le type et le nombre de hectare ainsi que sur les rendements).
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La production des l6gumes verts avoioine 100.000 tonnes; le Plan de
 
1961-65 a prevu de la porter a 200.000 tonnes.
 

La production des noix et de karit6 est importante
 
au Mali. Ii faut compter dans les cercles producteurs qu'elle
 
atteint pros de 250.000 tonnes de noix fratches repr6sentant 110.000
 
tonnes d'amandes s6ch6es soit pres de 44.000 tonnes de beurre de
 
karit6. Si l'on consid~re que c'est-lA du beurre de karit6 raffin6,
 
n'ayant plus son odeur rance, si bien connue, pouvant atre employ6
 

dans la commercialisation tout corme l'huile d'arachide ou de
 

palme, on r~alise alors toute l'importance de cette r6ussite de
 

la Sociit6 d'Exploitation des Produits Ol6agineux du Mali (SEPOM)
 
dans le raffinage de ce beurre de karit6.
 

C. B6tail, volailles, produits laitiers
 

1. Cheptel
 

Selon les estimations du Service de l'Elevage,
 

l'importance du b~tail s'616ve 9:
 

Bovins 4.200.000 produisant chaque annie 420.000 tates
 
"Ovins et Caprins 9.700.000 " 2.300.000 " 

Chevaux 130.000 1.300 " 

Anes 400.000 " 40.000 " 

Porcs 27.000 

2. Volailles
 

L'estimation des volailles s'6lve a 12.500.000.
 

D. Poisson
 

Les produits de la pache effectu~e principalement dans
 
le fluve Niger s'6l6vent annuellement a pros de 90.000 tonnes de
 

poisson frais dont 20.000 tonnes sont consomm6es frais et 70.000
 

tonnes transform6es en poisson fum6 (10.000 tonnes) et poisson
 
sech6 (10.000 tonnes).
 

E. Probl&mes de production
 

Les problhmes de production peuvent dans notre pays se
 

r~sumer en probl~mes de collectivisation du travail dans la produc
tion, de fixation des cultures (champs collectifs pour paysans), A
 
l'61levage, par la protection et l'am6lioration des p~turages, de ia
 

pache par la protection du poisson pach6 contre les dermestes
 

(insectes communement trouv~s dans la chair du poisson).
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F. Ressources alimentaires par saison
 

Les ressources alimentaires par saison sont: en hivernage,
 
le ma's, apr~s l'hivernage, les tubercules (manioc, patates,
 
ignames), les produits maraichers, les fruits et les poissons et
 
en toute saison, le mil, le riz, et la viande.
 

G. Industries alimentaires
 

Lindustrie alimentaire au Mali est encore naissante.
 
Notre Gouvernement a cependant sOU mettre sur pied:
 

1. La Socigt6 Nationale d'Exploitation des Abbatoirs (SONEA)
 
qui jouit du monopole d'exportation des viandes et
 
des peaux;
 

2. La Soci~tg Nationale d'Exploitation des Huileries;
 
3. La Soci~t6 des Conserves du Mali (SOCOMA);
 
4. L'usine de sucre de Dougabougou;
 
5. Les abattoirs frigorifiques de Gao et Kayes.
 

La collaboration avec les soci6t6s priv6es se manifeste 
dans les entreprises conventionn6es. Citons A ce propos la Soci6t6 
des Grands Abattoirs de France qui doit participer avec la SEPOM 
a l'organisation du march6 de la viande. 

III. REGIMES
 

En l'6tat actuel de notre documentation, il est difficile
 
d'6tablir un rapport exhaustif sur la situation de 1'alimentation
 
et de la nutrition au Mali. Toutefois, des enquites alirnentaires
 
en nutritionnelles organis6es par la Mission Anthropoligique de
 
I'AOF (rapport L. Pales 1954) et par la Mission Socio-Economique
 
du Soudan (1957-58) ont pu recueillir certaines donnees, mais
 
elles sont loin de couvrir i1ensemble du territoire de notre
 
R~pub 1ique.
 

Les enquates de la Mission Anthropologique de I'AOF se sont
 
d~roul~es surtout dans les milieux urbains de Bamako (Quartiers
 

Medina-Coura) et base A~rienne et dans une moindre mesure dans les
 
milieu ruraux (Dialokoro). De ces enquites, il ressort que la
 
grande majorit6 des familles urbaines b4n~ficie d'une ration
 
plimentaire suffisante et relativement bien 6quilibr6e.
 

La ration quantitative moyenne par personne et par jour est
 
de 3.000 calories environ. La teneur en protides est relativement
 
glev~e, mais cette valeur est temp6r6e par le fait que ces protides
 

sont en majorit6 d'origine v~g6tale (plus de 80 pour-cent) d'o
 

un apport insuffisant d'acides amin6s essentiels. Les lipides
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sont aussi suffisants, repr~sent~s essentiellement par le beurre
 

de karitg et l'arachide. Le taux des glucides est excessif. Cette
 

compose en grande partie de mil ou de riz accompagng
alimentation se 

d'une sauce dont les principaux 6lments sont: la viande, le
 

gombo, le soumbala, l'oignon, la tomate-c6rise, l'arachide, le sel,
 

etc.
 

Les donn~es recueillies par la Mission Socio-Economique du
 

Soudan dans les populations rurales du Delta vif du Niger (zone de
 

culture traditionnelle) et de l'Office du Niger semblent atre
 

sensiblement analogues avec une valeur calorique moindre quoique
 
Une meilleure
suffisante (2.350 calories par personne et par jour). 


repartition des protides (25 pour-cent) d'origine animale et une
 

carence relative en vitamine A, etc.
 

En conclusion, l'6tude alimentaire en milieux urbains et
 

grands centres ruraux montre qu'il n'existe pas d'insuffisance ni de
 

d~s~quilibre alimentaire grave. L'alimentation se compose de la
 

valeur calorique totale, de graines ol~agineuses, (arachides,
 

karit6) qui avec les c6r6ales, fournissent la majorit6 de l'apport
 

de produits animaux (viande et poisson) fournissant
protidique; 

un apport protidique int6r6ssant; de l6gumes et de feuilles
 

entrant dans la confection de la sauce.
 

Il est int6ressant de remarquer que la ration alimentaire
 

semble 9tre plus suffisante et plus 6quilibr6e dans les familles
 

de Medina-Coura et des zones au Delta Vif du Niger que dans
 

celles de la Base A~rienne et de l'Office du Niger, pas tellement
 

en quantit6 mais surtout en qualit6 en raison d'une diversification
 
plus grande des aliments consommes.
 

Beaucoup plus pr6caire semble atre '16quilibrealimentaire
 

des petits centres ruraux livr6s aux difficult6s s6v~res de la
 

p~riode de soudure et 5 une situation budg6taire inqui&tante.
 

C'est ainsi que les enquates pratiqu6es dans le village de Dialakoro
 

au mois d'Aoit 1946 ont rev6l6 de v6ritables rations de famine
 

(802 calories en moyenne) avec une composition alimentaire totale

ment d~s6quilibr6e ou m~me la ration glucidique 6tait insuffisante.
 

Telles sont les donndes recueillies par les quelques enqu~tes
 

pratiqu6es partiellement au Mali. On se doit, pour atre complet
 

d'ajouter les pr6cisions suivantes. La ration alimentaire doit
 

etre consid~r6e dans les milieux urbains aussi bien que dans les
 

milieux ruraux sous une triple incidence sociale - saisonni~re et
 
coutumiare.
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A. Incidence sociale
 

L'6quilibre de la ration d~pend pour une large part du
 

pouvoir d'achat, particuli~rement dans les grands centres urbains
 

oi la pr6caritg du budget est rarement compens6e par l'auto

consommation et le troc. Les chiffres d'exploitation du troupeau
 

qui sont actuellement faible (5,1 pour-cent) pour un pays qui
 

dispose cependant d'une tate de bovin et de deux tates des moutons
 

ou de ch&vres par habitant, l'organisation encore d6fectueuse de
 

la pache, l'absence de circuit de remassage et de distribution
 

du lait, tous ces probl~mes augmentent le prix d'achat des protides
 

animaux (viandes, poissons lait) qui sont peu consomm6s dans les
 

families A faible salaire.
 

B. Incidence saisonni~re
 

Si durant la p6riode d'abondance l'6quilibre alimentaire
 

est suffisant quantitativement et qualitativement (Novembre, D~cembre,
 

Janvier, mi-F~vrier), les reserves se trouvent entammes des mois
 

de Mars et la ration alimentaire baisse jusqu'a atteindre un
 

6quilibre pr~caire A la mi-Juin ou commencent les difficult6s
 

de cette piriode car le mois d'Aout et le mois de Septembre sont
 

ceux oci la courbe du kwashiorkor (malnutrition protidique majeure
 

atteint son acm6).
 

C. Incidence coutumi~re
 

Au Mali les produits de la basse-cour sont loin d'atre
 

entiirement utilisgs. On a estim6 que 40 pour-cent au moins de
 
es pour des raisons traditionnelles
la production d'oeufs non consomm

6


est perdue alors qulon y trouverait un 6l6ment tr~s important de
 

lutte contre le kwashiorkor. Les oeufs sont consid~r6s comme
 
si faible
n~fastes, le poisson ou la viande pil6e sont donn6s en 


qu'ils ne sauraient aucunement compenser l'insuffisance
quantit6 


Au moment du s6vrage, l'enfant
protidique du lait maternel. 

confi6 A une grand-mare passe brsquement du r6gime lact6
 

Vous connaissez les cons6quences de
l'alimentation de l'adulte. 

cette coutume.
 

En conclusion, si la ration alimentaire semble suffisante
 

chez les adultes, reserve faite des incidences saisonniares et du
 

pouvoir d'achat, il est non mons certain que la tranche la plus
 

fragile et la plus fragile et la plus pr~cieuse de la population 

les enfants - est la plus mal partag~e de ce point de vue.
 

Ceci nous amine A l'tat nutritionnel de la population
 

malienne? Cet 6tat nutritionnel suit une courbe parallale A
 

L'4quilibre alimentaire, et les mames remarques faites au sujet
 
Si l'4tat nutritionnal
de l'alimentation valent pour la nutrition. 
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de la populption adulte est relativement satisfaisant, on ne
 
saurait atre aussi affirmatif pour la population infantile. Les
 
enquates partielles pratiqu6es A la PMI centrale de Bamako sur
 
une centaine d'enfants de 0 5 1 an montrent que la courbe de
 
poids de ces enfants s'infl6chit A partir du 6eme mois de la vie.
 
A partir de I an parfois plus t6t, se manifestent les signes de
 
malnutrition qui auront leur maximum d'intensit4 au moment du
 
s~vrage et on peut ainsi les d6celer.
 

La malnutrition protidique constitue le fond du tableau
 
des dystrophies. On peut dire que 50 pour-cent des enfants de
 
1 A 5 ans pr~sentent des signes de carence protidique qui vont de
 
la simple perte de poids avec troubles digestifs aux signes patents
 
de kwashiorkor mod6r6 ou grave. Nos kwashiorkors graves viennent
 
surtout des petits villages environnants et nous avons toujours
 
constat6 dans la famille de ces enfants de nombreux probl~mes
 
sociaux ou s'imbriquent la pauvret4 et l'i.gnorance.
 

En resum6 la situation nutritionnelle de nos populations 
en particulier la population infantile pose des probl~mes s6rieux et 
la malnutrition peut m~me atre consid~r6e comme le probl~me num~ro 
1 de la pathologie infantile. Cette situation est 5 la fois due A 
des contingences 6conomiques, mais l'ignorance et certaines coutumes 
n6fastes jouent un r6le important dans la majorit6 des cas. Tout 
programme alimnentaire doit donc comporter non seulement l'6tablisse
ment des objectifs de consommation en fonction des besoins th6oriques
 
de la popuLation, mais encore une 6ducation sanitaire pouss6e 
avec l'aide des cadres du Parti (cr6ation de comit6s m6dico-sociaux
 
et de brigades de PMI dans chaque mille, village ou quartier) et
 
grace A la formation accrue quantitative et surtout qualitative
 
des cadres para-m6dicaux (infirmi&res, assistantes sociales).
 

IV. PROGRAMME D'EDUCATION EN NUTRITION
 

L'6ducation en nutrition ne constitue pas une matiere distincte
 
d'enseignement. Le programme au niveau interm6diaire, dans les
 
6coles fondamentales et secondaires est incorpor6 aux sciences
 
naturelles.
 

Le nombre d'enfants b6n6ficiaires se situant au niveau des
 
cantines scolaires s'6l6ve A 7,000 pensionnaires, tous group's dans
 
les r6gions de Bamako et Gao. Environ 40 tonnes de lait en poudre
 
6crem6, des m6langes alimentaires CSM, des capsules vitamin~es
 
A et D fournies gracieusement par 1'UNICEF ont 6t6 ou sont en cours
 
d'utilisation au niveau maternel (enfants de 1 5 5 ans). Dans
 
les cantines scolaires l'4valuation des r~sultats se pr~sente
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sous deux aspects: aspect physique et sanitaire de l'enfant;
 
aspect scolaire centrd sur les r~sultats comparatifs obtenur en
 

classe (5 long terme).
 

V. 	PRINCIPAUX OBSTACLES
 

A. 	Le manque d'experts en nutrition.
 
B. 	Les faibles moyens dont dispose notre pays.
 
C. 	L'insuffisance des moyens de transport et di locomotion,
 

tels sont d'une mani6re g~n~rale, les difficult~s auxquelles
 

sont confront6es la plupart de nos 6tats.
 

VI. 	PLANS ET ESPERANCES POUR L'AVENIR
 

A. 	L'am6nagement possible et continu du bassin du Niger.
 
B. 	Les grands travaux inter-6tats envisag6s pour le bassin
 

du fleuve S6n~gal.
 

C. 	L'extension des zones-pilotes d'exploitation intensive
 
du sol (am6nagements fonciers agricoles) surtout dans le
 

sud de notre pays.
 
D. 	L'instpllation d'une industrie laiti~re et du poisson A
 

Mopti.
 
E. 	L'extension des huileries de Koulikoro.
 
F. 	Le centre de raffinerie du sucre de Dougabougou et aussi
 

la lutte intensive men6e par le pays contre l'analphabetisme,
 
autant de perspectives heureuses qui aideront favorablement
 
5 l'1levation du niveau nutritionnel de nos populations.
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RAPPORT SUR LA NUTRITION AU NIGER
 

presente par M. Moroh Diakite
 

I. INFORMATIONS DE BASE
 

A. G~ographie et climat
 

La R~publique du Niger est limitde A l'ouest par le Mali
 
et la Haute Volta, au sud par le Dahomey et le Nigeria, A l'est par
 
la R~publique du Tchad, et enfin, au nord, par le Sahara Alg~rien
 
et la Libye. Sa superficie est de 1.267.000 km2 .
 

Le Niger comporte trois r6gions de climat et de v6g6ta
tion distinctes:
 

1. Le Sahara
 

Dans sa partie nord, occup~e par le Sahara, il fait
 
tras chaud; la temperature d~passe 400 C. Il ne pleut presque
 
jamais. Cependant, quelques oasis, dont la plus importante est
 
celle de Bilma, abritent des vies humaines. Dans cette region,
 
une partie du Mont Tibesti et sa chalne de plateaux et de collines
 
dominent le paysage 5 plus de 1.000 m d'altitude.
 

2. La zone sah6lienne
 

Au sud du d6sert Saharien, se trouve la zone sah6lienne
 
ou poussent quelques v6g6tations rabougries. La temperature est
 
d6j5 un peu plus mod6r6e et gravite autour de 360C. La pluviom~trie,
 
variable entre 150 et 300 mm, permet toutefois aux animaux de
 
b~n6ficier de p~turages, tant dans les immenses plaines que sur les
 
'iontagnes. L'Air, principale 6l6vation dans la zone, d6passe
 
2.000 m d'altitude. Cette zone demeure celle de l'6lvage.
 

3. La zone soudanienne
 

Plus au sud, commence la zone soudanienne avec 9a et
 
la les apparences de la vraie savane. Elle comporte djA une saison
 
des pluies (4 mois) et une saison sache. La temperature, quoiqu'encore
 
forte pour les 6trangers, est n~nmoins assez supportable; la pluvio
m~trie allant de 350 A 600 mm, passe mame a 800 mm dans la partie
 
sud-ouest de la zone. Presque toute la population nig~rienne
 
reside dans cette r~gion oa elle se livre essentiellement au travail
 
de la terre.
 

A part quelques rivieres qui coulent pendant la saison des
 
pluies, le seul cours d'eau, le Niger, ne traverse que la partie
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extrame-ouest du pays sur 550 km environ. La partie du Lac Tchad
 
appartenant A la R~publique du Niger, est relativement peu profonde,
 
bord~e de mar6cages qui en rendent l'acc6s difficile.
 

B. Population
 

Le Niger est peupl6 de 3.500.000 habitants dont 90 pour
cent sont cultivateurs s6dentaires. La population comprend
 
diverses ethnies: Haoussa (1.160.000), Djerma (420.000), Touareg
 
(360.000), Toubous et Arabes (50.000). Les Haoussa, et les Djerma
 
composent la masse principale des cultivateurs; les Peuls, les
 

Touareg, les Toubous et les Arabes, tous plut~t nomades, pratiquent
 
essentiellement I'16lvage.
 

Selon les statistiques de 1967, la population nig~rienne
 
s'accroit de 90.000 ames par an. Son pouvoir d'achat varie en
 
moyenne entre 5.000 et 17.000 francs.
 

C. Politique agricole
 

Depuis l'accession du Niger 5 l'ind~pendance, le gouverne
ment d6ploie tous ses efforts au d6veloppement quantitatif et
 
qualitatif de l'agriculture et de 1'6levage qui sont, pour l'heure,
 
ses deux principales ressources. C'est ainsi que dans le cadre
 
des rdalisations, nous pr6voyons chaque ann6e des am6nagements
 
hydro-agricoles atteignant de 1.000 5 1.500 ha. Les terres conquises
 
sont distribu6es aux populations qui doivent les exploiter, guides
 
constamment par des sp6cialistes nationaux et internationaux,
 
depuis les premieres op6rations culturales jusqu' l'6coulement
 
des produits r6colt6s. Le cultivateur nig6rien jouit donc
 
d'une assistance assidue.
 

L'UNCC (Union Nig6rienne de Cr6dit et de Coop6ration)
 
pourvoit les paysans qui ont fait leurs preuves, de mat6riel divers
 
et de bates de trait afin d'am6liorer le rendemant des r6coltes.
 
Dans le cadre des vulgarisations, des graines s6lectionn6es sont
 
chaque ann6e mises la disposition du paysan. Vingt-trois p~piniares
 
de brousse et vingt-cinq p6piniares nationales sont 6galement
 

charg6es de fournir aux paysans plus de 40.000 plants de fruitiers
 
et des graines maraich&res, 5 des conditions financiares tr~s
 
abordables. En 1967 et 1966 nous avions r~ussi 5 doter les
 
paysans de 2.000 kg de graines maraich~res.
 

La protection des v~g6taux (lutte contre les criquets et
 

les oiseaux mange-mil) est la principale pr~occupation de 1'OCLAVAV
 

(Organisation Commune de Lutte Anti-acridienne et de Lutte Anti
aviaire).
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En ce qui concerne leurs recoltes et leurs stocks, les
 
paysans connaissent dgj l'importance du fongicide, du lindagrain et
 
autres insecticides. L'emploi d'engrais modernes jadis mec.onnus,
 
gagne de plus en plus la confiance de la masse: 600 tonnes drengrais
 
ont ete vendues en 1967, alors qu'aucun achat n'avait 9te signalg
 
en 1962.
 

II. RESSOURCES ALIMENTAIRES
 

A. Cultures vivrieres
 

Dans lensemble, la productivitg est toujours croissante,
 
sauf quand les conditions pluviom~triques ont 9te d~favorables.
 
En 1966, le rapport statistique-donne les chiffres suivants pour
 
les principales cultures:
 

Production
 
Culture (tonnes)
 

Mil et Sorgho 1.130.000
 
Riz 20.500 
Arachides 311.000 
Ni~bg et Voandzou 103.140 
Manioc et Patates 155.100 

Ii est h noter que la production des fruits et des marat
chages est encore a ses debuts. Le petit potager familial autour
 
des cases et des points d'eau fournit les condiments, clest une
 
occupation de la femme niggrienne.
 

Au niveau des 9coles, nous avons reussi a implanter des
 
jardins scolaires afin de donner le goat de cette activitg aux
 
enfants et aussi de leur permettre de consommer davantage de legumes.
 

B. Production animale
 

L'levage est la deuxiame ressource du Niger. On y compte
 
plus de 3 millions et demi de boeufs, plus de 5.000.000 caprins,
 
plus de 2.000.000 d'ovins et environ 500.000 chameaux. Les coutumes
 
traditionnelles restent encore un obstacle A la rationalisation des
 
esp~ces et des races. Les produits laitiers sont surtout destings
 
A la consommation locale. Notons malgrg tout, la presence de deux
 
centres (Niamey et Filingue) qui, depuis peu de temps seulement,
 
exp~rimentent dans un ranch en vue de s~lectionner les races
 
bovines susceptibles de donner un rendement meilleur tant en lait
 
qu'en viande.
 

Bien que fortement soumis aux traditions et superstitions
 
l'gleveur a, quand meme, pris conscience de l'utilite de la campagne
 
contre la peste bovine qui demeure son ennemie juree. Das les
 
premiers cas de maladie, il en fait la declaration aux autorit~s.
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C. Peche
 

La peche se pratique surtout sur le fleuve Niger et
 
dans le lac Tchad. La production varie entre 6.000 et 10.000
 
tonnes. La plus grande partie (poisson s6chg ou fume) est destinge
 
A l'exportation vers le Ghana, le Nigeria, la Haute-Volta et le
 
Dahomey. La consommation locale se limite aux populations
 
riveraines.
 

D. Industries alimentaires
 

A proprement parler, nos industries alimentaires tradi
tionnelles sont celle de transformation des denr6es produites 5
 
l'intention des populations vivant sur place. Signalons toutefois
 
l'existence de quelques usines nationales destin4es aux besoins
 
locaux, dans les principaux centres producteurs: Huile d'arachides
 
(usines de Matadi et de Malaneye), farine de mil (5 Zinder), riz
 
(d4corticage et polissage 5 Tillaberi).
 

III. NUTRITION ET PROGRAMMATION
 

Bien que pays d~sherit6 par rapport 9 certains de ses voisins
 
privilggi6s par la nature, le Niger ne souffre gu~re de sous-alimenta
tion. Les enqu~tes r6v~lent de rares cas de carences protidiques;
 
des cas d'insuffisance des vitamines A et C et du calcium sont
 
observ6s dans l'ensemble du pays, mais plus particuli~rement dans
 
le nord. Les facteurs sont d'ailleurs nombreux qui contrarient la
 

bonne march6 des choses; le climat et la raret6 de l'eau en sont
 
les deux principaux. La m6connaissance des valeurs nutritionnelles
 
de certains produits et les habitudes alimentaires traditionnelles
 
sont autant d'obstacles au d6roulement du programme nutritionnel.
 
Les femmes enceintes, les mares allaitantes, les enfants en p~riode
 

de s4vrage, sont dans nos soci6t6s, les groupes auxquesl s'appliquent
 
le plus d'interdits alimentaires.
 

A. Programme pour les enfants d'5ge pr6scolaire
 

Les problames nutritionnels des enfants d'age prescolaire
 

sont confi~s aux centres sociaux et de PMI (Protection Maternelle
 
et Infantile); ces organismes au service de la femme et de I'enfant du
 

reste, comp~tents en matiare d'6ducation maternelle, sont directement
 
en rapport avec ces couches de la soci6t6. Chaque semaine, des
 

conseils pratiques d'hygi~ne alimentaire, des 6missions -adiodiffus6es
 

en langue vernaculaire, des d6monstrations concretes (preparation
 

des repas de Mare et d6nfant) des projections de films fixes, etc.
 

sont prodigu6s aux mamans et futures mamans. Au niveau d1importantes
 

agglom6rations rurales, des nm res sont choisies pour recevoir une
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petite formation d'animatrices afin d'etre les guides de leurs
 
semblables. Le Service proprement dit de la nutrition e3t consLamment
 
en collaboration avec les services charges de '16ducationappliquge
 
aux meres. Grace l1'aide de l'AID am6ricaine, nous distribuons
 
une importante quantit6 de vivres suppl6mentaires aux m6res qui
 
en ont besoin et a leurs enfants. C'est ainsi que 3.250 femmes
 
environ ont b~n6fici6 de cette aide suppl6mentaire en 1966-67
 
pour une p6riode de trois mois au moins1 suivant les normes ci
dessous indiqu~es:
 

Par 	mre et par jour
 

150 g de bulgur (b16 pr~cuit concasse)
 
150 g de farine de mais
 
40 g de lait en poudre 6cr6m4 (20 g par enfant)
 
7 g d'huile de soja
 

Nos difficultds r6sident surtout dans le manque d'encadre
ment ad~quat pour permettre de contacter au maximum lasmasse rurale.
 
Les villages 6tant 61iogn~s les uns des autres, nos moyens ne nous
 
permettent pas d'avoir des contacts fr6quents et r6guliers avec le
 
monde rural, ou la modicit6 du pouvoir d'achat reste l'obstacle
 

principal A la bonne nutrition.
 

B. Programme nutritionnel au niveau des 4coles du premier degrg
 

Dans ce domaine, nos objectifs g~n~raux sont les suivants:
 

1. 	Am~liorer l'alimentation des populations d' ge scolaire,
 
en se basant sur les principes fondamentaux de la bonne
 
nutrition, tout en tenant compte des disponibilit~s
 
alimentaires locales suivant les r~gions et les saisons;
 

2. 	Par l'interm6diaire des enfants, promouvoir une ameliora
tion du r~gime alimentaire familial;
 

3. 	Augmenter la production et la -onscmation des lgumes
 
verts et des fruits, au niveau des 6coles (cantines
 
scolaires), puis ensuite des familles;
 

4. 	Utiliser plus rationnellement les produits alimentaires
 
afin d'6viter les gaspillages, d6t~riorations et pertes;
 

5. 	R~valoriser le m~tier d'agriculteur en expliquant aux
 
coliers l'importance et la signification du travail de
 

la terre (des jardins sont crgs dans toutes les 6coles).
 

En un mot, notre politique est de promouvoir une productivit6 sans
 
cesse croissante aux fins de couvrir nos besoins nutritionnels sans
 
obligatoirement recourir n~c~ssairement a l'aide ext6rieure.
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jour, le service de la nutrition
De sa cr6ation en 1962 A ce 

veille a la bonne marchg de 138 cantines scolaires totalisant 15.000
 

enfants environ sur les 77.500 scolaris
6 s. Les enfants regoivent
 

les 6lves sont
uniquement le repas de midi (sauf en zone nomade o 


boursiers internes et b~n~ficient des trois repas par jour, de
 

1'habilement et du logement).
 

Le repas type que nous offrons a 4t6 6tabli avec la colla

boration des experts FAO en nutrition et int~resse les enfants de
 

7 A 12 ans. Voici donc sa composition: 

Group_ Ingredients Grammes 

I 
II 

Mil ou sorgho ou riz 
Viande fraiche ou s6ch6e 

150 
100 ou 30 selon le cas 

III Huile ou beurre 7 A 10 

IV Feuilles vertes, oignons, 100 fournis par le
 

tomates, carottes ou jardin scolaire
 

fruits (papayes, citrons) 100 "
 

V, Vt Piments, gombos, pate
 
d'arachide, 5
 
sel de cuisine 5
 

Nous donnons en plus, en guise de goiter, aux heurex de
 

r~cr~ation du matin, un verre de lait 4cr~m
6 et une capsule de
 

vitamines A et D, pour permettre 5 l1'enfant de r6cuperer quelques
 

forces et de terminer la matin
6 e sans trop de fatigue.
 

La production des lgumes et fruits dans les 6coles est
 
section
guid~e par la section des jardins scolaires qui coop~re avec la 


des cantines scolaires: elle indique aux maitres d'6cole et aux
 

elaves les techniques modernes agricoles et recommande les varitgs
 
Les travaux de jardinage
de cultures potagares suivant les saisons. 


s par les 6L6ves eux-mrnes qui deviennent de
scolaire sont ex6cut6


ce fait, exploitants et consommateurs.
 

C. Evaluation
 

soumis les b~n6fkiL'alimentation A laquelle nous avons 
des cantines scolaires a eu en apparence d'excellents effets.
aires 


une croissance
Nous avions not6 avec satisfaction chez les enfants 


graduelle en poids et taille, une amelioration tras sensible de
 

la sant6 et surtout des r6sultats tras encourageants aux examens
 

d'gtudes primaires.
 

Dans le deroulement du programme des cantines scolaires,
 

nous ne pouvons omettre lassistance mat~rielle et technique des
 

FAO (CMCF), UNICEF, USAID qui,
instances internationales suivantes: 
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t
depuis la creation du service de la nutrition n ont pas cesse de
 
nous offrir des graines, des ustensiles de cuisine, des outils de
 
jardinage, des vivres surtout qui nous permettent de varier nos
 
menus, rompant de temps en temps la monotonie des repas a base de
 
mil. 

IV. PRINCIPAUX PROBLEMES 

En matiare de bonne nutrition, notre grand probleme est d'ordre
 
budg~taire. Aussi, malgre les conditions climatiques souvent defa
vorables, pour r~soudre le probleme de la bonne nutrition, tenons
nous absolument 5 promouvoir et A raliser un accroissement rapide
 
des productions agricoles, animales, industrielles et commerciales,
 
plus rapide que l'accroissement d~mographique qui est deja de plus
 
de 2,5 pour-cent.
 

L'insuffisance de nos moyens nous a obliges a abandonner le
 
programme du petit elevage des poules et de chavres que nous voulions
 
instaurer dane nos 6coles. Sur lea 138 cantines recensees, deux
 
6coles nomades ont requ des ch~vres et trois 6coles sedentaires ont
 
et6 dotes de poulis ponduses. Cette entreprise a eu pour effet
 
d'offrir aux enfants d'une part, l'occasion d'augmenter la consomma
tion de lait et de viande et d'autre part, l'occasion de consommer
 
des oeufs de temps en temps. Mais encore une fois, nos faibles
 
moyens n'ont pas pu nous permettre de poursuivre ce programme qui,
 
en l'occurrence, necessite beaucoup de d~penses.
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RAPPORT SUR LA NUTRITION EN NIGERIA
 

present4 par le Dr. B. A. Johnson
 

I. INFORMATIONS DE BASE
 

A. G~ographie et climat
 

Le Nigeria a une superficie d'environ 350.000 miles carr~s,
 

sensiblement quatre fois la superficie de la Grande Bretagne et
 

de l'Irlande r6unies. Ii s'6tend de l'Oc~an Atlantique au sud
 

jusqu'au Niger, au nord, pres de la frontiare saharienne. La
 

distance la plus courte entre la c~te maritime et la frontiare nord
 

d6passe 700 miles.
 

Le Nigeria est limit6 5 l'ouest par le Dahomey, au nord
 

par le Niger, au nord-est par le Lac Tchad, A Vest par le Cameroun
 

et au sud par le Golfe de Guin~e. Une ceinture de pal6tuviers borde
 

la c~te maritime qui s'6tend sur plus de 500 miles. Au nord de cette
 

region, on rencontre, sur une largeur de 50 A 100 miles, une zone
 

tropicale humide, forestigre, avec palmiers nains. Plus 5 l'int6rieur,
 

le relief s'accuse et la v~g6tation devient bois6e; la savane apparalt.
 

A l'extrame nord, le pays est presque d6sert. Les massifs montagneux
 

sont rares except6 le long de la frontiare est et sur le plateau
 

nord oi les sommets d6passent plus de 5.000 pieds. Les rivi6res
 

principales sont le Niger, la B6nue et la Cross.
 

Le climat est surtout tropical car le Nig6ria s'6tend
 

entiarement entre les tropiques. Les temp6ratures sont 6lev6es:
 

au nord, elles atteignent fr~quemment plus de 100 0F tandis que
 

les temp6ratures c6tigres atteignent rarement 90
0F. L'humidit6,
 

cependant, est bien plus 6lev6e dans le nord.
 

Les pluies s'accumulent surtout d'Avril 5 Septembre dans
 

le nord et de Mars A Novembre dans le sud. Elles oscillent entre
 

un minimum de 25 5 150 pouces par an. Pendant la saison sache,
 

l'harmattan charg6 de fines particules de poussiare, souffle du
 

nord-est amenant du froid et ass6chant le sud.
 

B. Population
 

La population de Nigeria s'accroit journellement. En
 

1953, elle totalisait 30 millions et en 1963, 55 millions. Si
 

ces chiffres de recensement sont exacts, cela veut dire qu'il
 

svet produit un accroissement de population de 83 pour-cent en
 

10 ans, soit un accroissement annuel de 8.3 pour-cent.
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En 1963, le nombre d'habitants et la densite de la population
 
s'tablissaient comme suit:
 

Rggion Population (1963) Surface Habitants au mile carre 

Nord 29.808.659 281.782 106 

Est 12.394.462 29.484 420 
Ouest 10.265.486 30.454 337 
Centrale 2.535.839 14.922 170 
Lagos 
Nigeria 

655.246 
55.659.692 

27 
356.669 

24.639 
156 

La population se concentre dans la r~gion de Lagos, la
 
capitale. 24.639 habitants par mile pour une surface de 27 miles
 
carr~s.
 

En 1953, la distribution par groupes d'age se pr~sentait 
comme suit: 

Groupes d'age Hommes Femmes Total
 

En-dessous de 2 ans 1.629.000 1.674.000 3.303.000
 
2 - 6 2.678.000 2.599.000 5.277.000 
7 - 14 2.587.000 2.193.000 4.780.000 
15 - 49 6.704.000 7.635.000 14.399.000 

50+ 1.120.000 1.316.000 2.436.000
 

I ressort de cette 6tude que la population du groupe 
d'gge 0 - 14 ans (enfants pr6-scolaires et scolaires) et du groupe 
15 ans et plus (classe ouvri~re), se r~partit ainsi: 

Groupes d'age Nombre d'individus Pourcentage de population totale
 

0 - 14 13.360.000 44,3 
15+ 16.775.000 55,7 

D'apres le recensement de 1953, environ 11 pour-cent de la
 
population 4tait en dessous de 2 ans, 17 pour-cent entre 2 et 6
 
ans, 15 pour-cent entre 7 et 14 ans, 47 pour-cent entre 15 et 49
 
ans, et environ 8 pour-cent d~passait 50 ans. Pas moins de
 
50 pour-cent de la population appartient au groupe en age de
 
travailler.
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C. Politique agricole du Gouvernement
 

L'agriculture est sans nul doute la base de it6conomie du 

pays. Paradoxalement, ctest aussi un domaine qui accuse une 
faiblesse reelle et son sous-developpement est susceptible de 

retarder sa marche vers l'industrialisation. Puisque l'agriculture 

repr~sente plus de 60 pour-cent de la production nationale, et 

que l'exportation porte principalement sur les produits agricoles, 

le Gouvernement realise l'importance A accorder A son developpement 
specialement dans des r6gions d'4levage de betail et d'agriculture 

mecanisge. Malheureusement, c est un domaine qui attire peu le 

capital etranger. De ce fait, le Gouvernement doit se rejeter sur 
des ressources moins intgressantes ou eliminer des programmes 

dignes de consideration. 

Le fait que les prix des produits de base sont rests
 

generalement bas sur le march6 mond4al apparalt comme un facteur
 

retardataire majeur dans le process is de d~veloppement 6conomique
 
des principaux pays producteurs. it est regrettable que les pays
 

industriels ne soient pas encore prats agir pour aider les
 

producteurs a obtenir de meilleurs prix pour leurs exportations.
 

Des prix plus satisfaisants pour les exportations de Niggria
 

r6duirait sa d6pendence de l'aide 6tragare pour sa croissance indus

trielle. Reconnaissant ce problame, le Gouvernement n'a 6pargng
 

aucun effort pour n~gocier des concessions avec la Communaute
 

Economique Europeene et pour traiter avec les pays individuels sur
 

une base bi-laterale; tout ceci en vue de prot6ger les march~s
 

d'exportations toujours croissants de Nigeria et d'ameliorer ses
 

taux d'6change international.
 

Le Gouvernement possade des fermes-laboratoires utilisant
 

des outils et methodes modernes. Une ferme semblable existe a
 

Agege, dans les faubourgs de Lagos. Le Gouvernement fait tout son
 

possible pour am~liorer l'agriculture qui constitue une des priorites
 
du plan sexennal de developpement (1962-68).
 

Le Nigeria est riche en ressources agricoles. On y
 

cultive une variete de cultures: riz (Oryza sativa), ignames,
 

haricots, mals (Zea mays), manioc (Manihot utilisima), oranges
 

(Citrus orantum), pamplemousses, bananes, ananas, legumes, etc.
 

Les r~coltes industrielles comprennent les arachides (Arachis
 

hypogea), le coton, cacao, produits du palmier et caoutchouc.
 

Les ressources forestiares sont 4galement abondantes.
 

123
 



II. RESSOURCES ALIMENTAIRES
 

A. Moyens de production
 

Environ 70 pour-cent de la population travaille la terre.
 
Les agriculteurs se servent d'outils aratoires rudimentaires et
 
alternent les cultures en raison d'une vaste superficie cultivable.
 

Les m~thodes d'enrichissement des sols sont inconnues de
 
beaucoup et l'emploi de machines modernes depasse leurs moyens.
 
Toutefois, certains exploitants regoivent des engrais et insecticides
 
des divers Ministares de l'Agricultures et d'autres regoivent des
 
prits pour am~liorer leurs m~thodes agricoles et les rendements.
 

B. Principales cultures
 

Les principales cultures d'une region determinent le
 
regime de base traditionnel des habitants et dependent des conditions
 
climatiques, du sol, et des precipitations annuelles. Les princi
pales cultures sont:
 

1. CUreales
 

Les recoltes predominantes sont le mil et le sorgho.
 
En 1950-1951, sur 4 million d'acres ensemences, on obtint un
 
rendement d environ 2 million de tonnes. Environ 98 pour-cent du
 
sorgho se recolte au nord du pays, principalement dans la province
 
de Kano. Le mil, que l'on r~colte surtout au nord, contient davantage
 
de prot~ines que les autres c6reales.
 

Le mals arrive au troisiame rang et predomine au sud.
 
En 1950-1951, sur environ 2 million d'acres ensemenc~s, on obtint
 
un rendement approximatif de 744.000 tonnes. Le mars constitue
 
le r~gime de base de la population du sud.
 

Le riz se cultive sur une tras grande 6chelle surtout
 
depuis la derniare guerre. Les terres rizicoles les plus productives
 
sont: les provinces du Niger et de Sokoto au nord; Benue, Bauchi
 
et Ilorin dans la region centrale; Ogoja a IVest et Ijebu a l'ouest.
 

Le ble nig~rien east recolt6 uniquement sur de petites
 
parcelles de terre sur le plateau de Jos.
 

2. Racines et tubercules
 

Ces denr~es comprennent ignames, manioc, tarots, pommes
 
de terre et patates douces. Les racines et tubercules jouent un
 

r0le important dans l'alimentation de la population habitant les
 
r6gions tropicales humides oa les cereales ont tendence a subir
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une deterioration. L'igname constitue la nourriture de base de
 
la region centrale alors que ligname et le manioc sont lea recoltes
 
pr'dominantes au sud. Les tarots et les patates douces ne revtent
 
quiune importance moindre.
 

Les ignames produisent un rendement dlenviron 3 tonnes
 
par acre alors que le manioc n'en produit que 2 tonnes 5, mais ce
 
dernier demande peu de soins et pousse mame dans lea sols lea plus
 
pauvres; il peut rester enfoui en terre un an ou plus sans subir
 
de d4terioration.
 

3. Lggumineuses
 

Le pays produit une varietg de plantes Ie'gumineuses
 
telles que niebes, haricots de lima, caroubes, pois de pigeon et
 
soja. Les arachides, graines d'une plante legumineuses connues
 
egalement sous le nom de caiahuates ou noix de singe, poussent en
 
grande quantite dans le nord. En 1950-1951, une superficie de
 
1.331.000 acres fut ensemencge d'haricots Ni~bgs produisant
 
237.000 tonnes.
 

4. Fruits. noix et legumes
 

Les fruits comprennent les agrumes (oranges, pample
mousses, citrons, mandarines et limes), les mangues, avocados,
 
bananes, pawpaw, ananas et goyaves. On cultive aussi diverses
 
varietes de legumes verts pour la consommation. La categorie noix
 
comprend lea noix de coco, anacardes et noix de cola.
 

C. Cheptel, volaille et produits laitiers
 

La rpublique de Niggria possgde 10,6 millions de tates de
 
betail, 4 millions de moutons, 21 millions de chgvres et 500.000
 
porcs. L'industrie avicole produit des oeufs et des poulets pour
 
la consommation locale afin de compenser les importations.
 
Lt industrie du betail fournit les mati~res premieres pour les
 
usines de conserves de viande et les tanneries du pays.
 

Environ 1 million de ttes de betail et 6 millions de
 
moutons et chevres sont abattus annuellement. L'6levage de la
 
volaille se pratique sur une grande 4chelle dans toutes les reogions
 
sud. Le Ministare de l'Agriculture des provinces occidentales
 
exploite A Agege une ferme avicole et encourage les petits
 
eleveurs de volaille. Les produits laitiers apparaissent sous
 
la forme de lait pasteurise, beurre et lait caille dans la region
 
nord.
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D. Poisson
 

Lea industries poissonnieres fonctionnent le long des
 

regions cStieres, sur les rives des grands fleuves (Niger, Benue,
 

Cross) et sur lea rives du Lac Chad. On rencontre, dans le sud,
 

des chalutiers-frigorifiques; le poisson y eat r~friger6 et vendu
 

comme poisson congelg. Le Gouvernement s'interesse a l' tablisse

ment de itindustrie poissonni&re dans la region de Lagos et lea
 

vivriers sont en nombre croissant.
 

E. Industries alimentaires
 

Les industries alimentaires sont rares mais en voie de
 

developpement. L'industrie alimentaire indigene la plus ancienne
 
date de 1930 et eat etablie A Lisabi Mill; elle eat sp6cialis~e
 
dans lea conserves de fruits, cereales, haricots, arachides et
 
legumes varies. Lisabi Mill fabrique 6galement du pawa, un m~lange
 
de blg, de malls et de sorgho. L'industrie sucriare est implant~e
 
Jebba.
 

Des soci~tes 4trangares sont engagges dans les industries
 
alimentaires. Nestl4 fabrique maints produits. L'Entrep~t Frigori
fique Ouest Africain s'occupe de la r~frigeration de la viande. Vom
 
possade une industrie beurriare et le sous-produit, une poudre de
 
lait ecrem', est melange avec de la farine d'arachide pour obtenir
 
l'Arlac.
 

La margarine est fabriquge A Apapa par U.A.C. L'Institut
 

Gouvernemental de la Recherche Industrielle est situe A Oshodi, pres
 
de Lagos, et fabrique un certain nombre d'aliments tras riches
 

en proteines.
 

III. REGIMES
 

A. Niveaux de nutrition
 

Le Nigeria a une population heterogane et, de ce fait,
 
des types et habitudes alimentaires varies ainsi que des methodes
 

de preparation et des niveaux de consommation differents. Au nord
 
lea regimes de base sont constitues par le riz, le sorgho et le
 
mil, la viande et le poisson seche. Le lait de vache frais eat
 

egalement consomm6 par un certain nombre ainsi que le lait caill4,
 

connu sous le nom de mono.
 

Dans la region centrale, la population tend a consommer 
davantage de tubercules que de grains alors que dans iIouest, oi 
lea tubercules predominants sont lea ignames et le manioc, cette 
tendance eat encore plus accentu~e. Les grains Eels qua le riz, 
le mals et lea haricots sont aussi consommas en grande quantitS 
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ainsi que le poisson frais et la viande. A Lagos et dana la r~gion
 
centrale ouest, lea types dift~tiques sont sensiblement les mames
 
que dana louest.
 

A lest, specialement dans lea villes situdes dana le delta
 
du Niger, on consomme du poisson frais et lligname et le manioc
 
sont lea aliments principaux. Les grains, riz et malfs, font
 
dgalement partie de l'alimentation.
 

Dans lensemble, les habitudes alimentaires dans lea
 
diverses regions geographiques de Nigeria dependent dans une grande
 
mesure du genre de produits cultiv~s dans ces regions. Au sud
 
(clest-a-dire region occidentale, Lagos, region centrale-ouest
 
et region eat) oci les palmiers sont abondants, l'huile de palme
 
rouge fournit une source importante de vitamine A et de carotene.
 
Dans la region nord, oa les palmiers sont inexistants et oa l'on
 

rencontre une v~g~tation foresti~re et de prairie, la deficience
 
en vitamine A n'est pas rare. Dans la region sud, riche en arbres
 
fruitiers d'esp6ces diverses, particuliarement en oranges, et en
 
legumes verts, la deficience en vitamine C, ou scorbut, est rare.
 

En general, la deficience en prot6ines est fr~quente dans l'ensemble
 
du pays; ceci est dCi soit a la pauvrete, soit au manque de
 
connaissance des aliments riches en proteines.
 

B. Nutrition infantile (programmes)
 

En Nigeria, le taux de mortalit6 infantile reste 4lev4. A
 
Lagos, oti le taux est le plus bas, il eat encore de 46 pour 100
 
naissances viables. De plus, un grand nombre d'enfants pre
scolaires meurent chaque annie des sympt~mes de malnutrition et une
 
forte proportion d'enfants scolaires souffrent quantitativefent et
 
qualitativement de carences alimentaires.
 

Afin de pallier autant que possible A cette situation, lea
 
programmes de nutrition infantile sont 4tablis, en ce sens, pour
 

supplier a l'alimentation des enfants pr6-scolaires et scolaires
 
par lapport de principes nutritifs faisant d~faut dans leur regimes
 
de base, A savoir proteines et vitamines. Le Service du Secours
 

Catholique distribue gratuitement du lait en poudre ainsi que d'autres
 
produits alimentaires. On enseigne aux enfants et aux meres de
 
famille comment utiliser lea aliments riches en prot~ines, tels que
 
l'Arlac, qui leur sont distribugs. Un cours de nutrition est
 
dispense aux mares de famille par des nutritionnistes qui leur
 

enseignent lea meilleures methodes de preparation alimentaire afin
 
de conserver lea principes nutritifs des aliments et en tirer profit
 

de cette fagon. Le Ministare de l'Education Nationale a organise
 

un programme distribuant le repas de midi aux enfants scolaires
 
pour pallier au moins un tiers de leurs besoins journaliers en
 
calories et proteines.
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IV. 	PROGRAMMES D'EDUCATION NUTRITIONNELLE
 

Ces programmes consistent 5 6duquer la population sur lea
 
principes fondamentaux d'une bonne nutrition et A leur inculquer
 
des conseils pratiques d'hygiene alimentaire.
 

A. Niveau universitaire
 

Ces programmes nutritionnels sont abordes au niveau
 
universitaire. L'Universit6 d'Ibadan dispense des cours sur la
 
Science de la Nutrition et la Nutrition Appliquee. Ces cours
 
durent 8 mois et comprennent diverses disciplines: Biochimie,
 
Agriculture, Pathologie Chimique, M~decine, P~diatrie, Etudes
 
Educatives et Sociales. Ce programme, parrain6 par l'UNICEF,
 
fonctionnait auparavant avec la participation mutuelle des univer
sit6s de Londres et d'Ibadan. Vingt-quatre 6tudiants environ, de
 
diff~rents pays africains, sont enrol~s cette annie pour suivre
 
ces 6tudes.
 

Le but de l'Universite de Nigeria, situee A Nsukka, eat
 
de licencier les 4tudiants en Enseignement Manager, une attention
 
particuli~re etant port6e sur les problames de nutrition.
 

B. Niveau technique
 

A ce niveau, dans la partie occidentale de Nigeria, une
 
'ducation nutritionnelle r~gionale est offerte par le Minist're de
 
l'Agriculture aux employ6s de l'Agence de D4veloppement Agricole
 
dont le travail consiste 5 enseigner aux agriculteurs et 5 leurs
 
families les principes fondamentaux de nutrition et d'agriculture.
 
Le Ministgre de la Sant6 Publique dispense un programme semblable
 
aux infirmigres, sages-femmes, infirmi~res communautaires et
 
assistants sociaux qui travaillent aux centres sanitaires en contact
 
etroit avec la population.
 

C. Niveau non-technique
 

A Lagos, des principles d'hygi~ne alimentaire sont inculques
 
A des organismes volontaires et clubs feminins. Lee mires de famille
 
sont aussi les bienvenues et 1.500 ont beneficie des cours de
 
demonstration culinaire en 1967.
 

V. 	 PRINCIPAUX OBSTACLES INHERENTS AUX PROGRAMMES DE LUTTE CONTRE
 
LA MALNUTRITION
 

Dans un pays en voie de developpement o l'accent eat plac4
 
sur le malnutrition, que ce soit une sous-alimentation minime ou
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sev&re comparee a une suralimentation des pays developp6s, nous
 

devons avoir une vue perspective des causes principales de malnutri

tion afin de comprendre les probl~mes qui font obstacle aux programmes
 

charges de la combattre. Les principales causes de la malnutrition
 

sont les suivantes:
 

A. Pauvretg - primaire ou secondaire. Les classes inf6rieures
 

de la population on un faible pouvoir d'acat, donc un niveau de
 

subsistance inf6rieur 5 la moyenne.
 

B. Production alimentaire inad~quate due, dans certaines
 

regions, 5 un sol appauvri, irrigation insuffisante dans les
 

savanes, mauvaise utilisation des engrais par les agriculteurs,
 

infestation d'insectes nuisibles attaquant b~tail et population,
 
6 davantage sur les r6coltes industrielles que sur les


int6rgt port

cultures vivri&res de bonne qualit

6 , d6nigration des jeunes des
 

centres urbains 5 la recherche dtun travail
r6gions rurales vers les 


et de meilleures conditions de vie.
 

C. Perte importante de r6coltes dans les champs, maisons et
 

s pour leur stockage
march6s en raison du manque de locaux appropri
6
 

et leur preservation.
 

fluctuation
D. Ration alimentaire individuelle inad6quate: 


des prix de march6s, production saisonni&re et 6largissement 
des
 

families.
 

6 	 les f6culents, remplissant
de la nourriture: 


bien llestomac, prennent souvent la place d'une nourriture riche
 

, parce qu'ils apaisent la faim
 

E. Choix erron
 

en prot6ines et de bonne qualit
6
 

Le sevrage des enfants par des gruaux riches
 et 	cotent moins cher. 


f6cule est une cause majeure de kwashiorkor.
en 


Une mauvaise pr6para-
F. Mauvaise pr6paration des aliments. 


tion alimentaire est une des causes de malnutrition 
dans maintes
 

, qui consiste 5 faire tremper les
 
regions du pays. Le proc6d6
 

laver dans de grandes quantit
6 s d'eau, d6t6riore
aliments et 5 les 


les vitamines solubles, particuli~rement la thiamine et l'acide
 

ascorbique. Les families pr6f~rent les viandes frites, cuites a
 

se 	conservent plus
une temp6rature de 1200 ou plus, parce qu'elles 


tre r6chauff6es trois ou quatre fois. La
 
longtemps et peuvent 


viande sont d6truits par une
 plupart des principes nutritifs de la 


cuisson trop poussee. Beaucoup de vitamines solubles dans I'eau
 

chaleur et minme celles qui r6sistent a la
 sont affect6es par la 

viande se d6nature
 

chaleur sont ais6ment d6truites. La prot6ine de la 


il est 6vident que des prot6ines d6natur6es ne rempliront
6galement et 


jamais leur r3le de croissance et d'entretien vital.
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G. Distribution alimentaire inegale: l'enfant ne regoit pas
 
dans certaines familles, sa ration alimentaire adequate. Autres
 
problemes: ignorance, prejudices, tabous.
 

VI. PROJETS ET ESPOIRS POUR L'AVENIR
 

Le Gouvernement de la R~publique de Nigeria realise pleinement
 
le role vital joug par l'agriculture, par la production agricole et
 
par la preservation alimentaire, pour les besoins d'une population
 
toujours croissante. Pour cette raison, le Gouvernement a d~cid6
 
de porter ses efforts aussi loin que possible dans ce domaine en
 
parrainant les recherches et en fournissant aide et encouragement
 
aux agriculteurs et autres exploitants. Des plans sont a l'tude
 
pour la crgation d'un Institut de Nutrition Lagos, dans les
 
prochaines ann6es, afin de dispenser des cours de nutrition et
 
d'hygiane alimentaire dans l'ensemble du pays. Le Service
 
Gouvernemental de Nutrition, agence du Ministare de la Sant6
 
Publique, esp&re 6tendre ses services au-del5 de sa sphare actuelle.
 
Ainsi, au cours des dix prochaines ann4es, on envisage qu'une
 
proportion appr6ciable de la population aura b6n~ficie des
 
programmes 6ducatifs sur les valeurs alimentaires et les besoins 
di6t6tiques familiaux - ainsi que des rudiments touchant 5 la 
sanitation - en vue de r6duire les cas de malnutrition. 

On espare aussi qu'au cours de la prochaine d6cade, lagri

culture m6 canis~e aura trouv4 sa place dans la vie agricole du
 
pays; que les industries alimentaires se seront accrues, dirigeant
 
leur attention sur la production de produits riches en prot~ines
 
et vitamines principes nutritifs vitaux manquant dans la plupart
 
des r6gimes familiaux ce qui conduit aux sympt~mes de la malnutri
tion. Ainsi, avec le passage du temps, le chemin aura 6t6 pave
 
pour une g~neration riche et saine.
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RAPPORT SUR LA SITUATION DE LA NUTRITION AU SENEGAL
 

pr sent' par le Dr. Thianar N'Doye
 

I. INFORMATIONS DE BASE
 

Le Sgnegal a 3.487.000 habitants dont 47.000 non autchtones
 
pour une superficie de 210.000 km2. Cette population compte 1/3 moins
 
de 15 ans et accuse une expansion de 2,5 pour-cent. Le taux d'expan
sion globale dans la capitale est de 6 pour-cent.
 

Nous avons progresse dans la connaissance de notre situation
 
nutritionnelle depuis 1946 grace 5 de nombreuses monographies, des
 
enquetes statistiques de sondage, d'abord zoniques puis regionales
 
et nationales que nous poursuivons.
 

II. RESSOURCES ALIMENTAIRES
 

A d6faut d'un bilan de disponibilites alimentaires (BDA) dament
 
etabli nous nous contenterons de vous fournir quelques donnees
 
essentielles de production et d'importation.
 

A. Cultures vivriares
 

Production Importation Importation Objectif 
Cultures 1966/67 

( t 
1965/66 
o n n 

1er Sem.1967 
e s ) 

1969/70 

Cereales 
Mil 977.500 22.000 1 600.000 
Riz 125.416 179.220 11.851 132.500 
MaYs 16.614 8.432 50.000 

LAtumineuses
 
Haricot nigb6
 

(vigna) 31.932 35.000
 
Arachides 1.978.981 1.275.000
 
Ligumes frais 66.831 9.044 3.692 50.000
 

Huiles. v6gRtales
 
Huile de palme 101 48
 

Fruits 13.972 6.300
 

Sucre 66.041 94.897
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B. Elevage et produits laitiers
 

Estimation des tonnages "abattus" et de la production en
 
lait frais. Les chiffres d'importation de lait portent sur le
 
tonnage de divers formes: frais, poudre, condense concentre.
 

Production Importation
 
1965 1966 1965 1966
 

( t o n n e s ) 
Viande 

Boeuf et veau 23.258 25.935 ) 
Mouton et agneau 5.616 6.006 ) 246 221 
Porc 950 1.027 58 95 
Volaille 3.000 4.000 46 65 

Lait 84.000 90.000 8.800 10.000
 

Oeufs 3.000 3.500 -- --

C. Produit de la pache (en tonnes)
 
1963 1964 1965 1966
 

Artisanale 81.573 82.524 86.638 96.713
 

Industrielle 16.340 16.571 14.305 19.265
 

Totale 97.913 99.095 100.943 115.978
 

Vous remarquerez surtout la progression continue de la 
p~che artisanale. 

III. REGIME
 

En regard de ces donnees sur la production et 1iimportation
 
les taux de consommation sont les suivants:
 

Calories totales 2.500
 
Protides totaux 67 g 70
 
Protides animaux 18 g 30
 
Lipides 52 g 60
 
Calcium 462 mg
 
Fer 15 mg
 
Vitamine A 6290 (UI)
 
Vitamine BI 1 mg 50
 
Vitamine B2 0 mg 58
 
Niacine 8 mg
 
Vitamine C 41mg
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Compares aux besoins theoriques de l'individu senegalais
 

moyen, ces taux ne refl&tent qu'un le'ger deficit en calcium, 50
 

pour-cent environ de deficit en vitamines B2 et PP, 25 pour-cent
 

environ de dficit en vitamine C. Le seul rapport PT/PA de 3,70
 

manque encore largement de donner satisfaction. lls attestent que
 

le Senegal ne souffre pas de la faim globale quantitative, mais
 

bien plutot de celle sp6cifique bien connue et deplor4e de prot~ines
 

animales.
 

II convient toutefois de signaler en dehors mame des
 

d6ficits appreciable de soudures saisonni~res, aleas cycliques
 

de secheresse, de ceux non moins connus observ4s chez les groupes
 

vulnerables: enfants, femmes enceintes, nourrices, les in6galit6 s
 

alimentaires que couvrent les taux de consommation rapporte. Une
 

certaine typologie semble en effet pouvoir se d6gager au S6ndgal
 

en rapport avec le degr6 d'6volution sociale et 6conomique des
 

ruraux est domin6 par les hydrates de
populations. Le r6gime de3 


carbone: 75 pour-cent parfois des calories totales de la ration,
 

celui de semi-ruraux de nos petites villes de campagne nous cause
 

le moins de soucis, celui des para-urbains se caractLrise par une
 

61evation progressive des lipides: 35 40 pour-cent des calories
 

totales de la ration, celui des urbains fix6s de longue date n'est
 

pas sans poser des problgmes d'6quilibre s'il continue a s'am6liorer.
 

Le pouvoir d'achat ne fait pas la consommation, il y contribue. Les
 

6conomiquements faibles se d6couvrent, sacrifiant le plus 5 l'ali

mentation.
 

les tendances alimentaires
 

et l'orientation de la consommation. Sont assez caract6ristiques sur
 

ce point au S4negal le recul de la consommation du mil en faveur
 

de celle du riz, l'augmentation de la consommation de lipides
 

soutenue par une sorte de prestige du gras, du reste faux, le
 

succas grandissant de produits recherch~s pour leur charge 6motive:
 

caf6, th6, cola, alcool (le coca-cola serait en passe de ruiner
 

certains de nos Etats). Le recul de la consommation des huiles
 

et beurres bruts, li6s aux efforts artisanaux en faveur de celles
 

de lipides libres, industriels. I1 y a lieu de se f6liciter
 

cependant d'une tendance r6cente vers les l4gumes frais en rapport
 

avec la promotion montante de la culture maralchgre.
 

Cette constation d~bouche sur 


Ne passons pas sous silence les interdits. Ils ne
 
C'est souvent
constituent plus au S~nggal un obstacle majeur. 


6
 s par des licences quand
d'ailleurs qu'ils sont largement compens
 

on passe d'une region 5 une autre. 1l y a surtout qu'ils reposent
 

plus souvent qu'on ne pense sur une raison d'hygiane, une pr6

connaissance, voire une prescience.
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Les donnees cliniques nutritionnelles qui suivent relevent

de nombreuses enquates transversales, extensives rapides menses
 
en meme temps que celles de consommation alimentaire et dont elles
 
corroborent assez les resultats, meme s'il peut sembler 
a priori
 
que i'africain se porte mieux qu'il ne mange. Une bonne preuve

de cette concordance nous est fournie par d'autres donn~es
 
cliniques relevant d'enquates longitudinales, en profondeur

guidees par les tendances alimentaires observ6es. Ainsi, enregis
trons nous un taux de kwashiorkor grave de 3 pour-cent, de pri
kwashiorkor de 25 pour-cent, une mortalite globale de 30 pour-cent

avant un an, croissant avec l'age et accusant un pic 5 deux ans.
 

Le sevrage ne cesse pas pour autant de nous preoccuper.

Des carences vitaminiques endemiques ne nous semblent pas pouvoir

etre retenues. 
Par contre fixent de plus en plus notre attention
 
et nos efforts apras les anemies une fr4quence inqui4tante d'ob~site
 
et de troubles cardio-vasculaires, de diabates sans rapport avec
 
les tendances alimentaires observ4es en milieu urbain. 
Sinon
 
1A, uniquement, 15 cert inement nous nous 
tournerons vers Mr. le
 
Professeur May, vers l'exp4rience de son grand pays dont nous
 
commengons dans ce domaine A partager les soucis.
 

Face A cette situation nous disposons des moyens de l'ORANA,

de l'Institut de Pediatrie, Sociale de la Faculte de Medecine, de
 
IlInstitut de Technologie Alimentaire, du Service d'Alimentation
 
Scolaire, du Bureau d'Alimentation et de Nutrition Appliquee, d'une
 
infrastructure de sept centres primaires et 80 secondaires de
 
P.M.I. renforcee du r4seau grandissant de ces Services d'Anima
tion et d'Expansion Rurales et Urbaines. 
En 1960 25 pour-cent a
 
peine de nos enfants avant lage de 14 ans 4taient touches par nos
 
actions contre plus de 75 pour-cent actuellement.
 

Nos Institutions dans la meme ligne de nos efforts sont
 
trop connues pour que nous ne nous contentions pas uniquement de
 
les citer. Office de Commercialisation, Fonds de Dgveloppement
 
et de Stabilisation des prix, Cooperation Greniers de Prevoyance,

Promotion industrielle de l'Alimentation, a moyen et long termes,

diversification des cultures, mecanisation de l'Agriculture,

enrichissement des sols etc... 
 La fluctuation et la detgrioration

des termes de l'6change -- le quintal d'arachides a valu au
 
S4n~gal en 4change 1Q quintal de riz pris le 1/2 quintal puis

le 113. It Rn est de maime sans doute ailleurs avec le cafe, le
 
cacao, l'huile de palme en 6change d'autres alimentations
 
possible que le riz ne nous permettent pas seulement la de nous
 
adonner a des projections et 5 des 6tudes de coefficients d'e1asti
citd, autrement qu'en entreprenant sans plus tarder la formation
 
de futurs formateurs.
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IV. PROGRAMMES DEDUCATION EN NUTRITION
 

Dans le cadre d'un projet assistg par l'Organisation Mondiale
 
de la Santa, depuis 1964 nous dispensons chaque annie pres de 200
 

heures de cours a la Faculte de Medecine, a l'Ecole Normale
 
Superieure, des Sages Femmes d'Etat, 5 I'Institut de Pediatrie
 
Sociale, a l'Ecole des Assistantes et Assistants Sociaux, a
 

l'Ecole Nationale d'Economie Appliquee, dans les centres de
 

Formation Pedagogique, a l'Ecole des Infirmiers et Infirmiares
 
d'Etat, A 1'Ecole des Agents d'Assainissement, a l'Ecole des
 

Cadres Ruraux pour un effectif de pros de 500 b~n6ficiaires. Un
 

autre projet d'Enseignement assistg par le BIT assure a nos Institu

trices et Monitrices Rurales une formation dont nous cueillons
 
dejS les excellents fruits.
 

Enfin, grace 5 1'UNESCO, nous exp~rimentons depuis deux ans
 

ltEducation et l'Information du Public a la TMl'vision. Il s'agit
 

surtout d'une aide dont le Senegal est redevable 5 bien d'autres
 

titres, 5 la FAO, 5 1'OMS, A ltUNICEF, au CIE, au Fonds Sp~cial des
 

Nations Unies tuteur de notre Institut de Technologie Alimentaire,
 
comme A 1'USAID.
 

Nous voudrions en terminant pouvoir nous en remettre 5 vous
 

pour un projet que nous appelons de tous nos voeux "d'Alimentation
 
est
prescolaire en milieu rural", de cette Enfance dont la moiti

4 


ravie 5 notre affection avant l'Ecole scolaire pour laquelle on
 

n'aura jamais assez fait en Afrique.
 

Voil5 ce que la Delegation senegalaise desirait porter a
 

votre connaissance.
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RAPPORT DE LA NUTRITION EN SIERRA LEONE
 

pr6sente par le Dr. Evelyn Cummings
 

I. INFORMATIONS DE BASE
 

A. Ggographie et climat
 

La Sierra Lone, dtune superficie de 27.854 miles carr6s
 
est situ~e sur la c8te occidentale de l'Afrique et est limitee au
 
nord-est et nord-ouest par la Guinee, 
au sud-est par le Liberia et
 
au sud-ouest par 1'Oc6an Atlantique. Ses voisins, la Guin~e ct le
 
Lib4ria sont r6unis par sa 
ligne cotiere d'une longueur de 212 miles.
 

Le pays peut atre divisg en deux regions sensiblement 6gales
 
en superficie, par une 
ligne imaginaire tir~e du nord/nord-ouest au
 
sud/sud-est. 
Au nord et 5 l'est de cette ligne, le pays consiste
 
en une serie de plateaux int6rrompus par des collines et moittagnes

atteignant des altitudes de 6.000 pieds au nord-est. 
A l'ecception

de la p~ninsule en majeure partie montagneuse, le relief des
 
parties sud et occidentale du pays est peu accuse. 
Cette r6gion,

entrecoup6e de baies et estuaires, 
est couverte de mar~cages ou'
 
poussent des pal6tuviers.
 

La Sierra L6one est divis~e administrativement en quatre

provinces: 
 Nord, Ouest, Est et Sud. La province Nord, capitale
 
Freetown, est la plus etendue et couvre presque la moitie du pays.
 

Six principaux cours dleau (Great Scarcies, Little Scarcies,
 
Rockel, Jong, Sewa et Moa) arrosent le pays, le traversant dans
 
une direction nord-est /sud-ouest.
 

Le climat est tropical, caracteris6 par de fortes
 
pr~cipitations et une humidit6 intense pendant la plus grnnde

partie de 1'ann6e. 
 L'annee se partage en deux saisons distinctes: 
la saison sgche, de Novembre A Avril, et la saison pluvieuse, de 
Mai a Octobre, avec une pluviom~trie optimum en Juillet et en 
Aoat. Les pluies d'bVtent et se terminent par des tornades et 
de violents orages. 
Pendant la saison sache, l'harmattan, vent
 
sec et poussi6reux, souffle du Sahara par intermittences dess6
chant les regions du nord et de 'est.
 

La temp4rature de Freetown oscille entre un maximum de
 
85 A 870F et un minimum de 750F. La variation journaliere est plus

accusee vers l'interieur et la variation la plus importante a lieu
 
pendant la saison s~che.
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Les precipitations moyennes m-wsuelles atteignent 40 pouces.
 

Elles decroissent vers l'interieur jusqu'a un minimum de 16 pouces
 

dans certains rggions. Les precipitations les plus glevges sont
 

notees ertJuillet sur la cote et en Aouit ' l'interieur des terres.
 

Pendant la saison des pluies, lthumidit6 atteint 90 - 95 pour-cent
 

sur les regions cdtiares.
 

B. Population
 

En Sierra LUone, la population est compose d'Africains
 

indiganes, d'Africains d'Outre-Mer appeles communement "Creoles",
 

d'Asiatiques et d'Europgens. Les indig&nes sont divises en 15
 

ou 20 tribus, chacune poss~dant sa propre langue ou dialecte.
 

Le dernier recensement de population, complte en Avril
 

1963, reflgtait un chiffre total de 2.180.355 3mes dont 127.917 pour
 

la capitale, Freetown. Le recensement de 1921 comptait 1.540.554
 

individus, celui de 1931 comptait 1.768.480 et celui de 1948
 

comptait 1.858.275. Le taux de croissance demographique annuel
 

atteint 1,5 pour-cent pour la totalit6 du pays.
 

La distribution geographique de la population apparalt
 

en Table II. Environ 45 pour-cent de la population totale est
 

etablie dans la province Nord.
 

La distribution de la population par profession r~v~le
 

que les fermiers, pacheurs et ouvriers apparentes constituent 77
 
La distribution
pour-cent de la force ouvrigre (voir Table III). 


par revenu, chiffre avancg uniquement pour la province Ouest,
 

indique que 85 pour-cent de la population rurale appartient au
 

groupe possedant un faible pouvoir d'achat (Table IV).
 

C. Politique agricole du gouvernement
 

1. Contr^le des prix
 

Le Comit6 en charge des Transactions Agricoles de
 

Sierra Leone, pour l'achat et lexportation des produits agricoles
 

du pays, a organis6 un Fonds de Stabilisation des Prix en vue
 

d'assurer aux paysans des prix 6quitables, independemmeit des
 

fluctuations des terms de l'echange.
 

2. Tarifs
 

Quelques produits beneficient de tarifs de protection
 

mais ceci ne constitue pas une gengralite.
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3. Reformes agraires
 

A i.exception de la province Ouest, il nly a pas, 
en
 
Sierra Leone, de proprietaires individuels. Le titre de propriete

est assigne implicitement A la communaut' entiere par le Chef de
 
Clan ou certains larges groupes familiaux en charge. Ces groupes,
 
ou leurs membres, peuvent autoriaer d'autres indigenes A vivre
 
sur leurs terres ou A les exploiter.
 

Ce droit aux terres peut etre gratuit; il peut atre
 
egalement symbolique ou assez elev4, depose en nantissement ou
 
encore falre l'objet d'une location. Le nantissement consiste
 
mettre en gage la somme demandee par le proprietaire, que ce
 

soit en espaces ou an nature, en echange de la renonciation a ses
 
droits de proprifte, etant entendu que ces mAmes droits seront
 
retablis en cas de remboursement au gagiste. Les terres servent
 
ainsi de cautionnement a ce dernier jusqu'a ce que le pret soit
 
rembours6 par le proprietaire.
 

Dans une location, ceux qui ne sont pas membres d'une
 
communaute peuvent exploiter lea terres dans des buts divers par
 
paiement dtun loyer.
 

Des droits speciaux sont accordes aux individus qui

plantent des arbres fruitiers dans un but 9conomique, ou qui

construisent. Ils deviennent proprietaires de leurs arbres ou de
 
leurs edifices, qu'ils aient ou non droits de proprifte aux terres.
 

Plus de 90 pour-cent des biens sont r~ges par le
 
Chef de Clan at le regime familial communautaire avec loyer nul ou
 
symbolique. Le regime familial de jouissance en commun comprend 80
 
pour-cent des titres de propri6t4.
 

4. Credit agricole
 

Les fermiers peuvent obtenir des prets par l'interrn5
diaire des Societes Cooperatives ou de l'Agence de Credit Agri
cole. Cette derni~re est regee par le Ministare de l'Agriculture
 
et gmat des prats pour l'achat de semences et d'&quipement. Les
 
pr^ts des cooperatives agricoles permettent , ses membres d'acheter
 
des produits, de construire des magasins, et de se procurer des
 
tracteurs et autres engins agricoles.
 

5. Protection et stockage des recoltes
 

Le Service de Controle Contre lea Parasites dependant

du Ministare de l'Agriculture organise des cours pour la formation
 
d'experts en insecticides et sur la methode de destruction des
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rongeurs, etc. Le nombre des singes est evalue periodiquement en
 
vue de controler leur population.
 

Les lieux de stockage domestique comprennent lea
 
maisons, cases, etc. On utilise egalement paniers et recipients,
 
sacs, tambours et coffres de bois pour stocker lea produits en
 
fermes et en magasins (Table V).
 

D. 	Aide 9trangare dans le domaine de la nutrition et protection
 
alimentaire
 

Depuis 1965, la Sierra Leone a b~nificig de l'aide du 
programme americain PL 480 par lequel les Etats-Unis se sont 
engages lui fournir des surplus agricoles. Les b'n9fices 

realises par la vente locale de ces produits profitent au pays
 
et constituent un pret que la Sierra Leone peut utiliser pour
 
certains projets. L'assistance fournie en ce domaine par 1'UNICEF,
 
FAO et WHO n'est pas A d~daigner.
 

Le Gouvernement des Etats-Unis et la Sierra Lgone ont
 
conjointement realisg la creation du Collage Universitaire de
 
Njala qui traite des problemes agricoles. Un service specialis4
 
en enseignement manager, rattache au coll~ge, place une attention
 
particuli&re sur la production alimentaire et sur la nutrition.
 

On trouve &galement des Instituts d'Enseignement Rural dans
 
lea provinces Est et Nord, mis en place par les Etats-Unis et dont
 
la marche leur en incombe. Deux fermes experimentales sont amenagees
 
dans la province Sud.
 

CARE et le Secours Catholique ont apporte une contrbu
tion non negligeable aux problemes de la nutrition.
 

II. RESSOURCES ALIMENTAIRES
 

A. 	Moyens de production
 

Lea differents types d'engins et machines agricoles, ainsi
 
que leur nombre, sont compares la Table VI. Les differents
 
pouvoirs de productivit6 utilises pour l'exploitation sont 6numrs
 
A la Table VII. Pratiquement, le Service de l'Agriculture, ou
 
lea Societes Cooperatives, se chargent de la cultivation des terres
 
par engins mecaniss tels que tracteurs a roues. Ces agences
 
labourent et hersent lea champs pour un prix fixe par acre. Ainsi,
 
les 	agriculteurs d6clarant l'emploi d'engins mecanises sont
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generalement ceux qui ont recours aux services de ces organisations
 
pour la cultivation de leurs terres. 
 Les outils telles que houes,

machetes et conteaux restent encore les moyens a la porte de la
 
majorite rurale qui en est proprietaire. Plus de 98 pour-cent des
 
agriculteurs declarent le "moteur humain" comme source unique de
 
productivitY.
 

La Sierra Lgone ignore encore 1'emploi des engrais commer
ciaux (non organiques) et des engrais organiques fabriques a partir

de substances animales et vegetales. La majeure partie des engrais

utill-ss ont 4te appliques aux plants de tabac avec 
ltassistance
 
d'une Compagnie de Manufacture de Tabac (Table VII).
 

B. Principales cultures vivri~res
 

Les agriculteurs des diverses regions du pays pratiquent
 
une diversification intensive des cultures. 
En 1965 et 1966, une
 
enquate a rv~l la 
cultivation d'environ 70 recoltes differentes;

1/3 des agriculteurs cultivait 15 varidt~s 
ou plus. 5 pour-cent

seulement ne cultivait qu'une vari6t6. 
Riz, manioc, okra, mars, et
 
bananes repr~sentent les rdcoltes pr6pond6rantes du pays. 
Le
 
cacao, cafe, gimgembre, tibac, mil et piassava ne poussent que dans
 
certaines regions. 
 Environ 61 pour-cent des agriculteurs rapportent
 
un chiffre de vente s'6levant a 5.380.700 lones (Lel - LOs. Sterling).
 

La superficie (en acres), le rendement et la production de

riz non-decortiqu4 et d'arachides, se chiffrent comme suit:
 

Superficie 
par Acre 
Rendement 

Totale 
Production 

Produit -(Acres 000) (pounds) (Tonnes 000) 

Riz de montagne 
Riz de Mar~cage 

591.0 
152.2 

1008 
1891 

265.4 
128.2 

Arachides 
(non-decortiquges) 49.7 979 2.10 

C. Cheptel, volaille et produits laitiers
 

Sur la totalit4 des petits agriculteurs, 9 pour-cent

seulement s'adonne 
a la vente de cheptel - boeufs, chevres, moutons
 
et porcs - produits carnes, volaille, produits avicoles et sous
produits, alors que 60 pour-cent vendent leurs r~coltes. 
L'enquete

ne comprenait pas, toutefois, les 6 leveurs de betail nlayant
 
aucune autre activitd agricole.
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D. Poisson
 

La production poissonniere est importante et variee:
 
pecheurs individuels, cooperatives de peche, industries poissonniares
 

et peche au thon en haute mer par des compagnies chalutiares fran
raises, japonaises et coreennes. Le poisson est sech6 ou congele
 
et distribue l'interieur du pays.
 

E. 	Industries alimentaires
 

La Direction des Affaires Sociales prepare une nourriture
 
infantile connue sous le nom de "Benniseed Mix" et en enseigne la
 

preparation aux mares de famille. Cet aliment est constitu6 par
 
un melange de benniseed, de riz prg-cuit, d'arachides, d'huile de
 
palme et de poisson en poudre. Sa preparation fastidieuse en
 
fait un aliment peu connu en limite son emploi. Afin d'encourager
 
la consommation de cette nourriture infantile importante, la
 

Direction des Affaires Sociales a 6tabli pour sa production, avec
 
l'aide des fonds FAO/FFHC, une petite usine A Bo, dans la Province Sud.
 

III. PROGRAMMES DE NUTRITION INFANTILE
 

A. 	 Types 

1. 	Centres pour moins de 5 ans
 

Dans ces centres, on conseille aux mares de famille
 
de nourrir leurs enfants au sein jusqui l'age de 6 mois et de leur
 

donner une nourriture mixte de riz en bouillie (riz prg-cuit) et de
 

lait. Les differents groupes alimentaires suivants doivent faire
 

partie du r~gime de l'enfant:
 

a. 	Aliments prot6iues (animaux ou v6gtaux) aidant 
la croissance. Donner trois fois par jour i un 
des aliments suivants: bonga (poissor), poulet, 
oeufs, viande, arachides, 6gusi, haricots ou lait. 

b. 	Nourritures de protection. Donner trois fois par
 

jour l'un des aliments suivants: feuilles de
 
manioc, epinards, feuilles de pomme de terre,
 

oranges, mangues, papaye, ananas, tomates, huile
 
de palme et fruit du palmier.
 

c. 	Aliments 4nerg6tiques. Ces aliments ne doivent
 
pas etre consomm6s individuellement mais combines
 

avec les aliments mentionnes au paragraphe (a).
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2. Programmes de nutrition prg-scolaire
 

Le Secours Catholique Americain possade quatre camions
 

ambulants sanitaires qui dispensent des produits alimentaires et
 

prodiguent des d~monstrations culinaires. En 1962, CARE a 6tabli
 

en Sierra Leone un programme pour alimenter les enfants d'age
 

scolaire. Actuellement, 200 6coles beneficient de ce programme.
 

B. Nombre d'enfants b~n~ficiaires
 

1. Centre pour moins de 5 ans
 

1964 - 64.435
 
1965 - 68.026
 
1966 - 92.454
 
1967 - 94.256
 

2. Programmes d'alimentation prg-scolaire
 

Chaque camion ambulant sanitaire du Secours Catholique
 
sert mensuellement 2.500 enfants.
 

35.000 enfants beneficient des programmes de d~jeuners
 

scolaires organises par CARE.
 

C. Suppl~ments
 

1. UNICEF distribue du lait 6cremg.
 

2. 	Le Secours Catholique et CARE distribuent du lait,
 
cer6ales, huile pour cuisiner, etc.
 

D. Problames maleurs
 

1. Atteindre les villages les plus eloignes.
 
2. Eduquer les m&res de famille pour qu'elles emploient
 

des produits alimentaires locaux et quielles preparent
 
les aliments d'une fagon hygignique.
 

3. 	Lutter contre la publicit6 commerciale pour aliments
 
infantiles de fagon que les mares de famille ne soient
 
pas induites en erreur.
 

4. Etablir, pour la population, des programmes de vaccina
tion oontre la rougeole, la coqueluche, la tuberculose
 
et la variole.
 

5. 	Approvisioner la population en eau et ameliorer la
 
sanitation.
 

6. 	Etablir des programmes d'instructions sur les moyens
 
de produire davantage.
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IV. PROGRAMMES D'EDUCATION NUTRITIONNELLE
 

A. 	Science domestique
 

1. La Nutrition, les Soins de 1'Enfant et l'Education
 
Sanitaire sont aux programmes des Ecoles Secondaires pour Jeunes
 

Filles, Ecoles Normales d'Institutrices, et classes Superieures des
 
Ecoles Primaires. Ces jeunes filles participent a ces cours au
 

Centre dtEnseignement Manager situ6 a Freetown, dans la Province
 
Ouest.
 

2. Pour ses centres pilotes, la Direction des Services
 

Educatifs emploie un certain nombre d'instituteurs dont le travail
 

consiste A visiter les 6coles situ~es dans les regions urbaines de
 

la Province Ouest, pour presenter des programmes sanitaires et de
 

nutrition.
 

3. Des cours de nutrition sont organis6s p~riodiquement
 
par les promoteurs de la science domestique mais en raison du
 

manque de locaux, de personnel cadre et d'6quipement, ce programme
 

n a pas et' pouss6 plus avant.
 

B. 	Nutrition appliqu6e
 

Avec l'aide de CARE, des programmes de nutrition appliqu6e
 

ont 6t6 introduits dans les 6coles. La pr6paration de repas scolaires
 
est surveill6e journellement par l'Organisation Provinciale de la
 

Science Domestique. Les nutritionnistes de CARE organisent de temps
 

5 autre, pour le b6ndfice du corps enseignant et des cuisiniers
 
de cantine scolaire, des d6monstrations pour la pr6paration des
 

repas scolaires. A un niveau plus 6lev6, ces d6monstrations, sont
 

donn~es par l'Organisation Provinciale de la Science Domestique.
 

C. 	Cours volontaires pour programmes de d6veloppement au
 

niveau familial
 

Ceux-ci sont parrain~s par le Service des Affaires Sociales
 

avec l'aide de FAO et de UNICEF. Ces cours durent deux semaines
 

et peuvent etre suivis dans 10 centres repartis dans l'ensemble
 

du pays, de Mai Juillet.
 

Le but de ces cours est de former des assistants des
 

deux sexes pour travailler avec le personnel cadre du Service
 

des Affaires Scolaires et les membres du gouvernement local
 

(Conseil de District) afin de propager l'4ducation sur la nutri

tion et les soins infantiles.
 

Cet enseignement qui attache une importance particuliare
 

au regime equilibre d'un enfant en vue de sa croissance, doit
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inclure les diff~rents groupes alimentaires et aborder les causes
 
de kwashiorkor et de marasme chez un jeune enfant. Dans les
 
villages, des Assistants en Maternit6 participent souvent a ce
 
programme qui est donn6 par des docteurs, des soeurs-infirmieres
 
et des sages-femmes. Le but de ces cours est d'4liminer la peur
 
de l'h-pital et le manque de confiance des villageois; dans ce
 
cas, le personnel cadre hospitalier traite les femmes en amies.
 
Le programme est suppl~ment6 par la projection de films et une
 
publicit4 appropriee.
 

Parfois, les mares d'enfants souffrant de kwashiorkor et
 
d'un cas 16ger de marasme ont la possibilit6 de pr6parer journelle
ment leurs aliments, avec l'aide d'un assistant qui fournit des
 
explications quant a la pr6paration d'aliments locaux tels que
 
huile de palme, haricots, noix, idgumes verts, riz et poisson.
 

V. 	 PROBLEMES MAJEURS FAISANT OBSTACLE A LA LUTTE CONTRE LA MALNUTRI-

TION
 

A. 	Niveau maternel et infantile: ignorance, pauvret4 et
 
maladie.
 

B. 	Niveau de la science domestique:
 

1. 	Manque de personnel qualifi4 en science domestique pour
 
aider 5 r4pandre et 3 am6liorer les programmes dt4ducation nutri
tionnelle infantile.
 

2. Manque s4v~re de locaux rendant imposs ble cet
 

enseignement dans les 6coles, sur un plan individuel.
 

3. 	L'importance de la nutrition n est pas assez propag4e.
 

4. Manque de connaissance en ce qui concerne lutilisation
 

des produits locaux.
 

5. 	Insuffisance de livres sur la nutrition
 

VI. 	 PROJETS ET ESPOIRS POUR L'AVENIR
 

A. 	Conseil national d'6ducation sanitaire
 

Le gouvernement procgde actuellement A la mise en place d'un
 
Conseil National d'Education Sanitaire et de Nutrition dont feront
 
partie les autorit6s responsables des probl6mes de la nutrition
 
dans tous ses aspects. Les points suivants seront traites:
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1. Coordonner le travail d'education sanitaire et de
 
nutrition aux niveaux gouvernementaux et non-gouvernementaux avec
 
la politique de sante publique du Service de la Santg.
 

2. Etudier et surveiller les programmes dt6ducation
 
sanitaire et de nutrition. Etudier et approuver les aides audio
visuelles et la publicitg a employer dans ces programmes. Prodiguer
 
des conseils sur la mise en place et l'utilisation de ces m6thodes
 
et moyens pour leur application en Sierra L~one.
 

3. Quand cela est jug6 necessaire, jeter les bases d'un
 
programme d'education sanitaire et 1organiser en collaboration avec
 
le Service de Recherche sur la Nutrition du Coll~ge Universitaire
 
de Njala.
 

4. Conseiller et organiser un programme educatif pour le
 
personnel travaillant dans les services sanitaires et de nutrition.
 

5. Conseiller les agences s'occupant de santg publique dans
 
les regions rurales - autres que celles control6es par le Service de
 
la Santa - sur les aspects sanitaires des programmes de dgveloppement
 
communautaire.
 

6. Soumettre des recommandations pour organiser de tels
 
prograimies; suivre leurs progras et en diss~miner les r~sultats.
 

B. Centre de Nutrition ' l'Universit6 de Njala
 

Comme mentionn6 auparavant, une branche du Service de
 
Nutrition doit etre organis6e au Coll&ge Universitaire de Njala avec
 
l'assistance de FAO.
 

C. Centre de Science Domestique dans les Districts
 

Le Gouvernement formule 6galement des projets pour la
 
creation, dans les Districts, de Centres de science domestique pour
 
en faire b~n6ficier les 6coles primaires du pays oA tous les sujets
 
touchant. 5 la Science Domestique, soins infantiles et nutrition
 
inclus, seront enseign6 s. Les organisations fdminines peuvent aussi
 
profiter de ces centres. On pense que si la Science Rurale devient
 
une part int6grale des emplois du temps scolaires, 1'enseignement
 
de la nutrition sera plus facilement accept6. La vie sera plus
 

facile si les n~cessit6s imm6diates peuvent &tre obtenues bon
 
marche. Les Instituts d'Enseignement Rural et les fermes exp~ri
mentales joueront un grand rSle dans ce domaine.
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D. Suggestions pour l'avenir
 

1. Creation d'un Centre Audio-Visuel Ouest Africain,

projection de films, etablissement de cartes de travail et de
 
graphiques a Ilusage des 6coles et colleges.
 

2. Dglivrance d'un Certificat de Nutrition dans toutes
 
les Scoles de l'Afrique Occidentale. Ce certificat pourrait atre
 
requis pour l'admission aux Ecoles Secondaires de Jeunes Filles,
 
A l'Ecole Normale d'Institutrices et aux Etablissements en charge
 
d'approvisionnements.
 

3. Une "Journde Nationale de Nutrition " dont lee
 
benefices iraient aux projets nutritionnels, pourrait atre
 
institute.
 

4. Accorder davantage de bourses scolaires aux etudiants
 
et autres individus intgresses dans lea programmes de nutrition.
 

5. Creation de centres de nutrition dans chaque ville
 
de District, et ceci au plus t~t.
 

6. Un lien plus 6troit devrait exister entre les
 
programmes techniques et non-techniques.
 

7. L'Agriculture devrait faire l'objet d'une priorite

de haute importance dans tous 
les programmes de developpement
 
national afin de produire davantage.
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TABLE I
 

DISTRIBUTION DE LA POPULATION PAR AGE ET PAR SEXE POUR LA 

SIERRA LEONE - 1963 

Region et Age Total Hommes Femmes
 

Sierra Leone
 
Total 2.180.355 1.081.123 1.099.232
 

En dessous de 5 ans 377.335 187.317 190.018 
De 5 A 9 ans 280. 649 145. 589 135. 060 
De 10 a'14 ans 142.420 76.009 66.411 
De 15 A 19 ans 194.378 82.967 111.511 
De 20 a'24 ans 190. 784 75. 528 115.256 
De 25 a' 29 ans 207.753 93.550 114.203 
De 30 A 34 ans 172.183 81.772 90.411 
De 35 A 39 ans 136.384 72.455 63.929 
De 40 A 44 ans 114.758 62.981 51.777 
De 45 A 49 ans 85.531 49.905 35. 626 
De 50 5 54 ans 69. 957 39.687 30.270 
De 55 A 59 ans 41.760 24.158 17. 602 
De 60 A 64 ans 55.954 30.136 25.818 
65 ans et plus 110.509 59.169 51.340 
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TABLE II 

POPULATION TOTALE ET POURCENTAGE DE DISTRIBUTION PAR SEXE POUR LE PAYS - 1963 

Rggion Total Hommes Femmes 
Quantitg Pourcentage Quantitg Pourcentage Quantitg Pourcentage 

Sierra LMone 2.180.355 100,0 1.081.123 100,0 1.099.232 100,0 

Province Sud 542.187 24,9 266.953 24,7 275.234 25,0 

District de Bo 
District de Bonthe 
District de Moyamba 
District de Pujehun 
District Urbain de Sherbro 

209.754 
73.245 

167.425 
84.869 
6.894 

9,6 
3,4 
7,7 
3,9 
,3 

106.847 
35.513 
81.187 
39.925 
3.454 

9,9 
3,3 
7,5 
3,7 
,3 

102.907 
37.732 
86.238 
44.917 
3.440 

9,4 
3,4 
7,8 
4,1 
3 

Province Est 545.579 25,0 283.789 26,2 261.790 23,8 

District de Kailahun 
District de Kenema 
District de Kono 

150.236 
227.428 
167. 915 

6,9 
10,4 
7,7 

70.026 
122.845 
90. 918 

6,5 
11,4 
8,4 

80.210 
104.583 
76.997 

7,3 
9,5 
7,0 

Province Nord 897.566 41,2 427.598 39,6 469.968 42,8 

District de Bomabli 
District de Kambia 
District de Koinadugu 
District de Port Loko 
District de Tonkolili 

198.776 
137.806 
129.061 
247.463 
184.460 

9,1 
6,3 
5,9 

11,3 
8,5 

91.470 
66.139 
62.266 

120.721 
87.002 

8,5 
6,1 
5,8 
11,2 
8,0 

107.306 
71.667 
66.795 

126.742 
97.458 

9,8 
6,5 
6,1 

11,5 
8,9 

Province Ouest 195.023 8,9 102.783 5,5 92.240 8,4 

Freetown 
Region Rurale Occidentale 

127.917 
67.106 

5,9 
3,1 

67.251 
35.532 

6,2 
3,3 

60.666 
31.574 

5,5 
2,9 



TABLE III 

POURCENTAGE DE DISTRIBUTION PAR PROFESSIONS, POUR UNE POPULATION OUVRIERE DE 10 ANS ET 

PLUS, ETABLI PAR SEXE POUR LANNEE 1963 

Total Hommes Femmes 
Groupe Professionnel
 

Quantit4 Pourcentage Quantite Pourcentage Quantitg Pourcentage
 

Sierra TUone
 
Total 908.147 100,0 576.925 100,0 331.222 100,0
 

Prof. Tech. et Apparentes 11.066 1,2 8.121 1,4 2.945 ,g
 

Administrateurs, Personnel
 
de Direction 2.384 ,3 2.172 ,4 212 ,i
 

Personnel de Bureau 6.953 ,8 5.842 1,0 1.111 3
 
Vendeurs 47.243 5,2 25.210 4,4 22.033 6,7
 
Agriculteurs, P~cheurs et
 

Apparent~s 700.174 77,0 443.123 69,8 297.051 89,6
 
Mineurs, Travailleurs de Force,
 

et Apparent~s 42.891 4,7 42.612 7,4 279 ,i
 

Transports et Communications 13.319 1,5 13.051 2,3 268 1
 
Artisans, Travailleurs Manuels
 

et Apparent~s 69.971 7,7 63.563 11,0 6.408 1,9
 
Sports et Apparent~s 14.146 1,6 13.231 2,3 915 3
 



TABLE IV 

POURCENTAGE DE DISTRIBUTION DE LA POPULATION COMPARANT LE NIVEAU ECONOMIQUE ET LA REGION 

REGION 
Niveau gconomique 	 Freetown R6gion Rggion Total pour la
 

Urbaine Rurale Province Nord
 

Elevg 10,0 :8,4 9,6 
Revenus supgrieurs A Le 100 6,6 6,0 6,1

Revenus Le 40 - 100 4,3 2,4 3,5
 
Moyen 51,1 36,4 13,2 44,8
 

L, Revenus Le 40 - 100 	 33,3 25,7 5,9 29,5
 
o Revenus inf~rieurs 5 Le 40 
 7,8 i 	 10,7 7,3 15,3
 

Faible - Revenus inferieurs a Le 40 36,8 152,4 85,8 44,0
Non dgtermin 	 1,2 2,8 1,0 
 1,6

Total 	 100,0 10 0 ,0 100,0 100,0 

Niveau economigue (d6scription g~n~rale)
 

Elevg: 	 Revenue glevgs ou moyens; plusieurs droits de proprigtg importants, glectricitg et bonne
 
installation sanitaire.
 

Moyen: 	 Revenus moyens ou faibles; droits de proprigtg, glectricitg et installation sanitaire
 
adequate.
 

Faible: 	 Revenus faibles; g~n~ralement aucun droit de proprigtg, lampe A huile ou bougies, pauvre
 
installation sanitaire ou non-existante.
 



TABLE V 

EN SIERRA LEONEDIVERSES METHODES EMPLOYEES POUR LE STOCKAGE DE PRODUITS AGRICOLES PAR SUPERFICE EXPLOITEE 

METHODES (1.000) 
Superficie Exploitge Granges Raphias et Recipients Coffres Magasins Diversl 

(Fermes) Paniers de bois 

Toutes Exploitations 173,2 70,3 9,0 43,8 80,0 3,5 

1,1 4,4 10,4 0,5Inf~rieures 5 1 acre 	 19,8 11,5 

1,6
1 acre et inf~rieures i 5 acres 91,2 36,4 	 4,7 25,4 39,6 


1,8 8,7 17,8 0,7
5 acres et inf~rieures A 10 acres 35,2 13,0 

2,1 0,4 0,9 3,0 0,1
10 acres et inf~rieures A 15 acres 6,3 


- 0,5 1,4 0,1
15 acres et plus 2,1 0,8 


Superficie non d~terminee 18,6 6,5 1,0 3,9 7,8 0,5
 

1. 	Comprend 67 sacs; le reste est partagg entre tambours, bolts, recipientsdivers, trous en terre,
 

et autres.
 

TABLE VI 

OUTILS ET ENGINS AGRICOLES PAR SUPERFICIE EXPLOITEE EN SIERRA LEONE - 1965166 

Superficie Exploitge 	 Total d' Pourcentage d'Exploitants d~clarant 1'emploi de: 

Charrue Herse Conteaux Diversi
Explaitants Houe Mach&te Hache Pic 


97,1 90,6 68,1 4,0 1,4 iI 95,6 1,8
Toutes Exploitations 250.700 


66,5 2,7 2,2 0,8 93,3 3,0
Inf~rieures 5 1 acre 	 32.700 95,7 97,9 

67,8 4,7 1,4 1,4 96,4 2,0
1 acre et infrieure. A 5 acres 131.400 97,0 95,4 


4,7 0,9 0,7 97,3 0,8
5 acres et inf~rieures 5 10 acres 48.600 100,0 99,4 69,0 




TABLE VI (suite) 

Pourcentage d'Exploitants d~clarant I'emploi de:
Superficie Exploit~e 
 Total d'
 

Exploitants 
Houe Machate Hache 
Pic Charrue Herse Conteaux Divers*
 

10 acres et inf6rieures A 15 acres 9.000 96,7 96,7 82,2 1,1 0,4
15 acres et plus 0,9 95,6 I,1

3.300 90,9 93,9 60,6 9,1 
 1,2 2,5 100,0 1,2
Superficie non d~terminge 
 25.800 94,6 91,5 66,0 1,2 
 2,0 0,6 91,1 1,2
 

* Comprend plantoir, faucille, ciseau A tarauder, et pelle
 

TABLE VII
 

NOMBRE D'EXPLOITATIONS, PAR SUPERFICIE, ET PAR TYPE DE POUVOIR UTILISE - SIERRA LEONE 1965/66 
U1 

Exploitations D~clarant l'Emploi de:-
Superficie de Nombre Pouvoir Humain Pouvoir Humain Pouvoir M~caniqueL'Exploitation 
 d'Exploitations et Mgcanique 
Nombre Pourcentage 
 Nombre Pourcentage 
 Nombre Pourcentage
 

Toutes Exploitations 250.700 246.400 
 98,2 4.300 1,7 
 200 0,1
 

Inf~rieures a I
 
acre 
 32.700 32.700 97,3 
 900 2,7  -


1 acre et inferieures
 
i 5 acres 131.400 129.200 98,4 
 2.000 1,5 200 
 0,1


5 acres et inf~rieures
 
A 10 acres 48.600 48.000 98,6 
 700 1,4


10 acres et inf~rieures
 
i 15 acres 9.000 8.900 98,6 
 100 1,4
15 acres et au-dessus 3.300 3.200 
 97,5 100 2,5
 

25.800 25.300 97.8 
 600 2,2
 

1. 
 Les totaux ne sont pas avanc6s du-au calcul en chiffres ronds. Pourcentage basg sur chiffres r4els.
 



TABLE VIII 

NOMBRE D'EXPLOITATIONS DECLARANT L'EMPLOI D'ENGRAIS ET QUANTITE UTILISEE - 1965/1966 

Type d'Engrais 
Nombre d'Exploitants

Utilisateurs 
Superficie

Traitge 
QuantitS
Utilisge 

Quantitg Moyenne 
par acre 

(acres) (Tonnes) (pounds) 

Super Phosphate 1.250 2.820 145,4 115 

Nitrog&ne-Phosphore-Potassium 3.700 610 88,4 324 

Nitrogane 40 70 1,4 45 

Fumier 100 290 2,0 15 

TOTAL 5.090 3.790 237,2 



RAPPORT SUR LA NUTRITION AU TOGO
 

pr~sentg par le Dr. E. Z. Gadagbe
 

I. INFORMATIONS DE BASE
 

A. Ggographie et climat
 

Le Togo s'~tend sur 58.000 km2 , a une longeur de 600 km du
 
nord au sud, une largeur maximum inferieure 200 km et une fagade
 
maritime de 50 km 5 peine. Le Togo est situe sur le Golfe du B~nin
 
entre le Dahomey et le Ghana. II est bordd au nord par la frontiare
 
sud de la Haute-Volta.
 

II offre des plaines fertiles au sud et au sud-est. La cte
 
est sablonneuse, plant6e de cocotiers (Cote des Palmiers). Un axe
 
montagneux de 500 km de long coupe le pays suivant une diagonale nord
est/sud, dkterminant deux bassins fluviaux: le bassin de l'Oti,
 
affluent de la Volta au nord-ouest; le bassin du Mono, servant de
 
fronti~re avec le Dahomey au sud-est. Ce derniez est coup4 de rapides
 
sur plus de 100 km. Le Maho et le Slo se jettenc dans le Lac Togo.
 

Le climat est vari6 da l' tirement nord-sud du Togo; 
on
 

peut distinguer trois zones:
 

1. Une zone sud
 

Soumise a la rigueur 6quatoriale, cette zone comporte
 
deux saisons des pluies et deux saisons saches ce qui permet deux
 
r~coltes par an. A Lomg la saison des pluies s'etend du mois de Mars
 
au debut de Juillet et de la fin de Septembre au debut de Novembre.
 

2. Une zone nord
 

Soumise au r6gime tropical, cette zone ne comporte 
qu une saison des pluies qui va de fin Avril au quinze Octobre. 

3. Une zone montagneuse
 

La saison des pluies s etend d'Avril a fin Octobre.
 

B. Population
 

Le chiffre total estime au ier Janvier 1966 s'eleve a
 
1.700.000 avec un accroissement annuel de 2,6 pour-cent. Les
 
personnes d'age actif (15 5 55 ans) representent 42 pour-cent de la
 
population totale tandis que les moins de 15 ans representent 50
 
pour-cent.
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Les tables suivantes donnent les distributions par regions
 

et par professions. 

DISTRIBUTION PAR REGIONS (1961) 

Region Hommes Femmes TOTAL 

Maritime 192.900 227.730 420.630 
Plateaux 196.120 216.810 412.930 
Centrale 178.370 196.460 374.830 
Savanes 112.320 116.520 228.840 

TOTAL DU PAYS 679.710 757.520 1.437.230 

DISTRIBUTION PAR PROFESSIONS 

Professions 


Professions lib~rales 
Dir. cadres ad. sup. 
Employ6s de bureau 
Commergants-vendeurs 

Agricult. pache-forat 

Transport ct com. 

Artisans-ouvriers 

Travailleurs des services 

Forces Armies et Div. 

Divers (Chiffre de 1961) 


TOTAL (1964) 


Hommes Femmes TOTAL 

4.635 905 5.540 
430 5 435 

3.030 450 3.480 
6.110 49.840 55.950 

312.300 189. 665 501.965 
8.355 15 8.370 

37.225 15.795 53.020 
1.810 1.830 3.640 
1.485 - 1.485 

354.920 554.780 909.700 

730.300 813.285 1.543.586 

REVENU ANNUEL PAR TETE D HABITANTS
 

en 1963-----------------
en 1964-------------------
en 1965------------------

C. Politique agricole du Gouvernement
 

1. Subvention a la production
 

18.030 L 
20.177 L 
21.636 L 

Le Gouvernement du Togo ne procade, d'une maniare
 
g~nerale, jamais par subvention directe A telle ou telle production.
 
11 considere que la subvention indirecte est preferable. Elle est
 
pratiquee a deux stades et provient de deux sources essentielles.
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a. A la production par amelioration des moyens de production
 

par: detaxation des engrais, pesticides, materiels aratoires en
 

agriculture; prat-vente par remboursement diffdr6 sur le coat pour
 

les g~niteurs (bovins notamment) en 6levage; d~taxation et facilites
 

de paiement pour les moteurs hors-bord pour la motorisation de la
 

peche maritime 5 la pirogue sur les cStes; constitution de stocks
 

de roulement d'engrais et de pesticides par les SORAD* et la Caisse
 

pour cession au prix minimal aux cultivateurs et remboursement differe
 

A la r~colte; constitution de stocks de semences servant 5 des prets
 

de campagne remboursables sur la r~colte.
 

b. A la commercialisation par: soutien sous forme de
 

prets A moyens termes aux groupements associ6s de producteurs pour
 
la commercialisation (amor6e de coop6ratives de vente); soutien des
 

cours; am6lioration des conditions de vente du b6tail et de son
 
abattage (marches r6gionaux, aires d'abattage, abattoirs, chambres
 

froides mixte poisson-viande); amelioration du circuit de commerciali

sation du poisson vers l'int6rieur du pays et de sa pr6paration pour
 
la conservation (fumaison, salaison, etc); stockage des excddents
 

au moment des r6coltes et revente ult6rieure au moment des soudures
 

par les SORAD.
 

2. R6formes agraires
 

Le principe d'une reforme du statut foncier est admis.
 

Mais sa mise cn application n'a pu atre entreprise pour diverses
 

causes, notamment le manque de moyens en hommes et 6quipement des
 

services compdtents.
 

La r6forme des structures rurales a par contre 6te
 
entreprise sur une large 6chelle et en profondeur, par la criation
 

des SORAD qui sont les structures pivotales et motrices du d4veloppe
ment. Ce sont des Soci6ts para-administratives 5 gestion autonome et
 

du type en vigueur dans le secteur priv6, int6grant de plus en plus
 

les populations rurales 5 la conduite des affaires r6gionales; ces
 

Socidt6s ont un caractgre essentiellement polyvalent faisant la
 

charnigre entre le Gouvernement et la population et detenant en fait
 
les quatre 6l6ments du d6veloppement: l'animation, la vulgarisation,
 
le cr6dit et la commercialisation.
 

Ces r6formes sont complet~es par le developpement de
 

structures de production et de commercialisation sous la forme
 
collective, pr6-coop6rative et cooperative propre A faire face aux
 
differents niveaux d'6volution des mentalit6s paysannes locales.
 

3. Creation du credit aRricole
 

* Societ4s Rurales pour l'Agriculture et le D~veloppement 
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4. 	Protection des recoltes et magasinage
 

Depuis 1963 une campagne d'exp4rimentation puis de
 
demonstration et de vulgarisation s'est dgroul4e pour la protection
 
des 	r~coltes chez les cultivateurs sur le mafs, les mils:, le sorgho
 
et Bur les haricots. Achev~e fin 1967, elle se continue dans le
 
cadre des cessions de produits (D.D.T. et produits S base de lindane
 
ou de tetrachlorure) par les SORAD.
 

Un projet de construction de magasins de stockage A
 
differents stades de la commercialisation par l'entremise des SORAD
 
a 4t4 propose au Fonds Europ6an pour le D6veloppement (FED).
 

D. 	Aide 4trangare en faveur de la nutrition
 

1. 	Aide en faveur de la nutrition
 

Programme Alimentaire Mondial (PAM)
 
Secours Catholique frangais
 
Secours Catholique am6ricain
 

2. 	Aide en faveur de la production des vivres
 

a. Recherche et experimentation sur les cultures
 
vivriares (IRAT sur FAC) dans le cadre d'assolements r6gionaux
 
inciaant cultures vivri&res et cultures industrielles.
 

b. Aide h l'amdlioration de la production agricole pour
 
l'arachide (FED), le cocotier (FED), le palmier h huile (FED), le
 
riz 	(FAC), et le manioc (FAC).
 

c. Aide au d4veloppement de la pache par l'Allemagne
 
federale et le Corps de la Paix des U.S.A.
 

3. Aide 5 l'am6lioration des production animales
 

a. Lutte contre les end~mies et 6pidemies notamment
 
par les campagnes de vaccination, les controles sanitaires et les
 
quarantaines aux frontiares.
 

b. Cr4ation de groupement de gestion collective des
 
troupeaux et d'am4lioration des p3turages.
 

c. Introduction de gdniteurs de races pures pour le
 
m4tissage des bovins, des ovins et des caprins; introduction de
 
volailles et d'animaux metis pour la multiplication des porcins.
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4. 	Aide A la production du poisson par:
 

a. 	Le developpement de la pache en mer
 
b. 	La mise en place progressive d'une flotille de
 

chalutiers (2 en place)
 
c. 	La motorisation des pirogues (150 moteurs hors bord)
 
d. 	L'6tude des fonds du plateau continental (zones de
 

chalutage, faune, productivitY)
 
e. 	Le d6veloppement de la peche lagunaire
 
f. 	La pose d'acedj
 
g. 	Le faucardage
 
h. 	Le d6veloppement de la peche fluviale
 
i. 	La formation des pacheurs
 
j. 	L'am6lioration de lt'quipement
 
k. 	Le d6veloppement progressif de la pisciculture
 

5. 	Aide au d6veloppement de la culture maralchare
 

6. 	Aide au d6veloppement d'industries agricoles
 

a. Existantes: f6culerie de Ganav6; huilerie d'Alokoegbe
 
(capacit6 de 12 15.000 T de traitement par an); rizeries de Mission-

Tove et de Dapango.
 

b. 	En projet: huileries A cr6er avec l'extension des
 
palmeraies; fabrication de cassettes s~ches de manioc; construction
 
dgune sucrerie; construction d'une usine dlengrais.
 

7. Aide au d6veloppement de la production en general
 

a. 	D6veloppement de la culture attelge
 
b. 	Campagne de d6monstration d'utilisation des engrais
 
c. 	Etudes de zones A mettre en valeur
 

-Bas Mono (riz, canne A sucre, mals)
 
- Est-Mono (igname, mals, arachide, riz, coton)
 
- Nord Oti (riz, canne A sucre, c~reale)
 
- Kara (6tude g6n6rale)
 
- MS Fazao (6tude g6n6rale)
 
- Akposso et Ad6l6 (glevage)
 

II. RESSOURCES ALIMENTAIRES
 

A. 	Moyens de production
 

1. 	Force ouvri~re agricole
 

Sur environ 1.700.000 habitants, 1.500.000 environ sont
 
ruraux et vours A l'agriculture, lV4levage et la peche.
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2. Equipement agricole
 

En general il est r4duit aux outils 416mentaires
 

(coupe-coupe, daba). Depuis quatre annees un effort, important
 

surtout dans la Region Nord (des savanes), est fait pour le d6veloppe

ment de la culture attelde. La base en est la paire de bocufs 

(ou zebus) et l'omniculteur, jug6 pr6f6rable 5 l'achat des divers 

instruments qu'il peut supporter sur son chassis unique (charrue, 

houe, buttoir, billonneur, semoir). Le coat bien que plus 61ev6 

en une seule fois est inf6rieur celui des quatre premiers instruments 

cites, achet6s s6parement. En outre, la faiblesse des superficies 

trait~es par unit6 de culture attel~e, m~me dans le cadre de petits 

groupements d'utilisation en commun, rend cette machine suffisante 

pour donner des gains de temps sensibles, notamment au moment des 

labours et billonnage, par rapport aux mames travaux faits manuelle

men t. 

A la date pr6sente, on peut estimer 5 800 ou 900 le
 

nombre de ces instrumelLS aratoires import6s au Togo. Le programme
 

pr~vu doit se d~rouler sur plusieurs ann6es encore et porter sur
 

plusieurs centaines d'unit~s. Ceci n'excluant pas, mais au contraire
 

cherchant 5 susciter les importations resultant de demandes faites
 

sur financement priv6 ou sur prat de la Caisse du Credit Agricole.
 

En mame temps et dans les memes lieux est fait un
 

effort de vulgarisation de la charrette 5 boeufs afin de r4duire
 

le portage, ceci en vue des gains consid~rables de temps qui peuvent
 

en d~couler, et des facilit6s qui en r6sultent dans divers secteurs.
 

La charrette A boeufs, en effet, facilitera le regroupement des
 

production individuelles, la vente au sein des groupements
 

associ6s de producteurs, et augmentera les chances de r6ussites
 

dans la construction de r6serves fourrag6res et l'utilisation des
 

fumures organiques. Un programme de plusieurs centaines de ces
 

charrettes est en cours.
 

Une exp6rience est en cours depuis plusieurs ann6es
 

pour la creation, l'auto-financement et l'auto-gestion de mutuelles
 

de production agricole motoris~e dans l'Est Mono. Actuellement
 

20 de ces mutuelles ont 6t6 progressivement mises en place et
 

regroupees en une Union. Les r6sultats tr&s positifs obtenus
 

ont conduit A demander 5 I'aide extL6rieure l'extension de cette
 

formule a une seconde zone de 35.000 hectares voisine de la
 

premiere A i'Est du Mono.
 

Une operation de motorisation des labours avec un
 

materiel appartcnant 5 la SORAD est conduite dans la partie est
 

de la R6gion Maritime. Elle a pour base la signature de contrats de
 

production et d'achat de manioc destin6s A la feculerie de Ganavg.
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Ces contrats individuels permettant a la SORAD, A risques reduits,
 
de consentir des avances en travaux, produits et especes aux culti
vateurs contractants. LA aussi les r~sultats s'avarent extremement
 
positifs en l'espace de trois ann~es. Ajoutons que cette action
 
niest pas limitde au seul secteur de production "manioc". Elle
 
neest que le pivot 6conomique, d'une action polyvalente dont les
 
deux autres volets sont le relvement de la productivite des cultures
 
vivrigres de base, notamment le mals et le retablissement ou le
 
maintien de la fertilit4 des sols.
 

3. Engrais
 

Une vaste operation de vulgarisation de lemploi des
 
engrais est au programme quinquennal FED, ainsi qu'au programme FAC
 
pour la r6gion du nord et pour la region maritime et au programme
 
de fertilisation des sols de la FAO. Des engrais sont fournis par
 
le FED aux titres de la culture de l'arachide, du cocotier et du
 
coton. Mais l'orientation de l'exp~rimentation agricole et la
 
polyvalence des actions de vulgarisation des SORAD tendent a
 
concevoir leur emploi dans le cadre de l'assolement plutot que pour
 
une production unique.
 

L'action dans le cadre du programme FAO est conduite
 
dans le mame sens de telle sorte que c'est l'ensemble de la produc
tion d'une parcelle qui doit atre valoris~e par le choix raisonn6
 
d'un engrais au cours de la succession des cultures sur cette parcelle.
 

En 1966, l'importation d'engrais au titre de ces
 
diverses actions s'est 6lev4e a environ 500 A 600 tonnes. Elle a
 
doubl6 en 1967, et sera accrue de 50 pour-cent en 1968 et 1969.
 
L'emploi des pesticides pour la protection des cultures et la
 
conservation des r6coltes suit la meme courbe ascendante, passant
 
de 15 tonnes environ en 1966 5 plus de 30 tonnes en 1967.
 

B. Cultures vivriares 

Estimations 1966 
Culture (en tonnes) 

C6rgales
 
Mils et sorgho 178.000
 
Riz (paddy) 23.000
 
MaTs 100.000
 

Racines et tuberctles
 
Manioc 100.000
 
Ignames 100.000
 
Patates 8.000
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Cultures vivri~res (suite)
 

Culture 


Legumineuses
 
Haricots voandzou 

Arachides 


Oleagineux
 
Coprah 

Huile de palme 

Palmiste 

Karite 


C. 	Betaili, volailles, produits laitiers
 

Bovins 

Ovins et caprins 


Porcins 

Volailles 

Pruauits laitiers 

Oeufs 


D. 	Poisson
 

Estimations 1966
 
(en 	tonnes)
 

20.000
 
17.000
 

2.750
 
3.500
 
18.200
 

825
 

160.000 tates
 
900.000 " 
200.000 " 

non recens6es 
non estim~s 

3.750.000 (environ)
 

Production totale de l'annee 6.300 tonnes (environ)
 

Importation 4.000 tonnes
 
Consommation 10.300 tonnes
 

E. 	Problames de production
 

1. 	Insuffisance de l'4volution des mentalit~s rest4es
 

axees en toute premiare priorit4 sur la subsistance (ce qui encore
 

tres comprehensible dans le contexte socio-economique actuel du Togo).
 

2. Structuration familiale et suciale archaique contraire
 

a l'initiative et ' 1'investissement individuels, penalisant
 

l'entreprenant, entrainant la fuite ou l'apathie des 4lements les
 

plus dynamiques.
 

3. Depenses rituelles, traditionnelles et de prestige
 

nuisant aux investissements productifs.
 

4. 	Taux de natalit6 et de croissance tr~s eleves entrainant
 
lourdes reduisant les disponibilites
des charge alimentaires tres 


pour la vente des produits vivriers et les possibilites de production
 

industrielle.
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5. Tres faible monetarisation d=b productions agricoles
 
et animales.
 

6. Prix d'achat aux producteurs insuffisants surtout du
 
fait de pratiques commerciales abusives et de l'absence de trans
formations industrielles ou artisanales rationnelles valorisant
 
les produits das le ler stade de la commercialisation.
 

7. Statut foncier et tenure des sols ne permettant pas
 
d'ameliorations fonciares rentables.
 

8. Metayage et absenteIsme trop developpes.
 

9. Dissociation de l'agriculture et de I'elevage (gros
 
b~tail).
 

10. Taille des exploitations familiales trop petites pour
 
justifier et rentabiliser l'equipement. Ignorance ou mefiance envers
 
les formules cooperatives.
 

11. Insuffisance et cout excessif du credit agricole tant,
 
jusqu a ces derniers temps, 5 cause de l'absence d'organismes specia
lises et du risque excessif couru par de credit.
 

12. Insuffisance des services techniques et orientation
 
inadequate de ces services dGe des conceptions inadaptes aux
 
exigences d'un veritable developpement 6volutif.
 

13. Retard considerable dans l'exp~rimentation agricole
 
appliquee.
 

14. Insuffisance des structurations regionales et profes
sionnelles. Insuffisance du dialogue entre secteur priv6 de produc
tion et secteur public d'administration ou d'autorit6 permettant la
 
confiance et l'influx moteur necessaire a un developpement rationnelle
ment cnqu et planifi6.
 

15. Inadaptation conceptuelle, excgs quantitatif et insuffi
sance qualitative de l'enseignement g~neral. Inexistance pratique
 
de la formation professionnelle pratique agricole. Tout ceci
 
entrainant une perte de substance quantitative et qualitative
 
considerable pour le milieu rural et un exode important vers les
 
villes avec cr6ation d'un sous-proletariat parasite et une sous
utilisation grave des 6lites intellectuelles.
 

F. Industries alimentaires
 

I. Feculerie 5 Ganave.
 
2. Huilerie de palme (environ 800 tonnes d'huile) a Alokoegbg.
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III. 	REGIMES
 

A. Niveaux nutritionnels
 

En periode normale, il n'a pas au Togo de problme de la
 

faim. Cependant des disettes peuvent survenir lorsque les pluies
 

ont et6 insuffisantes ou les populations imprevoyanges. On sait
 

d'ailleurs depuis les enquetes de Perisse qu'il existe des insuffi

sances caloriques proteiques et autres.
 

B. Les programmes de nutrition infantile
 

1l en existe une vingtaine entretenue par le PAM et les
 

El existe un peu partout des jardins scolaires
ressources locales. 

et des basse-cours qui nourissent une 6cole mutuelle offrant des
 

20
supplements alimentaires. Les parents contribuent jusqu'
5 


CFA par mois.
 

ces repas qui
Une cinquantaine d'enfants b~n6ficient de 


consistent en lait le matin et en pate de semoule A midi. Ces
 

programmes semblent am~liorer la sant6 et les r~sultats scolaires.
 

Les problames consistent en financement et continuit
6 apras la
 

cessation de l'aide exterieure: PAM, Hinaf Cathwel, etc.
 

IV. 	PROGRAMMES D'EDUCATION
 

Des conseils de mares sont organis~s dans les maternit4s par 
La nutrition et la lactation de la

les sages-femmes et les matrones. 


femme, la malnutrition et la maladie, les vitamines, l'alimentation 

des ecoliers sont enseignees avec appoints audio-visuels. Aun 

cours de nutrition appliqu~e sont introduitsniveau intermediaire, des 
 m e
 , 2eme, 1ere de
dans 	les programmes scolaires des classes de 3e


l'enseignement secondaire.
 

V. 	 OBSTACLES A L'ETABLISSEMENT DE PROGRAMMES POUR COMBATTRE LA
 

MALNUTRITION
 

l'ignorance, l'insuffisance
Les principaux obstacles sont: 


diorganisation, de cadres appropries, d'4ducation sanitaire, de
 

nutritionnistes, de moyens materiels, d'appoint alimentaire.
 

La creation recente de la Division de Nutrition Appliquee au
 

Ministare de la Sant6 et Ministare de l'Lconomie Rurale vient a
 
lutte contre


point pour resoudre une carence d'organisation dans la 


la malnutrition et l'application d'une technologie alimentaire.
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Un budget est pr~vu pour le d~marrage du programme de nutrition
 
par le Gouvernemnt. Ii 
est de l'ordre de 7 millions dans un
 
chapitre special .u budget du Minisatre de l'Economie Rurale. Le
 
Ministare de la Sante inscrira bient~t a son 
compte un chapitre
 
special de 
son budget pour les actions prevues a la Division de
 
Nutrition de ce Ministare.
 

VI. PLANS ET ESPERANCES POUR L'AVENIR - PLAN DE PRODUCTION
 

Dans le plan quinquennal de developpement 6conomique et social
 
du Togo, une large part est faite au d4ve]oppement des productions
 
alimentaires de base. Dans le 
secteur des production vegetales
 
les objectifs sont:
 

A. Arachide - 14.000 tonnes en 1965, 24.000 tonnes en 1970.
 

B. Palmier a huile 
- ex~cution de 5.300 ha de plantation en
 
5 ans, amelioration des conditions technologiques d'extraction de
 
l'huile en usines et par l'artisanat, effets prevus entre 1976 et
 
1980 sont 42.000 tonnes de regimes a environ 20 pour-cent de taux
 
d'extraction.
 

C. Cocotiers - r6g~neration progressive de 150 ha de cocoteraies
 
d4truite par le maladie de kainkope, developpement de la fumure,
 
lutte contre l'Orcyct~s rhynoceros: effets esperes 250 tonnes de
 
plus de coprah par an.
 

D. CUr~ales - augmentation des productions en mil et sorgho de
 
7 5 10.000 tonnes en 5 ans, augmentation de 5.000 tonnes de la
 
prod-Iction de paddy.
 

Dans le secteur des productions animales les objectifs sont:
 
l'instauration d'un systame de ^rat-vente d6jA mentionne (voir plus
 
haut), faire passer la peche maritime industrielle de zero au
 
depart 5 5.000 tonnes par an en 5 ans, 
la peche maritime artisanale
 
de 4.000 tonnes :,5.800 tonnes et la peche lagunaire de 1.500 tonnes
 
A 2.500 tonnes. Les resultats permettraient d'accrottre la consomma
tion nationale de 10.300 a 16.300 tonnes par an soit de 6 kg per
 
capita.
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RAPPORT DE LA NUTRITION AUX ETATS-UNIS
 

presentd par Mme. Jean Pinder
 

Les Etats-Unis occupent une grande partie de l'Amgrique du
 
Nord ainsi que deux autres possessions separees du continent:
 
Hawal et Alaska. Les 4tats proprement dits couvrent une superficie
 
de 3.615.211 miles carr~s, Alaska 586.400 miles carr6s et les ties
 
hawarennes 6.424 miles carr6s. En 1967, la population des Etats-

Unis comptait 200 millions d'habitants, de divers groupes ethniques,
 
dont environ 25 pour-cent moins de 15 ans; 9 pour-cent avait 65 ans
 
ou plus. Le taux des naissances en 1065 6tait de 19.4 pour 1.000 et
 
le taux de mortalite de 9.4. L'accr, ssement naturel d6mographique
 
etait dlenviron 1,5 pour-cent par ar entre 1960 et 1965.
 

En 1964, la vie moyenne de l'americain 6tait de 70.2 ann6es.
 
Ce chiffre, toutefois, oscillait de 73.7 pour blancs (femmes) 5
 
61.1 pour noirs (hommes). Aux Etats-Unis, les dix causes majeures
 
de mortalitY, par ordre d'importance, sl'tablissent ainsi pour 1964:
 

(1) Maladies du coeur
 
(2) Tumeurs malignes
 
(3) Lesions vasculaires affectant le systeme nerveux central
 
(4) Accidents
 
(5) Certaines maladies de premiare enfance
 
(6) Influenza et pneumonie
 

(7) Arteriosclerose g6n~rale
 
(8) Diab~te sucrg (m6liturie)
 
(9) Autres maladies du syst~me circulatoire
 

(10) Autres maladies bronchopneumoniques
 

PRODUCTION ALIMENTAIRE
 

Sur une population de 200 millions d'habitants, moins de 5
 
pour-cent s'adonne l'agriculture. En 1954, 60.8 pour-cent de la
 
superficie totale du pays 6tait cultivable; ce chiffre est tomb6 en
 
1959 A 58.9 pour-cent. HawaT et Alaska ne sont pas inclus dans
 
ces pourcentages. Pour la totalitg des 50 6tats, une superficie de
 
358.456.000 acres 6tait ensemencge et, en 1961, le rendement
 
agricole etait 67 pour-cent plus gleve que celui enregistr6 en
 
1939.
 

Bien qu'aux Etats-Unis la production alimentaire soit aux
 
mains d'un tres faible pourcentage de la population, une m~canisa
tion agricole intensifiee et l'emploi d'engrais permettent de
 
produire assez de nourriture pour la population entiare et mAme
 
d'exporter des surplus agricoles. Par exemples, en 1965, les chiffres
 

165
 



d'exportation de certains produits s'etablissaient ainsi:
 

Viande 315.6 millions de livres (Ib)
 
Produits laitiers 599.4 millions de livres (ib)
 
MaCs 520 millions de boisseaux
 
B1e 634.8 millions de boisseaux
 
Farine de ble 79.9 millions de boisseaux
 
Riz 2.5 millions de livres (Ib)
 

PROBLEMES DE NUTRITION AUX ETATS-UNIS ET MESURES PRISES POUR
 
LES RESOUDRE
 

Consid6rant l'6norme production reflet~e par les chiffres ci
dessus, on pourrait penser que les Etats-Unis n'ont aucun problame
 
de nutrition. Malheureusement, ce n'est pas le cas. Nous avons
 
A faire face aux mames probl6mes que l'Afrique doit t'soudre; la
 
difference essentielle reside dans le degr4 de ces problemes et,
 
jusqu ' un certain point, dans les differences de distribution
 
d'age de la population
 

En grande partie, les probl6mes de nutrition dans les pays
 
en voie de ddveloppement sont associes A la rarete des produits
 
alimentaires, laquelle se manifeste par des maladies de carence.
 
Nous, par contre, souffrons 5 un plus haut degr6 de d~sordres
 
associ6s l'abondance bien que nous soyons sujets 6galement aux
 
troubles dus aux d6ficiences alimentaires.
 

En raison des problhmes de nutrition qui se posent aux Etats-

Unis, le gouvernement a recemment cr6C (Aolt 1967) un Programme de
 
Nutrition au sein du Service de la Santr6 Publique, faisant partie
 
du Centre National de ContrOle des Maladies Chroniques. Ce programme
 
est divisg en deux sections: la Section Internationale et la Section
 
Domestique. La Section Internationale se penche vers les difficultes
 
alimentaires des pays 6trangers et les assiste A r~soudre leurs
 
probl~mes de nutrition. La Section Domestique conduit actuellement
 
des enquates nutritionnelles dans cinq 6tats des Etats-Unis et
 
continuera son travail jusqu'a ce que les 6tudes aient couvert les
 
cinquante 6tats. Actuellement, les enquetes portent sur le Texas,
 
Louisiane, New York(Etat) et New York (ville) et le prochain
 
groupe doit inclure le Kentucky et le Michigan.
 

Bien que le nombre des 6tats sc mis jusqu'a maintenant 5 ces
 
etudes soit trgs limit6, certaines iiformations commencent deja
 
a poindre. Par exemple, on a trouve qu'aux Etats-Unis, comme
 
d'ailleurs dans d'autres pays, certains groupes de population sont
 
plus vulnerables que d'autres aux troubles nutritionnels, A savoir:
 
femmes enceintes, vieillards et les groupes les moins privilegies.
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En plus des conclusions ci-dessus, des problemes nutritionnels
 
sp cifiques d'importance ont St' identifies et des mesures prises
 

pour les resoudre. Ces problemes essentiels sont enume'res ci-apres:
 

(1) 	An~mies nutritionnelles
 
(2) 	Obesitg
 
(3) 	Erreurs inn~es de m6tabolisme, telles que Phenylketonuria


et M41iturie
 

(4) 	Maladies cardiaques coronariennes
 
(5) 	Goltre
 
(6) 	Kwashiorkor - problame resultant de la disette et decele
 

dans les regions les moins privilegiees du pays
 

Du rapport ci-dessus, il ressort clairement que les problames 
nutritionnels ne sont pas limnit6s une certaine region du globe. 
Si cette conference avait lieu en Europe, en Asie, ou ailleurs dans 
le monde, il est bien 6viaent que des problames identiques 5 ceux 
que nous discutons ici, surgiraient. En joignant nos esprits et 
nos efforts, nous pouvons partager nos experiences et nous aider 
mutuellement A trouver les solutions de ces problames, pour le 
benefice de tous. 
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PRESENTATION DE THEMES 

NUTRITION ET SANTE 

par le Dr. Benitieni Fofana
 

Erreurs dietetiques, disparite entre disponibilit4; et croissance
 
d~mographique, pgnurie protidique, additifs alimentaires, sont
 
autant de facteurs qui font que les relations Nutrition-Santa ont
 
toujours constitu6 et demeurent encore des problames d'actualite.
 

McCallum cit6 par Jacquot (1) 4crit: "Les peuples qui ont
 
evolue, qui sont devenus forts, qui ont r~duit leur mortalite
 
infantile, qui se sont organisgs pour le travail, qui apprecient
 
les arts et la litt~rature, qui vont de l'avant dans les sciences,
 
sont les peuples grands consommateurs de lait." Et le Professeur
 
Trmoliares (2) intitule un chapitre de 
son manuel 6I4mentaire
 
d'alimentation humaine "l'alimentation comme m~decine prgventive."
 

Par contre pour Dean (3): 
 "La mode veut que llon incrimine
 
la malnutrition pour tout 
ce que arrive de facheux chez l'Africain
 
et IPon pense volontiers qu'une bonne nourriture aboutira 
a un
 
monde africain nouveau. Or nous ne connaltrons sans doute jamais

parfaitement le rle de la malnutrition car lValimentation ne
 
s ameliore pas toute seule."
 

Ces diff6rentes conceptions r6valent limportance et la
 
complexit4 du problame. Les correlations entre nutrition et sante
 
bien que certaines, demandent une interpr6tation nuanc4e et prudente.
 
En effet en dehors des cas patents de maladies par carence, il nlest
 
pas toujours ais6 d'6tablir de relation de cause 5 effet entre
 
etat nutritionnel et 6tat de sant4. Cependant 
une s~rie d'observa
tions et d'6tudes am~nent 5 penser que nutrition et sant4 sont
 
deux 6 tats 4troitement lids. Ces inter-relations sont plus
 
faciles 5 mettre en 6vidence surtout chez l'enfant. Et c'est ce
 
que nous allons essayer d'examiner ensemble.
 

A. INFLUENCE DE L'ETAT NUTRITIONNEL SUR LA GESTATION
 

Certaines observations qui ont valeur d'experience, tendent
 
a montrer qu'un mauvais etat nutritionnel de la mare peut affecter
 
lIenfant qui va naltre. Les carences doivent atre cependant
 
profondes et prolongees, surtout au cours du dernier trimestre
 
pour retentir sur le foetus. Ainsi les h~morragies dv nouveau-n6
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par carence en vitamine K, et le beri-beri infantile chez l'enfant
 
ne en 6tat d'athiaminoseV sdnt-autant de donnees classiques. 

Therese Terroine (4) montre que des avitaminoses differentes
 
(carence folique, B12 , acide pantoth~nique) determinent un ensemble
 
de troubles globaux communs dans le metabolisme nuclgique et protique
 
de l'embryon, dans le cerveau, le foie, comportant notamment une
 
forte inhibition metabolique, diminution de I'A.D.N. et I'A.R.N., et
 
N. proteique, et se traduisant finalement par diverses malforma
tions. Platt et Stewart (4) observent chez la chienne en r6gime
 
proteiprive divers troubles de la gestation et de lembryogenase.
 
Les observations faites au Pays-Bas, en Allemagne et en France ont
 
montre que les enfants n6s pendant les periodes de restriction de
 
la derniare guerre avaient un poids de naissance inf6rieur 5 la
 
normale. On estime (sans grande preuve) qu'en d'accouchements
 
prematur~s ainsi que les poids de naissance generalement inferieurs
 
a 3 kg peuvent slexpliquer en partie par les carences nutritionnelles
 
chez les m&res.
 

B. NUTRITION ET DEVELOPPEMENT PHYSIQUE ET MENTAL DE L'ENFANT
 

Comme le poids a la naissance, le d'veloppement physique et
 
mental de lenfant, est fonction de nombreux facteurs genetiques,
 
neuroendocriniens, mesologiques, parmi lesquels l'alimentation tient
 
une place importante.
 

Les restrictions alimentaires de la derniare guerre se sont
 
traduites en France par une reduction de la taille des enfants de
 
4 A 6 cm et un deficit ponderal de 3,5 a 6 kg (Tr6moliares) (5).
 

De 1'etude comparative faite sur la croissance de Itenfant
 
africain (Dakar) et de l'enfant europeen (Pays-Bas) il ressort que
 
lenfant africain ne avec un poids l6grement inf6rieur a la moyenne
 
europeenne, mais nourri au lait maternel ne tarde pas a ratrapper
 
son retard et mame 5 prendre de l'avance jusqu'5 6 mois.* Tras
 
tot il sait tenir la tate, suivre du regard, reconnaltre une figure
 
familiare, ramper, jouer - avantages li6s 5 l'allaitement maternel
 
et a la pr6sence constante de la mare.
 

Mais A partir du 6eme mois sa croissance se ralentit, sa
 
courbe slinflechit pour devenir inf6rieure A celle du petit europeen.
 
Et a deux ans, il accuse en deficit ponderal de 1 5 2 kg environ
 
avec un stat general moyen, une trophicit6 reduite, un ventre
 
proheminent et une perte de sa vivacit6. Tous signes qui augurent
 

* Selon le Dr. Martineaud, des etudes r6centes ont montre une nette 
amelioration de la croissance de l'enfant europeen qui de 0 a 6 mois 

une courbe superposable sinon superieure 5 celle de l'africain 
et cela en raison des progres de la di&tetique infantile.
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la malnutrition occulte. En cas de survenue d'une affection inter
current a la p~riode critique du sevrage, l'enfant risque de tomber
 
dans le kwashiorkor ou le marasme.
 

Clest qu'a 6 mois et bien avant cette periode pour certains
 
elgments comme le fer, i1acide ascorbique, la vitamine D, le lait
 

t
maternel, bien que irremplagable, n est plus suffisant a lui seul
 
pour couvrir tous les besoins de l'enfant. Par tradition ou par
 
ignorance, dans nombre de regions, l'africaine n'introduit systematique
ment d'aliments de compldments dans le regime qui tardivement ou pas
 
du tout jusqu'au sevrage. Et si elle le faisait cela so limite 5
 
quelques bouillies l6g~res - (v6ritable cache mis~re).
 

La malnutrition latente ou patente entraine un retard staturo
ponderal, un retard d'ossification. La marche peut atre egalement
 
retard6e. L'enfant est plus fragile vis-5-vis des maladies infec
tieuses ou parasitaires.
 

L'incidence de la malnutrition est mal connue en Afrique. Certains
 
la voient partout, d'autres la nient. La realit6 est qulelle existe.
 
Le Professeur S6ndcal dans une enquate systematique trouve des
 
troubles nutritionnels chez 25 pour-cent des enfants s6n6galais
 
enquat6s. Le Professuer Satg6 en 1965 notait un fond de pathologie
 
nutritionnelle chez 50 5 55 pour-cent des enfants hospitalis6s A
 
Dakar. A Bamako, nous avons relev6 en P6diatrie de 1964 5 1967 sur
 
15.079 enfants hospitalis~s 415 cas de kwashiorkor et 1.050 cas de
 
malnutrition. En Nigdria des enquates cliniques ont montre que
 
2 pour-cent des enfants des zones de savane et 9 pour-cent en zone
 
foresti&re prdsentent des signes de kwashiorkor.
 

Mazer signale en pays Bobo Fings en 1959-60 que sur 1.146
 
personnes soit 113 familles 46,8 pour-cent des enfants de 0 5 12
 
mois et 25,5 pour-cent de 1 5 9 ans ont un 6tat g6n6ral m6diocre.
 

La malnutrition imprime aux maladies les plus banales un
 
caract&re dramatique. En effet si des maladies infantiles telle que
 
la rougeole sont si meutrigres chez nous, clest sans doute par
 
insuffisance de soins et d'hygi~ne, mais aussi beaucoup plus parce
 
quielles 6voluent sur des terrains fragiles et precaires du fait
 
de la malnutrition.
 

Comme cons6quence indirecte, la mortalit6 infantile en Afrique
 
est estim6e: de 1 A 12 mois - a 150 plus pour mille, contre 20A
 
30 pour mille en Europe; de 1 A 4 ans - 50 5 80 pour mille, contre 2
 
A 3 pour mille en Europe. Rappelons que selon les statistiques de
 
Senecal et Dupin, ainsi que celle de Dean, 85 pour-cent des cas de
 
kwashiorkor se situent entre 2 et 3 ans (5ge du sevrage).
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C. 	NUTRITION ET DEVELOPPEMENT INTELLECTUEL
 

Quant aux relations entre le developpement intellectuel et l'ali

mentation, elles sont assez mal connues quoique de nombreuses etudes 

y soient actuellement consacrees. Le probl~me est de savoir si une 

malnutrition s6v~re dans les premiers mois de la vie peut entralner 

une diminution du d6veloppement intellectuel. Probl~me fort complexe 

etant donn6 tous les facteurs qu'il implique: facteurs g6n6tiques, 

socio-economiques, culturels, environnements, etc. Par ailleurs 

les techniques d'appr6ciation de lPege mental ou du Q.1. sont loin 

d'atre parfaites. 

N6anmoins on pourrait retenir les faits suivants: Certaines 

dysmdtabolies dites maladies par erreurs inn6es du m6tabolisme 

staccompagnent entre autres do retard intellectuel - ou meme 

d'arri~ration mentale. Ce sont notamment les troubles du m'tabolisme
 

de la lysine, de ia m6thionine, lexcr6Ltion de dihydroxy ph6nyl alanine, 

etc. FL s'agit en fait ici d'anomalies cong6nitales ou h6r~ditaires. 

Mais lI cirunce alimentaire globale ou sp6cifique si profonde soit

elle, cst-eltc capable a elle seule - c'est-A-dirc 5 l'exclusion de 

toute tire congdnitale - de retentir sur lc ddveloppement intellectuel? 

Tout au plus pout-on dire qutune fois le cap du sevrage franchi, 

c est-5-diru 5 partir do 4 ans environ, les enfants malnutris 
ratrappent plus ou moins rapidement leur retard staturo-pond6ral; et 

5 priori rien ne permet de dire qu'ils sont ou seront moins dou6s que 

les 	autres - toutes choses 6tant 6gales par ailleurs. II semble 

donc qu'il faille poursuivre les investigations sur le devenir des 
malnutris avant de pouvoir conciure.
 

D. 	 RAPPEL D'ETIOPATHOGENIE DES DESORDRES NUTRITIONNELS COURAMMENT 
OBSERVES 

1. 	Carence calorico-azot6 e ou carence globale
 

Elle d6termine le marasme - apanage des familles pauvres 

favorise parfois par l'ignorance ou la gemellit6 . Les troubles 

engendres sont les consequences de l'autophagie consecutive 5 l'inani

tion. Comme l'a montrd l'Ecole de Trdmolires, l'individu a tendance 

a ajuster spontann6ment les ing6r6s caloriques en fonction du taux 

protidique de Ia ration.
 

2. 	Carence prot6igue - et particuligrement en ce qui concerne
 
les prot~ines animales
 

Elle roalise la malnutrition protidique dont la forme 

majeure constitue le kwashiorkor. La malnutrition protidique est 

la carence la plus r~pandue (vole ci-dessus). 
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Si lon se souvient de ce que les proteines forment le
 
constituant fondamental de nos tissus, nos enzymes, nos hormones,
 
llon congoit ais'ment toutes les consequences qui d~coulent d'un
 
r~gime hypoproteique ou proteiprive longtemps poursuivi: troubles
 
de la digestion; troubles des metabolismes interm~diaires; ralentisse
ment des biosynth~ses; d'oa angmie macrocytique ou megaloblastique 
entratnant hypoxye. D6faut d'immunoglobuline ouvrant la porte aux
 
infections; enzymop6nie A tous les niveaux avec des troubles plus
 
ou moins sp6cifiques.
 

Tous ces troubles r~sultent du defaut de matiares premieres et
 
plus g~neralement des amino-acides essentiels. Ainsi le d6faut d'amino
acides soufr~s expliquerait les troubles des phanares. La lysine est
 
necessaire au processus de la croissance, et autres.
 

3. L'avitaminose A
 

Se rencontre dans la savane et en zone sahelienne surtout
 
pendant des longues periodes de sacheresse durant lesquelles legumes
 
et fruits frais se font rares. Les troubles observes decoulent des
 
multiples fonctions de la vitamine A: protection et trophicite du
 
tissu epith6lial; ostgog6nese; biosynth~se de la progesterone; mais
 
surtout la vision crepusculaire, d'apr~s les reactions chimiques
 
suivantes:
 

retinol --------------rtinane
 
+
 

reductase (DPN)
 

retinane + opsine ---- rhodopsine ou pourpre retinien qui
 
impregne les batonnets.
 

rhodopsine + lumiare --influx nerveux
 

Pour reconstituer le pourpre retinien il faut un nouval
 
apport de vitamine A qui est stockg par le foie qui peut en renfermer
 
jusqu'5 20 mg/kg frais. En l'absence de reserve, il y aura donc
 
amblyopic ou c~cit6 cr6pusculaire (improprement appelge encore
 
nyctalopie ou h6m~ralopie).
 

4. Le rachitisme
 

Il n'est pas rare de le rencontrer en consultation sous
 
des formes frustes: objective par un chapelet costal ou un cranio
tabes. Rappelons que le rachitisme n'est pas la consequence d'une
 
simple avitaminose, mais resulte aussi d'un profond d~sequilibre
 
phosphocalcique qui dans les conditions normales niest corrigible
 
que dans certaines limites par le calciferol, limites au-delA
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et en deq desquelles le rachitisme apparatt maime avec un taux
 
appreciable de vitamine D.
 

La maladie serait favorisde ou provoquge chez nous du fait
 
des habitudes vestimentaires qui soustraient l'enfant de lVaction
 
des rayons U.V.
 

5. L'ariboflavinose
 

L'ariboflavinose est frequente chez l'enfant et signee par
 
des lesions muqueuses diverses dont l'hypervascularisation pgrilimbique,
 
la cheilose, la langue d~papill6e. En fait il slagit le plus souvent
 
de polycarence B.
 

6. Carence en vitamine C
 

Le scorbut est assez courant chez 1'enfant d'age pre-scolaire
 
et sa symptomatologie d6coule de l'action trophique de l'acide
 
ascorbique sur le tissu mesenchymateux.
 

7. Carence en oligo-6l6ments
 

Les troubles relevant des carences en certains oligo-elements
 
sont classiques; carence iodde dans la gen~se du goitre endemique;
 
anemie hypochrome par carence en fer; troubles neuro-musculaires par
 
deficit magn6sien. Les troubles resultant des carences en d'autres
 
oligo-615ments se pr6cisent de plus en plus.
 

Schaefer (6) (Nutrition Program, U.S. Public Health Service)
 
rapporte que certains nanismes et certains infantilismes rel~vent de
 
carence en Zn. Selon le mme auteur, le selenium agirait sur
 
lanemie macrocytique du kwashiorkor et les sels de chrome sur
 
1'hypoglycemie.
 

8. Pathologie nutritionnelle par suralimentation
 

A l'oppos6 de la pathologie par carence, il existe une
 
pathologie de la suralimentation dont les manifestations les plus
 
courantes sont: I'ob6sit6; certains affections cardio-vasculaires
 
(Hypertension, Coronarites); certains diab~tes; etc. Cette patho
logie est ltapanage des pays d6velopp6s. Nombre de ces affections
 

resultent d'une consommation excessive de calories vides (excas de
 

lipide, de sucre, d'alcool, entraInant des d6s6quilibres et des
 

carences secondaires, vitaminiques notamment). La pl4thore est
 

donc tout aussi nefaste que la sous-alimentation chronique.
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9. Les troubles nutritionnels re'sultant d'enzymopathie
 

Nous ne ferons que les 4voquer. I1 n'en reste pas moins
 

qulil slagit d'un chapitre dont les cadres vont s'glargissant et qui
 

eclaire d'un jour nouveau toute une serie d'affections demeurees
 

myst~rieuses jusqu'a ces dernigres annges, qu'il s'agisse d'intolerance
 

au lactose ou au gluten, de cystinopathie ou de dysm~tabolie du
 

tryptophane ou de tyrosinose. Cette pathologie nouvelle (quant 5
 

la d6couverte de sa physiopathologie) ouvre de nouvelles perspectives
 
diagnostiques et th~rapeutiques.
 

E. INNOCUITE DES ALIMENTS
 

Une mention sp~ciale doLi aire accordee A cet aspect des
 

inter-relations nutrition-sante. Le prodigieux essor de la techno

logie alimentaire ainsi que des proc&d6s de production et de conserva

tion ne va pas sans danger. R~sidus de pesticides, additifs de toutes
 

sortes (colorants, anti-oxydints, antibiotiques, hormones), irradia

tions ionisantes, peuvent-ils etrc longtemps et impun4ment support6 s
 

par notre organisme? Les c',mposds racemiques d'amino-acides de 
synth~se et les prot6ines d'origine bactLrienne qu'on nous propose
 

pour demain seront-ils assimilables sans dommage?
 

C'est de la prise de conscience de ces diff~rents risques
 
qu'est n6 le comit6 conjoint FAO/OMS du Codex Alimentarius qui 

s'attache depuis d~j5 quelques ann6es 5 ddfinir des normes de 

preparation et de contr$le de la qualit4 des aliments pour garantir 

leur innocuit6. Esp6rons donc que les 6tats membres du Codex 

Alimentarius deviendront sans tarder de plus en plus nombreux et 

que tout le monde semploiera a respecter les normes fix6es, il 

y va de ilint6rat de tous, 6tant tous des consommateurs. 

F. INCIDENCES SOCIO-ECONOMIQUES DE LA NUTRITION
 

Comme le niveau de sant 6 , le niveau d'activit6 de ilhomme
 

est conditionne par son dtat nutritionnel. De nombreux auteurs
 

dont Lohnan, Kraut, Keys (7) ont 6tudi6 les relations entre rende
ment en travail et alimen'qtion. Une r6duction de la ration
 

protidique de 50 pour-cent entraine: une baisse de 25 5 30 pour-cent
 
de la force musculaire; une diminution de la r6sistance 5 la
 

fatigue; des perturbations des tests psycho-techniques. La faim
 

favorise les accidents du travail et l1bsent6sme.
 

Pour Albert Sarraut, "lindig~ne ne travaille pas assez parce 

qu'il ne mange pas assez. Ii ne mange pas assez parce qu'il ne 

travaille pas assez." C'est le fameux cercle infernal du sous
developpement qui a 4t6 repris par maints auteurs. 
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Comme nous lPavons dit plus haut, les proble'mes nutritionnels
 
ne sont pas pergus par tous les responsables de la meime maniare.
 
Certains le reconnaissent comme r6els, beaucoup lacceptent sans
 
grande conviction ou par snobisme ou pour faire plaisir a tel ou
 
tel 	expert - d'autres le nient systginatiquement. Quoiqulil en soit
 
la nutrition constitue un facteur dynamique de developpement 6conomique
 
et social. Deux ordres de faits vont l'illustrer.
 

1. La nutrition comme facteur de promotion du capital humain
 

L'amelioration de lttat nutritionnel et partant de l'6tat
 
sanitaire, contribue la baisse de la morbidit6 et de la mortalit6
 
surtout parmi les groupes d'1ges les plus vuln~rables, c'est-5-dire
 
les 	enfants qui h6las paient jusqu'ici le plus lourd tribut 5 la 
malnutrition et qui constituent l'avenir de la nation. En consequence
 
il y aura plus de bouches 5 nourrir, plus de jeunes soigner et
 
eduquer.
 

En revanche au bout de 15 ou 20 ans, cette classe d'3ge
 
valide va s'ajouter au capital humain et participer 5 la production.
 
Toutes choses 4gales par ailleurs, l'op6ration s'av&re donc rentable
 
a long terme. En tout cas elle nlest point comparable 5 ce que
 
nous connaissions: c'est-A-dire la perte de 50 pour-cent des
 
enfants avant 5 ans, v~ritable perte s~che.
 

Le Professeur Cep~de d~clarait r6cemment a hambourg que
 
25 pour-cent du revenu de l'Inde est ddpens6 A nourrir et entretenir
 
des enfants qui meurent avant 16 ans, avant d'avoir pu contribuer
 
A produire eux-mames. La suppression de cette mortalit6 infantile,
 
poursuit-il, augmenterait le revenu de cat immense pays plus que
 
n'importe quel effort d'industrialisation.
 

2. 	R~percussions des probl&mes nutritionnels sur l'6conomie
 
du tiers monde
 

Clest un fait que tous nos 6tats sont r6solument engages
 
dans la bataille contre le sous-deveioppement. II est tout aussi
 
evident que l'Afrique n'est pas le continent de la faim dramatique
 
malgr4 quelque difficult4 conjoncturelle deci-del. Ici les
 
problames nutritionnels sont g~n~ralement d'ordre qualitatifs
 
et relevent beaupoup plus de lignorance que du manque de ressources.
 

Mais en sera-t-il ainsi pour longtemps? Les 6tudes de
 
projections A long terme faites par la FAO ne sont gu&re optimistes.
 
En effet notre croissance d6mographique qualifi6e d'explosive,
 
d~passe notre productivite qui durant ces derni~res ann6es est
 

6
reste stationnaire. Cependant l'6conomie de nos tats repose
 
essentiellement sur l'agriculture avec plus de 90 pour-cent de
 
la population vivant en zone rurale d'activit6 agricole.
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Jusqu a ces dernieres annees la 
tendance a 't' d'accorder
la prioritg aux cultures industrielles 
(cafe, cacao, arachides) au
detriment des cultures vivriares. Les consequences ne se sont pas

fait attendre. 
En effet durant ces dernieres annes nous avons
assist4 a une augmentation des importations de produits alimentaires
 
qui selon les 6tudes de P6riss6 (FAO) ont progress4 au rythme de
9,5 pour-cent par an, soit 12 pour-cent de la consommation globale;

16 pour-cent de l'ensemble des importations et 24 pour-cent des

exportations. Ainsi les importations de ble, de vin et biare ont
plus que doubl6 celle du riz, 
sucre plus que tripl4. Parall6lement
 
le cours de nos exportations de matigres premi~res ;'effondrait
par la d6 t~rioration des terms de l'change. 
Si cette tendance
 
se poursuivait les exportations ne suffiraient plus A assurer lea
biens de consommation 5 plus forte raison a procurer les indispen
sables biens de production. Le developpement 4conomique s'en
 
trouverait paralys6.
 

A noter que les importations de produits alimentaires ne
 se font pas toujours en fonction des besoins reels, mais suivant les
goats du jour, au risque d'introduire de nouvelles habitudes

alimentaires au d~triment des menus traditionnels parfois mieux
equilibres. 
 L'exode rural s'en trouve favorisg et les probl~mes

d'urbanisation plus aigus.
 

Mais nos 
Chefs d'Etat semblent avoir pris conscience du
danger et 
le mot d'ordre est partout d~sormais: la diversification

des cultures assurer d la population une alimentation 4quilibr~e
 
et suffisante.
 

Dans cette perspective compte tenu de notre evolution
demographique, et des disponibilites, si nous voulons obtenir une

amelioration de l'6tat nutritionnel, notre production agricole
doit plus que tripler, 
car doubler simplement la production revien
drait A maintenir le statu quo.
 

Tous les efforts en cours, tant nationaux qulinternationaux

tendent A resoudre ces problames dont la solution requiert un
developpement economique global. 
 Chaque secteur dlactivitg est

concern4. 
Et le r$le de la Sante n'est pas un des moindres.
 

G. ROLE DU SERVICE DE SANTE DANS LA LUTTE CONTRE LA MALNUTRITION 

Si la pathologic nutritionnelle a longtemps retenu l'attentiondes mdecins, la priorit6 n'ct plus aujourd'hui 5 la medecine 
curative, mais 5 la prdvention des troubles nutritionnels: 6duquer
les populations a tirer le meilleur parti des ressources disponibles a mieux produire pour se mieux nourrir. Dans maintes r~gions

le personnel madical et paramedical regoit au cours de sa 
formation

des notions de nutrition ou d'hygiane alimentaire en vue de cette
 
tache dducative.
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1. 	L'9ducation des mares
 

Elle est assuree par les centres de P.M.I., les cdflctIs 
sociaux, les centres de rehabilitation, les services de pidiatrie. 
Les mares regoivent des notions sommaires et simples sur les besoins 
de L'enfant, la dietetique infantile et les conditions d'un sevrage 
rationnel. Elles participent A des seances de d4monstration culi
naire et regoivent pour leurs enfants un complement de r~gime sous 
forme de lait ou d'aliments de sevrage type CSM - INCAPARINA. Le 
lait UNICEF est universellement connu. Ces centres ont connu 
beaucoup de succes et continuent d'attirer des foules de m6res. 

Mais pour une action plus profonde l'4ducation doit
 
s'adresser Lgalement aux categories professionnelles suivantes:
 

2. 	L'4ducation des instituteurs
 

Celle-ci est destinge A introduire dans les programmes
 
scolaires des notions de nutrition. Les jardins et cantines sco
laires viendront illustrer les notions acquises tout en ameliorant
 
14tat nutritionnel des enfants.
 

3. 	L'6ducation des agrcnomes et moniteurs d'agriculture et
 
d'9lvage
 

Celle-ci est destin6e 5 orienter la production en fonction
 
des besoins r4els de la population. Etant donne la p~nurie des
 
proteines, un effort particulier sera accord6 aux ressources
 
classiques: lgumineuses, cheptel, petit 14vage familial, pache
 
pisciculture. La vulgarisation des cultures maralch~res apportera
 
le compl4ment vitaminique indispensable.
 

4. 	L'education des politiciens et administrateurs
 

Celle-ci est capitale car c'est par leur interm6diaire
 
qulil sera possible de corriger les habitudes d6fectueuses et
 
modifier les mentalit6s.
 

Pour mener 5 bien une telle action, il est souhaitable
 
que le service de sant6 dispose d'une section d'Education sanitaire
 
et nutritionnelle. Un comitg interminist6riel composg de representants
 
des differents minist~res interesses elaborera les programmes A
 
entreprendre et assurera la coordination necessaire.
 

177
 



References
 

1. Jacquot. Les besoins nutritionnels et leur couverture: les 
aliments d'origine animale. Cahier NO 5, CNRS, Bellevue, (S. et 0. ) 

2. Tremoli'res. Manuel elementaire d'alimentation, Tome 1, p. 55.
 
Les editions sociales frangaises, Paris.
 

3. Dean. Croissance et developpement de itenfant normal. Centre
 
International de lEnfance, p. 97. Masson et Cie, Paris.
 

4. Terroine, Platt, and Stewart. Cite par L. Genevois en
 
Industries alimentaires et agricoles, NO$ 7 & 8, Sepaic, 42 rue
 
du Louvre, Paris.
 

5. Tremolieres. Nutrition et alimentation tropicales, Vol. It,
 
p. 1095.
 

6. Shaefer. Cite par L. Genevois en Industries alimentaires et
 
agricoles, NOs 7 & 8, Sepaic, 42 rue du Louvre, Paris.
 

7. Lohman, Kraut, et Keys. Le concours medical 1964 N0 44, p. 6099.
 

178
 



DISCUSSION GENERALE
 

President: Dr. Baba Kourouma
 

M. Batigbo (Haute Volta): Le Dr. Fofana a traits en termes magistraux
 
la question des relations entre nutrition et santg, mais il me
 

semble qu on a commence par la fin; avant que de traiter des carences
 
ou de donner les signes cliniques de la malnutrition il est important
 
de s'ap~santir sur la sous-alimentation, donc sur la sous-production,
 
et qulensuite, ayant etudig la mise en place d'organes inter-Africains
 
pour resoudre ce premier probl&me qu'on laisse alors au m~decin le
 
soins d'expliquer et pr~coniser. Pour pouvoir soigner un malade,
 
il faut d'abord qutil existe.
 

Prof. May (Organisateur): La question posse par notre Collague, M. le
 
Delegug Batigbo est une question de forme plus qu'un- question de
 
fond. Les problames de production que tr&s justement il d~sire voir
 
discuter ont 9t6 d9jA pr6sentes par les discours inauguraux et tres
 

specialement par M. le Directeur de l'Animation Rurale Ben Mady
 
Ciss6; ils seront discut6s encore au cours des thames suivants; la
 
question de la production, si j'en ne me trompe sera mame discutge
 
ce matin, de sorte que je crois pouvoir assurer M. Bati6bo qu'il
 

sera satisfait en quittant cette conference. Nous souhaitons
 
maintenant encourager les del~gu~s A poser des questions sur le
 
problame nutrition et sante 5 M. le Dr. Fofana.
 

Dr. N'Doye (Sgn~gal): Je n'ai que des f6licitations a adresser a
 
mon ami Fofana. Jallais abonder dans le sens de l'orateur qui mta
 
prec6dg, pour demander si la discussion de ce matin porte aussi sur
 
la presentation des situations nutritionnelles d'hier; dans le cas
 

contraire, j'interviendrai seulement sur la presentation qui vient
 
d'etre faite. Les vues individuelles que l'on a sur la nutrition
 
paraissent relever aujourd'hui de trois conceptions: celle de
 
llempirisme et de l'adaptation de l'homme au milieu; celles inspirges
 
par l'alimentation scientifique; et celle du m6decin qui exp6rimente
 

et applique et qui apparalt toute la dimension physiologique du
 
sujet. Mais M. le Dr. Fofana a vu les problames de nutrition en
 
scientifique pur et 6galement en m~decin. Pour l'empiriste la
 
nutrition est avant tout un art et je me demande la part des
 
pressions de lenvironnement dans la determination des carences
 
qualitatives du regime, lequel estotras largement conditionne par
 
les traditions, la notion d'aliments de prestige, etc.
 

Dr. Kourouma (Pr6sident): Permettez-moi d'indiquer ici que les
 
delegues peuvent parfaitement aborder les sujets qui ont 6t4 trait~s
 

hier puisque nous avions prevu que quelques minutes seraient accordees
 

aux questions soulevees hier par la lecture des rapports des pays.
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Dr. N'Doye (S~n~gal): Merci, M. le President. Mme. la Deleguee de
 
la Gamble nous a parle des interdits de l'oeuf et a retenu comme
 
raison que les oeufs sont accuses en Gamble d'avoir un pouvoir
 
stgrilisant. Une autre raison pourralt atre que les adultes veulent
 
se les r~server. Parmi les causes du kwashiorkor notre collegue a
 
sugg re la hate du marl press4 de reprendre les rapports conjugaux
 
qui aurait pour consequence, directement ou non, le sevrage premature
 
du b~be; au S~negal les oeufs sont aussi interdits (ils le sont de
 
moins en moins), parce qu'lils empechent l'enfant de parler tot et ils
 
empechent aussi les femmes d'avoir du lait. M. le Prof. Satge sera
 
d'accord avec moi, que loeuf peut etre la meilleure et la pire des
 
choses; en effet, A c8te de ses eminentes qualites nutritives l'oeuf
 
peut provoquer des intoxications mortelles surtout chez les groupes
 
vulnerables; lea anciens du village l'avaient certainement condamng
 
et la raison qu'ils invoquaient n'avait aucun rapport avec la
 
stgrilit6 des femmes.
 

En ce qui concerne les mars presses de reprendre les rapports
 
conjugaux, je rappellerai que nous avons toujours la polygamie qui
 
peut y pallier; les exigences sociales et culturelles n'imposent
 
jamais que trois mois d'abstinence, ce qui ne parait pas au dessus
 
des forces humaines.
 

Dr. Fuller (Gamble): Le dernier orateur a mentionne qu'il 4tait
 
interessg par mes remarques sur l'influence des oeufs sur la fertilitY.
 
Je dois pr~ciser qu'on pense que les oeufs %ausent la sterilit6 chez
 
les femmes, non chez les hommes. L'autre point souleve concernait
 
le kwashiorkor causg par une reprise prcoce deg relations conjugales.
 
Ceci avait pour but d'accentuer l'importance des grossesses successives
 
dans la causation du kwashiorkor. Jusqu'A derni~rement, c'9tait
 
i'habitude en Gambie de ntavoir des relations sexuelles que deux ans
 
aprs iaccouchement et trois ans si la p~riode traditionnelle
 
d'allaitement etait observee. Evidemment, je dois souligner que la
 
Gamble est un pays musulman ou' la polygamie est permise et souvent
 
pratiqu~e. Dans ces circonstances, la periode de deux ans ne signifle
 
pas une priode de stricte abstinence pour le marl s'il a plus d'une
 
femme.
 

Dr. Mahoney (Gamble): Monsieur le President, je pense qu'ici nous
 
devons 9claircir un point. Comme la plupart des pays africalns, la
 
Gamble subit une periode d'volutlon sociale et bien que Is polygamie
 
existe encore, il y a une tendance a la monogamie, specialement chez
 
la population urbalne. C'est ce qui provoque les grossesses frequentes
 
chez la femme, qu'elle soit la seule femme ou la favorite.
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Dr. N'Doye (S~n gal): Mme. la D'l'gu'e du Liberia nous a parle d'un
 

repas par jour en milieu rural au Liberia, ce qui nous a beaucoup
 

impressionnes parce qu'au Senegal, nous sommes tellement habitues
 
aux trois repas par jour. Je sais que clest un rythme qu'il n'est
 

pas donne d'avoir partout en milieu rural. Cependant, Mme. la D6lguee
 
du Liberia ajoute que le regime alimentaire de son pays est satisfait
 
a deux-tiers pour-cent. Devons-nous comprendre que ce seul repas
 

fournit soixante-six pour-cent du regime necessaire?
 

Madame Nancy Nah (Liberia): Nous, le groupe de Liberia, aimerions
 
eclaircir ce qui a ete dit dans notre rapport concernant les resultats
 

de l'enquete 6ffectuee par FAO, a savoir qu'un repas par jour est
 

consomme dans les districts ruraux de Liberia. Apras avoir travaille
 
avec la population rurale pendant dix ans, je suis arriv~e 9 la
 
conclusion que le mot "repas" a une signification differente selon
 
la population en cause. Par exemple, la femme du milieu rural emporte
 

parfois aux champs quelque reste du repas de la veille ou bien elle
 

prepare au cours de sa journee aux champs ce que l'on peut appeler
 

un repas d'urgence composg de manioc ou de tarot. Pour elle et son
 

mar, cependant, ce repas n.en est par un car, selon linterpretation
 
du mot, un repas est cuisin6 par la femme le jour maime. Bien que
 
nous, en nutrition, ne considgrions peut-etre pas cet aliment (qui
 

peut etre soit du manioc, soit des tarots, ou encore quelque
 

hydrocarbone pauvre en prot6ines) comme equilibr6, il n'en est pas
 

mons vrai qu'une nourriture a 6te consomme.
 

Dr. Gadagbg (Togo): M. le President, pour r~pondre A ces reflexions
 
je voudrais rappeler une etude que nous avons presentees a Abidjan
 
l'autre jour. Cette 6tude a montr&, d'accord avec M. le Professeur
 

Satg&, que le poids de naissance au Togo est inferieur au poids que
 

l'on retrouve dans certains pays europ~ens. Sur 5.000 enfants, le
 

poids moyen de naissance 6tait d'environ 1.922 grammes et nous
 

pensons que nous n'y changerons pas grande chose avant une gengration.
 

Le poids de naissance est 5 peu pras celui qu'on observe pendant les
 

periodes de sous-alimentation en France, par exemple, ou pendant
 

les periodes de sous-alimentation en Allemagne et nous somes tr~s
 

inquiets pour cela. Nous savons aussi que le poids de naissance
 

est influenc6 par la malnutrition surtout pendant les trois derniers
 

mois de la grossesse clest pendant cette p~riode que le poids du
 

fetus croit le plus vite et l'alimentation de la femme enceinte
 

pendant ce-s trois derniers mois de la grossesse est un probl~me trns
 

important. Nous n'avons aucun moyen pour pourvoir nos mares de
 

suppltments alimentaires. Pendant cette p6riode des trois derniers
 

mois, les femmes s'activent encore un peu plus que d'habitude parce
 

quielles veulent avoir une certaine reserve soit en argent soit en
 

materiel pour couvrir la periode ou'elle sera confinee a la maison
 

pour la protection du jeune enfant. En sorte qu'elle travaille encore
 

1.81
 



plus et la fatigue vient s'ajouter a la sous-alimentation parce

qu'elle veut faire des economies. Donc le probleme "malnutrition
 
et grossesse" est un des pius importants.
 

Nous avons entendu poser hier le probleme malnutrition et
 
agriculture et le nombre de responsables de l'agriculture dans notre
 
assemblee est important clest pour cela que je souligne encore une
 
fois qu'il faut y trouver de3 solutions et pas seule-,ent s ' terniser 
dans des discussions. .Nous avons dejA beaucoup de confdrenciers
 
qui sont A l'exterieur, qui discutent toujours, qui ont de grandes
 
responsabilit~s chez nous et qui sont rarement sur place. Ce qu'il

faut c'est des credits mais ils ne trouvent jamais les credits! Notre
 
agriculture et notre uheptel pourraient nous apporter de la viande.
 
Ces femmes sous-aliment4es, dont je vous parle, pourraient acheter
 
de la viande si la viande 4tait meilleur marchg. A Lome la 
viande coute 200 250 francs le kilo; le manioc par contre coute
 
5 francs le kilo. Quant la femme va au march4 avec 150 francs dans
 
sa poche et sa famille A nourrir elle ach~te d'abord des farineux
 
pour tout le monde et les prot~ines (petits poissons ou viande)
 
viennent ensuite slil reste de l~argent.
 

Sevrage et grossesse! LA, aussi, il y a un problame. Les marls
 
envoient leurs femmes accoucher dans les villages pour ne pas faire
 
les frais des consultations ou des accouchements dans les cliniques
 
organisees des grandes villes et ces femmes restent longtemps avec
 
leur lait, se servant des m~thodes ancestrales de soins, le mari
 
conseille A sa femme, avec toute la famille, l'allaitement maternel.
 
Nous aussi nous le conseillons pendant une longue periode, pour ne
 
pas faire les frais, de lait artificiel. Oui certes, nous avons
 
besoin de produits de sevrage, mais il faut les produire en grande
 
quantit6 pour qu'ils soient meilleur marchg.
 

Pendant ce temps le mari est tout seul. On parle d'abstinence,
 
mais i'homme, c'est I'homme, c'est physiologique. Alors, il
 
s'abonne pour ainsi dire une femme, il se marie et lautre femme
 
reviendra trouver une deuxigme femme. La polygamie se perpetue
 
ainsi et peut-atre est-ce une institution adaptge 5 notre 6conomie.
 
Peut- tre devrions nous r~former cette chose aussi. Mais oi trouver
 
l'argent n6c~ssaire pour que le m~nage puisse vivre ensemble et
 
se passer de la belle m&re ou de la femme seconde? La aussi c'est
 
un problme qulil faut aborder ici et nous sommes disposes le faire
 
car notre 4conomie le demande.
 

Les grossesses r~petees conduisent au sevrage precoce lequel conduit
 
a la mort de l'enfant. Le Professeur Satgg nous dit que de 1 an
 
5 ans nous enterrons la moiti4 des enfants qui naissent. Mais si
 
on enterre la moitie des enfants qui naissent on perd sa place au
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soleil comme nation. La mort d'un enfant est chez nous si banale que
 
quand un enfant meurt, on ne fait pas de ceremonies, on l'enterre et
 
puis on se separe. Ii faut donc aussi resoudre ce problame-la.
 
La femme ne doit pas attendre d'atre enceinte pour penser au produit
 
de sevrage. N'oublions pas que la femme doit douner a manger
 
d'abord, par priorite, a l'homme, A celui qui apporte l'argent.
 
C'est pour 9a qu'il a lui, les meilleurs morceaux.
 

Les enfants eux-memes ont un long trajet faire pour se rendre
 
I cole. Ils ne rentrent pas chez eux ' midi, tout ce qu'ils
 

ont, clest un petit g~teau de manioc pour toute la journee - alors
 
ils dorment en classe. Quand on peut leur donner une ration supple
mentaire les rendements scolaires sont meilleurs. Dans les r~centes
 
ecoles que nous avons cre's avec l'aide de la FAO, de I'UNICEF,
 
ou nous procurons de la supplementation alimentaire, les r~sultats
 
sont meilleurs jusqu'au certificat d'etudes parce que les 61.ves
 
sont moins distraits, et qu'ils travaillent mieux. Donc il y a
 
un proble'me grave.
 

Dans le service de Pediatrie, les enfants que nous admettons
 
sont malnourris, quelle que soit la cause dgclarge de leur admission.
 
Les sympt'mes de leur maladie sont tout A fait changes; nous avons
 
fait nos 6tudes en Europe et nous revoyons en Afrique des syndromes
 
que nous connaissons mais toujours sous un aspect different et plus
 
grave. Les parasitoses sont partiellement responsables de cet 6tat
 
de choses, les enfants trait~s, 6mettent 80 a 200 ou 250 ascaris en
 
deux 6missions de selles; ces quantitgs repr6sentent bien des milli
grammes de calcium expuls~s avec les parasites. L'alimentation et
 
l'assainissement viennent ici se rejoindre, nous devons assainir
 

notre milieu et cela demande aussi des credits.
 

Quant au probl~me du rachitisme, il est conditionn6 en partie
 
dans nos regions forestiares, parce que les rayons du soleil ne
 
passent pas a travers les branches. On a ni6 longtemps l'existence
 
du rachitisme, maintenant, nous sommes persuades qu'il existe, nous
 
sommes defavoris~s au point de vue rayons ultra-violets. Je ne 
dis pas qu il faut pour cela mettre tous les pays a d6couvert mais 

seulement qu'il faut permettre une meilleure insolation de la popula
tion. Par exemple, les enfants en bas-age sont constamment portes 
sur le dos parce que la mare dont travailler, le pagne qui fixe le 
b~b6 au dos de la mare filtre aussi sa part de rayons solaires. LA 

aussi c'est une question 6conomique. Quand la mare aura plus de
 

moyens elle surveillera ses enfants pendant qu'ils jouent au soleil.
 

Nous organisons en ce moment des garderies, des jardins d'enfants,
 

ou lea mares peuvent deposer l'enfant et aller au march6.
 

Quant au problame du fer, beaucoup de plantes chez nous
 

contiennent du fer mais la plupart de ces aliments sont consideres
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comme produits de gens pauvres, or vous savez, les malheureux, les
 
miserables ils ont aussi ces complexes, clest eux qui vont faire
 
les depenses les plus futiles, et ces plantes, on a tendancea
 
ne plus les utiliser parce qu on veut parattre civilise. Mais
 
nous m'decins fabriqu's a i'Occident ' l'image de i'Occident, nous
 
avons commencS a prescrire du fer parhaceutique, mais 9a couite cher,
 
alors depuis quelques temps, nous disons aux meres: "Faites des
 
infusions, avec des produits locaux." On a institu4 une Pharmacie
 
d'Etat pour vendre ces produits moins cher mais nous avons des difficult~s
 
avec la Pharmacie d'Etat, on ne peut pas abaisser le prix des produits,
 
au dessous d'un certain niveau, malgre cela les gens ne viennent pas
 
toujours, ils n'achetent pas.
 

D'autre part l'Afrique exporte du poisson, l'Afrique exporte

de la viande. Vous ne trouvez pas 9a anormal? Quand en Afrique,
 
nous parlons qu'il faut une supplementation alimentaire en proteines,

l'Afrique exporte de la prot~ine et nous devons acheter de la proteine
 
etrangere, quelquefois de l'Argentine et 9a nous coGte plus cher.
 
Le lac Nyassa, le Lac Victoria sont des lacs extramement poissonneux

mais ce poisson est vendu a l'exterieur. S'il etait vendu a l'interieur
 
de l'Afrique, 9a serait moins cher, nous en aurions assez. 
D'apres les
 
travaux de il'Institut de Recherche du Congo, le lac Nyassa suffirait
 
a nourrir l'Afrique en poisson a tr~s bon marche mais le poisson est
 
exportS, qui va l'interdire,7 Les Africains? On n'a pas la force pour

l'interdire parce que les seules industries qui sloccupent de poisson
 
sont des industries 9trang~res. C'est difficile et le gouvernement
 
qui chercherait a'le faire entrerait en lutte avec les grandes
 
puissances 9conomiques ou les puissances d'argent. Alors, clest la
 
un'ensemble de problemes de nutrition que vraiment il faut resoudre,
 
et ici je crois que nous devons trouver une solution a tout cela,
 
c'est pour cela que nous sommes venus.
 

Dr. Sai (Ghana): Puisque c'est la premiere fois que je parle ici,
 
J'aimerais ajouter mes remerciements personnels et les remerciements
 
de ma delegation au Gouvernement du Senegal et a celui des Etats-Unis
 
pour avoir rendu possible cette conference. Ceux qui ont travaille
 
dans le domaine de la nutrition en Afrique depuis un certain temps
 
sont heureux de constater combien le nombre de nos collegues a
 
augmente pendant cette periode.
 

Jaimerais elaborer un peu sur une remarque precedente qui, si
 
elle n'est pas rectifiee, pourrait inciter certaines personnes 
-

particuliarement celles dont le role consiste a emettre des decisions
 
politiques touchant a la nutrition - a prendre une decision qui ne
 
serait pas tres juste. La remarque etait que les problemes de nutri
tion majeurs en Afrique sont qualitatifs plut6t que quantitatifs.
 
Je suis familier avec les regions les plus seches de l'Afrique ou ne
 
ragne annuellement qu'une saison pluvieuse et je sais que lorsque leo
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habitants de ces regions produisent des grains, bien que sur le papier
 
ils r~coltent assez pour la consommation individuelle annuelle, en
 
attendant la prochaine recolte et meme bien avant, les insectes et les
 
rongeurs se sont introduits si profondement dans les reserves que les
 
gens niont pas assez A manager. Ce sont ces p~riodes auxquelles nous
 
avons donne le nom de periodes de soudure. Ce problame particulier est
 
un probleme quantitatif simple et direct. Peut-atre n'est ce pas la
 
quantite au moment de la production, mais elle existe sans aucun doute
 
pour la protection des recoltes, pour le stockage et la distribution.
 

Ensuite, il y a un autre aspect du probl'me quantitatif et cet
 
aspect depend du manque de moyens de transport. El y a quelque temps,
 
il nous a fallu traiter avec le probleme de production alimentaire
 
dans le nord: on a trouve qu'il 6tait plus facile d'ancheminer le
 
mals de la cote par la grande route vers le nord que de s'adresser a
 
region d'Ashanti et de Brong-Ahafo afin de ramasser les produits
 
alimentaires et les expedier vers le nord, bien que sur la carte
 
ce trajet paraisse la route logique a prendre. Aussi nous ne devons
 
pas minimiser le facteur quantitY.
 

Un troisi~me aspect du probl'me quantitatif est l'aspect commercial.
 
Si les africains n apprennent pas A obtenir un excedent de ce qu'ils
 
produisent la notion de commerce inter-africain echouera. En consequence
 
meme d'un point de vue purement commercial, nous avons besoin
 
d'encourager ou cela est possible la production d'exc~dents, sp'ciale
ment en ce qui cor,-erne les graines.
 

Le point final en ce qui concerne la quantite est, quien depit du
 
volume et du tonnage obtenus pour des produits tels que le manioc
 
et les plantains, 60 a 70 pour-cent de ces produits sont composes d'eau;
 
par consequent, en termes de quantite r~elle, leur utilite est moindre
 
et le prix forfaitaire de transport lea rend compl&tement ineconomiques.
 

Puis, nous avons la facette plus compliquee de l'14ment
 
quantitatif en relation avec la situation d'insuffisance en proteines,
 
en Afrique. Nous nous somines progressivement d6tach6s de 1'idee
 
dlinsuffisance en prot~ines pour nous rallier A l'idee de d~ficience
 
proteine-calorie apras avoir realis6 que le volume de l'estomac
 
fatigue est tel qulil ne peut absorber tous lea 616ments nutritifs
 
necessaires, sp~cialement les calories, en raison du genre de
 
nourriture qutil doit digerer et de l'irregularit6 des repas. Quelqu'un
 
a mentionne le repas unique en Liberia et mon ami, le Docteur N'Doye,
 
a remarque qu'il avait et6 frappe de voie qu'au S6negal il y avait
 
trois repas par jour. Eh bien, au Ghana, bien que le pays soit petit,
 
nous avons des gens qui consomment trois repas, deux repas, et un
 
repas par jour, tous dans le mame pays; le nombre des repas dependant
 
des moyens de communications, de l'6conomie et des produits alimentaires
 
disponibles. Donc, le problame de la quantite entre en jeu, ici
 
egalement.
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Quelqu'un desirait que nous mentionnions specifiquement certaines
 
des mesures prises pour resoudre certains de nos problemes. Je sais
 
que l'6ducation sanitaire a accompli beaucoup. Une chose a laquelle
 
nous, m'decins praticiens aimerions voir nos coll~gues, adonn's
 
la recherche, s'int6resser, est '16valuationde ce qui arrive A la
 
nutrition des enfants quand dei mesures extensives de contr8le de
 
maladies sont entreprises. Nous avons actuellement, en Afrique
 
Occidentale, une merveilleuse occasion pour evaluer ce qui arrive si
 
la rougeole est contr8le. J'ignore si l'Agence Am6ricaine pour le
 
Developpement International finance des programmes ayant pour but
 
d'lvaluer l'influence de la vaccination antimorbilleuse sur la malnutri
tion. J'aimerais faire remarquer A nos collegues en charge de recherches
 
scientifiques et d'enquates que ceci est une 6tude susceptible de
 
revatir une importance significative en planification m~dicale en
 
raison de ses effets sur la nutrition humaine dans nos pays.
 

Un autre sujet que j'aimerais discuter est le probl~me de la
 
fertilitY. Les m~decins m'amusent toujours parce qu'ils parlent
 
d'explosion de population et de ce qu'ils font pour y remedier, mais
 
lorsque vous leur demandez: "Pourquoi ne conseillez-vous pas A vos
 
clients de consid~rer la fertilit6 comme quelque chose dont ils sont
 
responsabies?" Ils r~pondent: "Je suis docteur, cela ne me concerne
 
pas." Cela ne les concerne pas lorsque leurs clients sont en jeu
 
mais les concerne lorsqu'il s'agit de leurs propres families. La
 
plupart de ces docteurs ont eux-mames limite leur families avec un
 
certain succes.
 

Avec notre situation sociale et culturelle evoluant vers une
 
monogamie de plus en plus fr~quente, les femmes reviennent vers leurs
 
mars apras la naissance de l'enfant beaucoup plus t8t et, en m'ime
 
temps nous, les docteurs, redoublons nos efforts pour sauver les
 
enfants. Le temps est venu pour les docteurs d'experimenter pour
 
determiner si la lactation, mame dans une situation monogame, peut
 
suivre complatement son cours bien que la femme soit dejh retourn~e
 
vers son mar. Dans l'affirmative, elle aurait moins de chance d'atre
 
nouveau enceinte et devrait pouvoir allaiter son enfant pendant la
 

periode normale maximum. Je pense que c'est le genre d'tude A consi
derer car autrement cela reviendrait A adopter des "credos". Le temps
 
est venu pour nous de faire des 6tudes 6pidgmiologiques tres simples et
 
directes afin de pouvoir affronter les planificateurs avec des realites.
 

Dr. Cheick Sow (OCCGE): M. le President, I1intervention de l'honorable
 
delegu6 du Ghana m'a confirme'dans l'opinion que peut-atre je pouvais a
 
profit soulever un aspect de certaines questions qui, jusque IA ont
 
et6 seulement pressenties dans le programme. Mon propos, M. le President,
 
clest d'essayer d'6tablir un rapprochement entre nutrition et demo
graphie. J'ai eu la satisfaction dlentendre tant dans l1expose du
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Docteur Fofana, que dans lexpose de l'honorable delegue du Ghana,
 
quIon a pens ' cet aspect. Les mgdecins parlent de la vuln'rabilit'
 

des enfants au bas age, leurs argumentations tendent manifestement
 

nous orienter vers la sauvegarde de cette enfance, donc, 5 main

tenir le groupe des 50 pour-cent qui disparaissent annuellement dans
 

cette couche demographique.
 

La consequence directe de cette attitude, si elle pouvait aboutir
 

5 des solutions pratiques, serait d'accrottre la poussee demographique
 

Par ailleurs, en d'autres circonstances, lorsque
de nos populations. 

nous ecoutons les 6conomistes sur le probl~me des pays en voie de
 

ce sont justement
developpement, il leur apparait trgs nettement que 


les pays en voie de developpement qui ont le plus de probl&mes ali

mentaires et nutritionnels qui sont le plus en pouss6e d~mographique
 

et disons mame en explosion d6mographique.
 

Cet aspect de la question, M. le Pr6sident, a 6t6 abord6 dans
 

d'autres sph~res que celle-ci, et ont pos6 le probleme du contrle
 

des naissances dar.s les pays qui sont actuellement Pn voie de dgveloppe-


Cette question de contrSle des naissances a et6 discut~e dans
ment. 

les diff6rents 6tats. Ce sont des problgmes qui rel&vent de la poli

ces 6tats. Mais il est certain que nutrition et
tique nationale de 

Voila, M. le Pr6sident,
poussee demographique sont 6troitement li6s. 


en ma qualit6 d'observateur, sans avoir 5 dgvelopper plus avant le
 

sujet, le point que j'aimerais voir soulever au cours de ce colloque,
 

surtout dans les comites d'gtude.
 

Hier le Dr. Campbell a indiqu6 que,
Dr. Tahiri-Zagret (C~te d'Ivoire): 


malgre une importante consommation de mais on n'observait pas dtavitami
le maTs on
 nose PP en Afrique. En Cte d'Ivoire, avant de consommer 


le trempe dans de leau contenant de la potasse. Cette potdsse est
 

d'autres 6cosses. II est
obtenue 5 partir de la peau de banane ou 


possible que ce traitement lib~re la vitamine PP. Cela indique la
 

de faire un recensement de nos technologies artisanales.
n~cessit6 


La Dle'gation de la C~te d'Ivoire aimerait que les d6l6gu4s des autres
 

pays considerassent dans leur pays respectifs l'6tude de m~thodes
 

supposees archalques, mais qui pourraient servir de point de depart
 

une connaissance plus approfondie des ressources contenues dans
 

nos produits locaux.
 

Revenons maintenant au discours de notre ami, le Dr. Fofana,
 

nous ne pouvons que nous feliciter de ce discours magistral.
 

La deleguee des Etats-Unis d'Am~rique 	souligne que, en Amerique,
 

Ceci veut dire que, quelle
il y a encore des probl&mes de nutrition. 


que soit l'abondance, quelque soit le developpement scientifique
 

et meme technique d'un pays, il peut y avoir toujours des problames
 

introduisions au plus tot
de nutrition. Je suggere donc que nous 
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la notion de recherche scientifique et technique dans nos jeunes pays -
afin de mieux connaltre nos propres ressources et afin de baser notre
 
dietetique sur nos disponibilites reelles. Nous approfondirons ainsi
 
certaines interferences alimentaires nocives de ce qu'on peut appeler
 
des "antialiments." Nous avons, par exemple, constate que certain mil
 
provenant des stocks de la Protection Maternelle et Infantile en C^te
 
d'Ivoire contenait trop d'acide phytique, ce qui precipitait les sels
 
mineraux du r~gime dans les selles, empachant leur absorption; lea
 
examens coprologiques ayant permis d'6carter toute infestation parasi
taire. Ii slagissait 6videmment d'indigestibilite glucidique caus~e
 
par un mil riche en son, lequel 5 son tour engendrait de l'acide phytique
 
en exces, ce qui precipitait le calcium sous forme de phytate de Ca4+
 
insoluble elimin6 par les faces. Ainsi le rapport phosphocalcique etait
 
perturb6 et les indigestibles glucidique provoquaient des diarrhees.
 

Un autre exemple d'interfgrence alimentaire m'a et6 fourni par des
 
oeufs qui avaient 4te prescrits des enfants mal nourris. Peu apres,
 
les mares remarquaient une perte d'appetit, une maigreur et une fai
blesse gen'rale, accompagnees de selles diarrh~iques. Les examens
 
cliniques et m~dicaux ont 6cartg l'hypothase de la presence de para
sites ou d'amibes.
 

Nous avons recommande d'associer A italimentation de ces enfants
 
du lait de coco frais, source abondante de biotine. L' tat de sant4
 
sest amelior6 considgrablement. Nous pouvons expliquer ceci, par
 
un apport important de biotine par le lait de coco, 4lment indispen
sable qui etait d~truit par lravidine present dans le blanc d'oeuf.
 
Idi il faut remarquer qu'il y a 15 egalement un problame d'information
 
et d'lducation des mares: il faut que l'oeuf soit suffisamment cuit
 
pour eviter de presenter un taux important d'avidine, taux respon
sable de cette d~ficience en biotine chez les enfants.
 

Dr. Fofana (Mali): Je voudrais remercier tous les camarades qui ont
 
bien voulu me f6liciter pour mon expose et essayer, etant donna le
 
temps qui presse, de repondre assez bri&vement aux quelques points qui
 
ont ete soulev~s par ces collagues. Tout d'abord, le Dr. N'Doye a
 
pose le problgme des besoins quantitatifs et des besoins qualitatifs
 
et mis l'accent sur l'influence possible de 1'environnement. Je
 
pense que pour ce qui concerne les besoins quantitatifs il y a
 
effectivement une certaine influence du milieu, en partant dtexemples
 
tras simples lorsque vous avez dans une famille de gros mangeurs, les
 
enfants risquent de devenir egalement gros mangeurs, l'obesit4, ca
 
se recrute par famille, il y a certaines familles qui ont des
 
dispositions pour cela.
 

Au point de vue quantitatif, je crois qu'il y a une certaine
 
influence du milieu mais du point de vue qualitatif, la question se
 
pose assez differement. En fait, nous avons besoin de certains
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5lments chimiques m6me s'ils sont presentes sous forme dtaliments;
 
dans ce.:tains cas les femmes enceintes se mettent 5 sucer ou a manger
 
du kaolin. Je crois que clest parce qutelles sont en etat de carence
 
en calcium, quielles sont attirees par ces aliments, les animaux en
 
font autant; les enfants sont attires par tin certain besoin. A cate
 
du besoin quantitatif fondamental, il y a l'aspect qualitatif lequel
 
ne releve pas tellement de l'influence du milieu.
 

A notre collague du Togo je dirai que je suis entiarement de
 
son avis. Ii a fait des remarques fort pertinentes en mettant 1'accent
 
surtout sur le probleme economique qui rejoint peut-atre le point de vue
 
du camarade Baba Kourouma, A savoir que la santg depend des possibi
litts 6conomiques. Je crois que nous avons pris le problame A rebours.
 
Il aurait fallu d'abord mettre l'accent sur l'conomie qui en s'am~lio
rant, entrainera automatiquement une amelioration des conditions.
 

Ceci m'am&ne A dire un mot du point de vue demographique. Comme
 
la dit le Dr. Sow il s'agit la de problemes conditiones par la poli

tique nationale des stats. Ii me semble qu'en dehors du Nigeria, pas
 
un seul pays d'Afrique ne s'est prononc6 d'une maniare d~cisive sur
 
ces questions. Bien sur, l'6volution demographique de l'Afrique est
 
consideree comme explosive, et on pense que, par le contr3le des
 
naissances on pourrait resoudre le problame. Je crois que c'est
 
fausser le probl~me. Il faut plut8t mettre l'accent sur nos possi
bilites 6conomiques. Je pense qu'on n'a pas encore suffisamment tir6
 
profit, on n'a pas exploitg au maximum les possibilit6s qui s'offrent
 
aux hommes. Le problme d~mographique me parait un problgme trop
 
important, et aussi trop conditionn6 par des donnees que nous n'avons
 
pas pour pouvoir prendre parti. Tout ce que nous pouvons faire, dans
 
notre condition tras modeste, clest d'essayer de promouvoir autant
 
que possible le developpement des ressources qui sont notre porte.
 
VoilA mon point de vue sur cette question.
 

A notre ami du Ghana je dirai que je partage enti6rement son
 
point de vue sur l'aspect quantitatif des besoins nutritionnels. Je
 
ne crois pas avoir minimise ce problgme, mais je pensais qu'il 6tait
 
connu et que ce n etait pas la peine de mettre laccent dessus. Ii
 
est certain que les probl&mes de soudure en Afrique sont dus a de
 
multiples causes, l'impr~voyance par exemple, et peut-atre aussi au
 
manque de circuits suffisants de distribution. Le Dr. Sai a mis
 
laccent sur ces aspects particuliers de la nutrition qui paraissent
 
tras pertinents et qui m~ritent toute notre attention. Je crois qu'il
 
a egalement 6voque le problgme d6mographique qui rejoint ce que je
 
viens de dire pour ce qui concerne, l'intervention du Dr. Sow.
 

Au Dr. Tahiri-Zagret de la Cate d'Ivoire, je dirai que je partage
 
son point de vue sur la technologie traditionnelle artisanale. Je
 
voudrais evoquer A ce sujet une experience qui a ete rapportee sur
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la mouture du grain en Ethiopie, la mouture traditionnelle s'est
 
averee infiniment plus efficace du point de vue nutritionnel que la
 
mouture moderne, qui tend a donner au consommateur de simples glucides,
 
le blutage excessif entraine une perte excessive egalement en 6l6
ments nutritifs c'est-a-dire en sels minnraux et en prot~ines.
 

Dans la mame ordre d'id~es le Dr. Tahiri-Zagret a 6voqud l'exemple
 
classique du maTs mais il semble qu'il slagisse simplement d'une
 
hydrolyse, qui a 6t6 d6couverte par les Anglais et qui 6tait mise en
 

pratique depuis des siAcles en Amerique Centrale; que ce soit par la
 
potasse ou par la chaux vive, le problame reste le mame, il slagit de
 

faire une hydrolyse qui libare la niacine contenue dans le mals et qui
 
fait que la consommation maime exclusive de cette denr6e n entraine pas
 
la pellagre contrairement 5 ce que les Europ6ens, qui avaient import6
 
du mals d'Am6rique, croyaient. lls n'ont pas import6 la recette et
 
on a pu voir, en particulier en France et en Espagne, des explosions
 
de pellagre cons6cutives A des consommations de mats.
 

Le Dr. Tahiri a donn6 plusieurs autres exemples des m6faits d'une
 
technologie mal comprises et des avantages inh6rents 5 une technologie
 
A base artisanale bien entendue. Je crois qu'il est bon, comme il l'a
 
sugger6; que nous fassions un inventaire de nos empirismes technolo
giques traditionnels au lieu d'etre toujours 5 la recherche des moyens
 
ultramodernes mais qui du point de vue nutritif, ne pr6sentent absolu
ment aucun avantage. IL en est de m&me pour ce qui concerne l'6tuvage
 
classique, du riz, le riz super blanchi que nous aimons, que nous
 
apprecions du point de vue organoleptique... pur, mais qui du point de
 
vue nutritionnel est quand maime infiniment inf~rieur 5 nos riz 6tuves
 

par les proc~d~s traditionnels de preparation, je crois que ce point
 
merite toute notre attention, et qulil est necessaire de faire un
 
inventaire de nos moyens traditionnels, en mati~re de technologie
 

alimentaire, quitte les am6liorer au besoin, mais en essayant
 
de sauvegarder autant que possible les quelques 6l6ments nutritifs
 
qui peuvent atre contenus dans les denrees alimentaires locales.
 
VoilA, les quelques remarques que j'avais A faire concernant l'ensemble
 
des points qui ont 4t6 touches dans le rapport que j'ai presente ici.
 
Je vous remercie.
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NUTRITION ET AGRICULTURE
 

par M. Abdoulaye Samake
 

Le problme de l'alimentation des populations sans cesse
 

croissantes ne pose de fagon aigud dans tous lea stats de i'Afrique
 

de l'Ouest. De plus, l'economie de ces dtats est baaee essentielle

ment sur l1agriculture et cette branche dtactivites doit permettre aux
 

pays interesses d'obtenir a l'exterieur ce qu'ils ne peuvent se
 

procurer par leurs propres moyens.
 

Aussi, l'objectif de l'agriculture en Afrique de l'Ouest est-il
 

de produire, dtabord pour nourrir lea populations, ensuite pour
 

exporter et trouver dans lexportation lea ressources necessaires au
 

financement des differents programmes damelioration et d'6quipement
 

mis en place.
 

Mais l'agriculture Africaine arrive difficilement A repondre a
 

ce double objectif. Malgr6 le nombre 4lev6 de la population vivant
 

des activites agricoles (90 pour-cent) et les surfaces cultivables
 

disponibles, lea productions vivri res sont g~neralement insuffisantes
 

pour couvrir les besoins des populations. C'est ainsi que les pays
 

Africains sont obliges chaque annee d'importer des produits alimentaires
 

(lait, sucre, riz, boissons), bien que ces importations ne repondent
 

On estime que les importations en
pas toujours A des beoins reels. 


produits alimentaires des pays en voie de d6veloppement ont 5 peu pres
 

doubld en un peu plus de dix ans (rapport FAO 1967).
 

Concernant les productions industrielles, dont certaines jouent
 

un rSle appreciable dans l'alimentation (arachide, cacao, catf'), leur
 

exportation, par suite des fluctuations des cours mondiaux, ne repond
 

pas toujours aux esperances des pays africains. Le rapport de la FAO
 

indique que les recettes qui tirent les pays en voie de developpement
 

de leurs exportations agricoles ont fl4chi de 2 pour-cent en 1966 et
 

de trois pour-cent pour les trois premiers trimestres de 1967.
 

La diversification des cultures et leur amelioration, la protec

tion des recoltes, lorganisation du circuit commercial. et l'applica

tion d'une politique nutritionnelle, sont autant de problames A la
 

solution desquels sappliquent actuellement tous les efforts des chefs
 

dletat de l'Afrique de l'Ouest.
 

CULTURES VIVRIERES ET CULTURES INDUSTRIELLES
 

Il a fallu certaines circonstances malheureuses pour faire
 

comprendre aux pays Africains la n4cessit6 de la diversification des
 

cultures et du developpement des cultures vivriares en particulier.
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Dons sa politique agricole, le Gouvernement du Mali a toujours
 
accorde une grande importance aux cultures vivrieres. Mais la prioritS
 
accordge aux cultures vivrieres sur lea cultures industrielles a etd
 
pr6cisee apras le deficit cerealier enregistre a la suite des mauvaises
 
r6coltes de la compagne agricole 1965/1966. Sur lea surfaces totales
 
cultivees, 82 pour-cent environ sont consacrees aux cultures vivrieres
 
(mil, sorgho, riz, maTs, fonio, manioc, igname, patates, pois de terre,
 
haricots), 16 pour-cent aux cultures industrielles (arachide, coton,
 
tabac rustica) et le reste en cultures maratcheres et fruitiares.
 
L'agriculture cst dans l'ensemble extensive. Le paysan applique tres
 
peu les techniques culturales preconisees, dtoi de faibles rendements.
 
Les productions agricoles vivriares, qui sont donc insuffisantes, sont
 
utilisees pour lea besoins de la consommation interieure. Ltexportation
 
n'interesse que lea produits industriels, lesquels sont egalement
 
insuffisants. Les cultures maratcheres, qui sont un appoint appre
ciable dons l'alimentation des populations et meme pour l'exportation,
 
ne sont pas bien d6veloppees partout.
 

La commercialisation des produits vivriers se situe sur deux plans:
 
int6rieur et exterieur. Sur le plan interieur, la commercialisation
 
consiste A acheter aux paysans le surplus de leurs productions que le
 
Gouvernement centralise pour assurer le ravitaillement de lensemble
 
de la population. Dons la repartition des cereales il faut tenir
 
compte des besoins des Regions deficitaires (qui ne produisent pas
 
assez), des villes et m^me des campagnes productrices qui n'ont pas
 
de r6serves 5 une certaine periode de lannee (soudure). Ce n'est
 
qu'apres la satisfaction de tous ces besoins qu'on pourra vendre a
 
lexterieur lea surplus obtenus. Sur le plan exterieur, la commerciali
sation des produits vivriers est presque inexistante A cause des
 
raisons evoquees ci-dessus. Cependant certains pays, dont le Mali,
 
offrent de grandes possibilit6s de developpement des productions
 
vivrieres et par consequent d'exportation. A ce moment, une entente
 
economique devra swetablir entre les pays de l'Afrique de l'Ouest qui
 
pourront ainsi resoudre en commun le probleme de l'alimentation de
 
leurs populations respectives.
 

Concernant lea cultures maratcheres au Mali, on enregistre une
 
forte consommation de legumes dens les villes tandis que lea popula
tions rurales sous-alimentees n'en consumment presque pas. Cela
 
explique le surplus qui se degage de cette production, apr9s lea
 
besoins des villes. Le Mali a export6 en 1967 des l6gumes en direc
tion notamment de la COte d'Ivoire et de la France.
 

Dans le domaine de la culture fruitiere, si le Mali produit
 
surtout pour so consommation intgrieure, certains pays africains
 
(Cote d'Ivoire, Guinee) ravitaillent lea marches ext~rieures
 
africains et metropolitains en bananes, oranges, ananas etc.
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CREDIT AGRICOLE
 

Au Mali, le role du credit agricole est dtassurer le'quipement
 
du cultivateur en materiel agricole, engrais, pesticides et produits
 
divers en vue dtameliorer sa productivit4. Ainsi le Service du Credit
 
Agricole et de i'Equipement Rural (SCAER) rattache a la Banque de la
 
R~publique du Mali, assure le'quipement du cultivateur selon trois
 
formules vente au comptant, prets de fin de campagne et prets A moyen
 
terme sur cinq ans. Les cultivateurs individuels n'offrant pas de
 
garanties suffisantes, lea pr ts sont toujours accordes par le canal
 
des organismes cooperatifs (groupements ruraux - SMDR).
 

Les r~coltes sont financges au Mali directement par la Banque de
 
la Republique du Mali quil accorde des avances aux organismes de commer
cialisation. Les Societes d'Etat s'occupant de la commercialisation
 
sont: pour les c&reales, legumes et fruits - Office des Produits
 
Agricoles du Mali (OPAM); pour l'arachide et lea oleaginous - la
 
Societe Malienne d'Importation et d'Exportation (SOMIEX). Les achats
 
de coton sont effectues par la Compagnie Frangaise pour le Developpe
ment des Fibres Textiles (CFDT), l'exportation des fibres 4tant
 
toujours du ressort de la SOMIEX.
 

Le financement se fait sur la base des previsions de commerciali
sation declarees par lea organismes cites plus haut. La Banque accorde
 
des avances a faibles taux d'intiret (4 pour-cent) qui sont renouvellees
 
au fur et a mesure des justifications. Ces justifications sont donnses
 
d'apres des certificats de prise en charge attestant que lea produits
 
ont eke effectivement achetes et qu'ils sont stockes en magasin.
 

Conmme indique plus haut, les quantites de produits vivriers
 
commercialises arrivent difficilement a couvrir lea besoins interieurs
 
du pays. C'est ainsi qu'en 1966/1967, l'aide alimentaire fournie par
 

AID au Mali (10.000 tonnes de sorgho et 1.500 tonnes de mals) a
 
permis de combler le deficit cerealier de la commercialisation.
 

Le probleme de l'augmentation des productions agricoles et
 
vivrieres en particulier doit donc etre resolu. En Afrique de l'Ouest,
 
sauf une minorite de cultivateurs appliquent lea m9thodes rationnelles
 
de culture. Le resultat se traduit par des rendements tres bas, des
 
recoltes mal presentees et se conservant difficilement, etc. Les
 
services de recherche agronomique, installes un peu partout, cherchent
 
a mettre la disposition du cultivateur des ameliorations permettant
 
d'intensifier l'agriculture. Parmi lea methodes susceptibles de
 
moderniser lea pratiques agricoles et d1augmenter les rendementsa'
 
le hectare, il faut citer:
 

- La preparation correcte des terres (d~frichage, dessouchage,
 
labour, hersage);
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- L'utilisation de la fumure organique;
 
- La pratique d'un assolement 	rationnel permettant de seden

tariser l'agriculture et d'4viter ainsi le nomadisme cultural;
 
- L'emploi des semences s~lectionnges;
 
- Le respect des dates de semis;
 
- Le traitement des semences au fongicide;
 
- Le semis en ligne et le respect d'une bonne densitY;
 
- L'emploi de la fumure mingrale;
 
- Les traitements insecticides;
 
- L'entretien correct des cultures (binage, desherbage, buttage,
 

etc.);
 
- L'association agriculture -	elevage;
 
- Le conditionnement des recoltes;
 
- La vulgarisation du materiel de culture attelee (charrue,
 

semoir, multiculteur, houe, charrette).
 

Parmi les raisons de l'inapplication de ces thames de vulgarisa
tion, il faut citer:
 

1. La mentalite conservatrice du paysan qui reste toujours axe
 
sur les m6thodes ancestrales de cultures;
 

2. 	Le cout des am4liorations proposges (engrais, materiel agri
t
cole) qui fait que le cultivateur n a pas toujours les moyens de se
 

les procurer;
 
3. L'insuffisance du personnel de vulgarisation agricole, tant
 

en quantit6 qu'en qualit6.
 

A mon avis, seule 1'6laboration de programmes pr6cis de d6veloppe
ment des productions agricoles, avec tous les moyens n6cessaires a
 
leur execution, permettra de sortir notre agriculture de cet 6tat de
 
stagnation. En effet, face l'accroissement d6mographique que nous
 
enregistrons, les productions agricoles vivri~res sont rest6es presque
 
stationnaires ou parfois meme subissent des diminutions. La grande
 
majorit6 des paysans n ont pas encore compris l'interet de l'augmenta
tion de la production vivri~re face A l'accroissement d6mographique.
 
II y a 16 mener au niveau de nos campagnes agricoles une ducation
 
sur le th~me "Nutrition et Agriculture" pr6cisement pour faire saisir
 
l'importance du rapport entre ces deux notions afin que les paysans en
 
tiennent compte pour modifier leur attitude sur la question. Car
 
tras souvent, si le paysan sait quvil cultive d'abord pour se nourrir
 
lui-mame et sa famillp, il ne pense pas qu'il a a cSt6 d'autres
 
concitoyens, les citadins qui ne cultivent pas mais qui comptent pour
 
vivre sur le surplus de sa production vivri~re. La tendance
 
constat6e chez certains cultivateurs et encourages parfois par certains
 
gouvernements de faire peu de cultures vivri~res pour se consqcrer
 
davantage aux cultures industrieLles dites de rapport doit cesser.
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Sans vouloir toutefois sacrifier les secondes au profit des premieres,
 
il importe quion s'achemine en Afrique vers l'augmentation des produc
tions vivrieres afin d'assurer l'alimentation des populations, premiere
 
etape dans la lutte contre le sous-developpement.
 

MARCHES
 

Les foires hebdomadaires qui se tiennent dans la plupart des
 
villages importants en Afrique de 'Ouest constituent les marches durs
 
lesquels se d~roulent toutes les transactions commerciales. Ces marches
 
niont pas dans IVensemble de coutumes speciales. Les modes de trans
actions, la nature des produits 6chang6s et les prix varient suivant
 
les r~gions et les 6poques de l'ann6e. Le troc des produits vivriers
 
se rar6fie, le producteur preferant toujours acre pay6 en num6raire,
 
ce qui lui permet de se procurer d'autres marchandises ou produits 
dont il a besoin. Li arrive quelquefois que des 6changes de produits 
s'effectuent entre 6leveur et agriculteur ou entre agriculteurs
 
eux-memes.
 

Concernant la vente des produits vivriers (c6reales notamment)
 
sur les marches int6rieurs au Mali, le gouvernement la r~glemente,
 
d'une part dans l'int6rat des producteurs, d'autre part pour pouvoir
 
faire face A la distribution des denr~es entre toutes les couches
 
sociales de la nation. Cette r~glementation consiste en la fixation
 
des prix au producteur, la d6termination des points d'achat ou de
 
vente et le deroulement normal des op6rations de commercialisation.
 

La politique du gouvernement Malien en matigre de 1.rix est de
 
fixer pour chaque produit un prix national au producteur. Le gouverne
ment a da augmenter les prix 5 partir de la campagne ecoul6eoen vue
 
d'encourager les producteurs et cette mesure a 6t6 bien accueillie.
 

Les points d'achat correspondent g6ndralement aux march6s
 
importants. Aucune r~glementation n'est institu&e pour la vente des
 
autres produits vivriers (tubercules, pois de terre, haricots). La
 
p6riode de commercialisation des c6r6ales et des autres produits indus
triels se situe de Novembre Mars. Le paysan ayant une production
 
vendre l'apporte sur le march6 et les achats sont effectu~s soit
 
par une 6quipe d'achat de l'organisme de commercialisation soit par
 
le representant de la coop~rative villageoise au compte des societ6s
 

indiquees plus haut.
 

Parfois un calendrier d'achat est 6tabli (coton, arachide) qui
 
doit atre respect6 et par le producteur, et par l'6quipe d'achat. Les
 
achats se font par pesee a la bascule et le producteur pergoit sur
 

place la valeur en numeraire du tonnage livr6.
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Il appartient au gouvernement de prendre les dispositions
 
necessaires pour le bon deroulement de la campagne de commercialisa
tion, controle des prix, ramassage et transports des produits, entre
posage, etc. Parallalement aux achats officiels, certains commergants
 
operent a leur propre compte et profitent de la soudure pour revendre
 
A prix d'or atex paysans des produits qui ne leur avaient coit4 au
 
depart que quelques kilograms de sucre ou quelques inatres de tissu.
 
Les cereales achetees au compte de l'6tat sont stockees sur place au
 
niveau des circonscriptions et une partie est ventilee dans les regions
 
dites deficitaires. Au moment de la soudure (Juillet-Aot), les
 
cergales entrepos~es sont retrocedees aux populations. Le paysan est
 
alors oblige de payer 3 un prix supgrieur le meme grain qu'il a livrg
 
trois ou quatre mois auparavant. Ii ne comprend pas cette notion qui
 
consiste A faire payer par le consommateur les differents frais
 
risultant de la manutention et du gardiennage des produits vivriers.
 
II a donc intgrat A produire plus pour ne pas avoir recours A l6tat
 
pendant lhivernage.
 

Si sur le plan des productions maratchares et fruitieres les
 
echanges commerciaux existent entre certains pays de l'Afrique de
 
l'Ouest, il n'en est pas de meme pour les produits vivriers ou indus
triels. Meme si parfois ces 4changes existent, ils ne sont pas
 
organises. II serait donc souhaitable que les pays interess6s
 
ameliorent leurs circuits commerciaux par Itinstitution de marches
 
regionaux qui permettront sur le plan des produits vivriers de
 
resoudre le problame de l'alimentation de leurs populations respec
tives et sur le plan des produits industriels de les revaloriser sur
 
le march6 mondial.
 

NUTRITION
 

Dans beaucoup de pays de l'Ouest Africain, les c~reales consti
tuent la base de l'alimentation. Les productions de viande, lait et
 
poisson sont insuffisantes pour couvrir tous les besoins. Mais 15 on
 
constate une plus grande consummation en ville qu' la campagne. L'ara
chide joue un r3le tras important dans l'alimentation des populations
 
(pate - huile).
 

Dans le domaine de l'alimentation, il faut noter la consomma
tion importante des produits alimentaires importes. Ces produits qui
 
coGtent parfois cher (sucre, lait concentre, sel, etc.) gravent lourde
ment le budget des families.
 

D'une fagon g4n6rale, les populations de ltAfrique de l'Ouest
 
souffrent d'une malnutrition. La cause principale r~side dans la
 
faiblesse des revenus. Mais independamment de cet aspect, il faut
 
indiquer que les ressources vivrieres locales ne sont pas judicieuse
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ment employees. Certains produits locaux actuellement n6gliges
 
peuvent entrer dans la composition des menus et assurer ainsi une
 
bonne alimentation. Ii faudrait une education du consommateur dans
 
ce sens. Le paysan doit, en plus des cultures cer~ali~res, ktendre
 
son action vers les cultures de legumineuses (haricots) qui sont tras
 

nourrissantes et 6galement dans la production de legumes. Le consomma
teur de la ville et de la campagne, ne doit pas se limiter A un seul
 
produit pour se nourrir. L'alimentation doit atre variee sans que cela
 

ne n~cessite des d6penses suppl6mentaires. La consommation de viande,
 
lait, poisson et oeufs doit s'effectuer dans le cadre de menus 6la

bores 5 l'6chelon familial. En un mot il s'agira de mener un
 
programme de d6veloppement agricole et nutritionnel. Un tel programme
 

devra atre 6labor6 conjointement par les diff6rents Minist~res charges
 

de la question: Agriculture, Sant6, Education. A cet effet, il
 

est indispensable que les vulgarisateurs agricoles, qui auront A
 

intervenir auprgs des cultivateurs, aient des notions de nutrition.
 

Ainsi ils pourront conseiller le paysan, non seulement dans la
 

production, mais 6galement dans la consommation des produits locaux.
 

PROTECTION DES RECOLTES
 

La protection des r~coltes en Afrique se situe A deux stades:
 
1. Protection des recoltes sur pied sur le plan intra-Africain;
 

2. Protection des recoltes sur pied et en magasin au niveau
 
de chaque 6tat.
 

Concernant la protection des r6coltes sur pied, une entente
 

reelle s'est 6tablie entre les pays africains dans la lutte contre
 

les acridiens et les oiseaux. A cet effet les deux organismes qui
 
fusionn6 pour former 1'OCLALAV (Organiexistent (OICMA et OCLA) ont 


sation Commune de Lutte Antiaviare et Antiacridienne) dont le si&ge
 

est 5 Dakar. Les pays membres sont: le Mali, le Niger, le Tchad,
 

le Cameroun, le S6n6gal, la C8t6 d'Ivoire, la Haute Volta, la Mauritanie,
 

le Dahomey, Les programmes d'activit6s, congus au niveau de la direc

tion sont ex6cutes par les quatre groupements install6 s dans quelques
 

etats de l'Afrique de I'Ouest: groupement Mauritanie-S~n6 gal (Richard
 

Toll); groupement Tchad (Fort Lamy); groupement Niger (Zinder);
 

groupement Mali (Gao).
 

Les activit~s de ces groupements sont acridiennes et aviaires
 

avec priorit6 aux premiares. Cela veut dire que si le groupement
 

execute des activit6 s aviaires et que des activit
6 s acridiennes
 

slav~rent necessaires, il devra abandonner les premi&res pour s'occuper
 

des secondes. Ce n'est quiapr~s 6limination du danger des criquets
 

qulil devra retourner a la lutte contre lea oiseaux. Cette
 

197
 



priorite se concoit si on connait l'importance des d~gats des
 
criquets. Apr~s le passage d'un vol de sauterelles sur un terrain,
 
c'est toute la v6g6tation qui est d6truite: cultures, feuillages des
 
arbres, herbes et arbustes, etc. Grace aux interventions opportunes
 
et hatives des services comp6tents, on n'assiste plus des invasions
 
de sauterelles. Ce r6sultat est obtenu par une surveillance constante
 
de l'aire gr6garig&ne du criquet migrateur (Adrar des Iforas au
 
Mali) et par des luttes pr6ventives.
 

La lutte contre les oiseaux a beaucoup permis de diminuer les
 
degats commis par les qu6I6a sur les r6coltes. On estime que les
 
d~gats dus aux oiseaux 5 l'Office du Niger, qui 4taient de l'ordre
 
de 25.000 tonnes de paddy par an, se chiffrent actueLlement aux 
environs do 10.000 tonnes, cel grace aux interventions de graupement
 
Mali de I'OCLALAV. Les rdsultats des interventions de I'OCLALAV au
 
Mali en 1967 (rapport OCLALAV) se sont traduits par la destruction de
 
19.650.000 d'oiseaux sur 3.729 ha do dortoirs et nidifications reperes.
 

La lutte contre les autres espgces d'acridiens pr6dateurs des 
r6coltes tant sur pied quien magasin est confide au niveau de chaque 
6tat 3 un service do protection des vdgdtaux. Au Mali, cc service a 
des activit6s limit6os cause des faibles moyens dont it dispose 
(personnel, produits, 6quipements). A l'heure actuelle, les traite
tnents antiparasitaires du cotonnier tondent 3 se vulgariser avec 
l'intervention de la CFDT. II faut 6galemnent noter l'utilisation 
do plus en plus importante do fongicide pour I ddsinfection des 
semences. Ce produit I donn6 d'uxcullents r6suLta ts sur les mil, 
sorgho et coton. Mais ii y C lieu de r soudre le problnile des insec
ticides i usage domet;iqu-. En offut, tr~s souvent los produits 
achetts par le cultivitour pour ddsinfecter s,; semences sont utilises 
pour [a luttU contrc ls ronrieurs oU les insectes en magasin. Les 
pertes d3Gs atix rnngours, insoctes ou NoLsissures sur les produits 
en magasin sont trcs iportante. Lu service du la protection des 
v6g6taux est obli~g dans son intervention de so limiter 3 la p6ri
ph6rie de [a capitale o6 il no s'occupe que de quelques magasins 
publics d'entreposage de c6r6ales. Le paysan et le consommateur ont 
de grandes difficult6s de conservations de produits vivriers. 

CONCLUSION
 

En Afrique de l'Ouest, les productions agricoles sont insuffi
santes, pour faire face aux besoins alimentaires des populations. Le
 
probl~me que les gouvernements int6resses ont 3 r6soudre c'est d'abord
 
l'augmentation des productions agricoles vivri&res. Mais cela ne
 
suffit pas. En dehors des productions c6reali&res et des f6culents
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qui constituent le support de l'alimentation dans les pays africains,
 
d'autres produits (lgumes, viande, lait, etc.) ou d'autres modes de
 
preparation des produits peuvent assurer une bonne nutrition. Donc,
 
paralllement A l'augmentation des productions agricoles une veritable
 
politique alimentaire devra atre appliqude. Pour cela il sera
 
souhaitable d'instituer dans nos 6coles d'agriculture des programmes
 
de nutrition afin que les vulgarisateurs agricoles puissant
 
eduquer le paysan dans le sens de la nutrition.
 

L'organisation des marches, tant int4rieurs qu'ext~rieurs 
(entre 4tats voisins) doit etre le souci des chefs d'6tat africain. 
Les questions concernant la protection des r6coltes doivent atre 
mieux examinees en vue d'une solution urgente. 

Mais toutes ces questions ne pourront trouver leur r6ponse que
 
dans le cadre d'un programme pr6cis "Agriculture et Nutrition" dont 
l'ex6cution correcte assurera le mieux etre des populations. 
Probl~me de personnel qualifi6, problgme d'alimentation, probl~me 
de moyens, autant d'obstacles qui me poussent a penser 3 une aide 
bilat6rale ou multilat6rale qui seule permettra 3 l'Afrique de 
l'Ouest d'am6liorer la nutrition de sa population et partant 
d~augmenter sa production agricole. 

199
 



DISCUSSION GENERALE
 

President: Dr. Baba Kourouma
 

M. Ibrahim Tourg (C8te d'Ivoire): Le probleme de la production
 
vivri~re dans mon pays est un des plus importants. La production
 
devait ^tre logiquement orientee vers la satisfaction des gouts et
 
des besoins de ceux qui eventuellement consomment cette production.
 
En CSte d'Ivoire il y a 90 ethnies diff~rentes, chaque ethnie a
 
sa propre mani~re de manger; il y en a qui mangent du riz, il y en
 
a qui mangent du manioc, il y en a qui mangent d'autres produits.
 
Il faudrait donc pr4voir par r6gion la production convenant le
 
mieux aux besoins de la population. En un mot, il faut "planifier"
 
notre production, non pas globalement, mais r6gionalement. Par
 
exemple, nous concentrons Ia production de l'igname dans la region
 
Baou].6 ou le tubercule est 3 la base du regime et nous envisageons
 
dt6duquer les gens consommer cet igname dans des rations 6quili
brdes. A partir du moment ou nous produisons beaucoup, il y a
 
du gaspillage, la FAO a 6valu6 les pertes a 30 pour-cent. Il faut
 
donc essayer d'enrayer ces pertes par la transformation de ces
 
produits. C'est dans ce but que nous avons cr66 un Institut de
 
Technologie Alimentaire. Cet Institut a d6ja fait du bon travail,
 
et a mis au point un aliment, un "foutou" d'igname, pr~parg industrielle
ment. Avec Ia sauce qui liaccompagne, l'ensemble fait un repas 4qui
libr6, appr6ci6 des consommateurs. Nous pensons atre maintenant en
 
mesure de transformer tout le surplus de la production dtigname.
 

Dans tous les pays d'Afrique le problgme de la "soudure" se
 
pose. Chez nous c'est une question de distribution, dans d'autres
 
pays, c'est une question de transport entre zones de surplus et
 
zones d6ficitaires. Je regrette que notre ami ait pass4 assez
 
6ggrement sur le r$le dtun service d'alimentation et de nutri

tion au sein du Minist~re de l'agriculture. Nous avons eu
 
nous occuper de ce probl&me A Rome, dernigrement, et je crois qu'a
 
lunanimit6, nous avons fait une r6solution dans ce sens. Un
 
tel service peut atre tr~s minime au d6part, et rendre cependant
 
de grands services pour la planification des cultures vivriares.
 
II faut d'abord recueillir les informations sur la situation ali
mentaire du pays, et traduire ensuite ces informations en termes de
 
regimes satisfaisants, aux points de vue quantitatif et qualitatifs.
 
Ce service devrait aussi suivre l'6volution de la production vivriare
 
sur tous les t6rritoires et 6tablir des projections 5 court, moyen
 
et long terme sur les besoins alimentaires de la population.
 
Ce service pourrait aussi apporter une aide technique aux sp~cia
listes de vulgarisation. Jusqu a present, dans les 4coles, nous
 
avons enseign4 la culture du manioc ou de l'igname, mais jamais
 
leur utilisation.
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Pour terminer, je voudrais insister sur l'importance de la
 

coordination des differents services qui s'occupent de nutrition.
 

Nous avions en Cote d'Ivoire au moins cinq minist~res s'occuppant
 

des questions d'alimentation et de nutrition; chacun faisant son
 

travail separement. Le Gouvernement a pris la d~cision de coor

donner toutes ces actions, en cr6ant un Comit6 National (donc inter

ministeriel) pour l'Alimentation. Vous serez heureux d6ntendre que
 

pour 1'instant ce Comit6 fonctionne de fagon tras satisfaisante.
 

Dr. Fofana (Mali): Je voudrais reprendre trois points de l'expose
 

de notre ami Samak6. Le premier concerne la commercialisation.
 

Je souhaiterais que notre Conf6rence accord3t tout l'int6rat possible
 

A l'organisation des march6s r6gionaux: il y a des compl6mentarit6s
 

naturelles entre r6gions, comme par exemple entre les zones cotigres
 

et les zones de savane dont il faudrait profiter pour intensifier
 

et ameliorer les 6changes en vue de cr6er un "tou" alimentaire
 

aussi homog~ne que possible.
 

Le deuxiame point concerne l'aide 5 la production. Le 

dernier Directeur de la FAO, le Dr. Sen, avait mis sur pied un 

grand programme intitul6 "Aide 5 la Production". II s'agissait de 

coordonner toutes les aides extdrieures de mani~re S 6viter les 

double emplois et les rivalit6s entre les diff6rents donateurs. 

Je ne sais pas quel va atre iIaboutissement de cette mesure, mais 

il me semble que nous devrions l1appuyer et solliciter des pays 

d6velopp6s un peu plus d'aide la production, parce que tout 

notre probl~me est 1. 

Le troisi~me point, notre ami Tour6 1'a d6j5 6voqu6 , concerne
 

la formation de nos agronomes, je crois que l'installation d'une
 

section dans les 6coles d'agriculture, ne suffit pas; il faudrait
 

que les programmes des agronomes et des moniteurs d'agriculture
 

comportent effectivement des notions de nutrition qui soient int6gr6es
 
6


dans leur programme de formation. Ce qu'on a constat , tout au
 

moins dans I'6cole frangaise, clest que les agronomes connaissent
 

en g6neral la nutrition des animaux mais rien de la nutrition de
 

l'homme, ce qui est 6videmment une abdrration. Je vous remercie.
 

Dr. Gadagb6 (Togo): Mr. Samak6 nous a parl6 d'6changes entre les
 

pays de l'Afrique Occidentale et la France en produits vivriers,
 

dans quel but un tel 6change a-t-il lieu? Est-ce pour acqu6rir
 

des vivres? Le Dr. Fofana vient de parler de r6organisation des
 

marches r6gionAux entre les diff6rents pays, c'est une tr&s bonne
 

chose et je recommande qu'il y ait intensification des 6changes
 

entre nos pays. Le S6n~gal avant 1957 avait un exc6dent de poisson,
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des bonnes femmes du Togo venaient au Senegal, apportaient des
 

vivres, des feculents du riz, des ignames, et exportaient sur le
 

Togo des sacs de poissons s~ches; c'tait une tres bonne chose, a
 

encourager maintenant. Du Mali, nous recevions du riz de lVancien
 

gouvernement frangais, ce qui 6tait une bonne chose aussi; au point
 

de vue compl6mentarite il serait souhaitable que les organisateurs
 

presents ici en parlant A leurs chefs d'Etat respectifs pour que les
 

relations entre Etats qui ont parfois sembl6 tendues soient rendues
 

plus faciles par ces 6changes. Merci.
 

M. Bati~bo (Haute Volta): Nous avons A la s6ance inaugurale, donne
 

un aperqu synoptique des activit6s de nos differents pays. M. le
 

Professeur May slest fait fort de publier ces rapports en brochure
 

finale. Il ne faudrait pas qu'A la fin de cette conf6rence, nous
 

nous s~parions sans avoir adopt6 unanimement la cr6ation d'un comit
6
 

nous faut remercier
inter-africain pour traiter de ces questions; il 


le gouvernement du S6n6gal et celui des Etats-Unis d'Am6rique d'avoir
 

permis A plus d'6tats qu'on en n'avait jamais vu r~unis (Francophones
 

et Anglophones) de se concerter sur le probl~me de la nutrition.
 

J'ai dit tout A l'heure qu'on avait invers6 l'ordre du jour, et
 

qu'il faut l'abord produire, avant de discuter m6decine. Pour
 

produire il faut diversifier tout en s'appuyant sur de grands ensem

retr':ve d~s lors imm~diatement
bles. Le programme politique se 


posg; nous devons tous ici nous faire ies messagers aupras de nos
 

gouvernements respectifs pour que ce Comit
6 inter-6tat dont on a
 

parl6 soit cr66. Les grands ensembles seuls (en diminuant le coat
 

de la production) am~neront la solution de la sous-alimentation; je
 

ne parle pas encore de la malnutrition, qui ne peut &tre constatge
 

que lorsque les aliments de base auront d'abord fourni les calories
 

n~c~ssaires. Lorsque nous aurons atteint ce niveau de production, il
 

nous appartiendra de la ventiler au mieux des besoins quantitatifs
 

et qualitatifs.
 

La question d6mographie soulev6e par le Dr. Sow est importante. La
 

Haute-Volta a des bras mais il lui manque le bon terrain et le climat
 

favorable (pluviom6trie, 4vaporation); donc nous avons d'abord des
 

facteurs naturels A vaincre, et nous ne pourrons vaincre ces facteurs
 

naturels adverses qu'en proc6dant aux 6changes dont a parl6 le del'gue
 

du Togo. Puisque la C8te d'Ivoire manque de b~as pourquoi ne pas
 

proc6der 5 un transfert. Par exemple, nous ferions de la region
 

que nous appelions autrefois le "Haut-S6ngal-Niger", la r6gion de
 

la production prot6inique puisque l'616vage y est pratiqu6 et il y 
6
aurait l-bas un centre compos non pas de sp6cialistes autochtones
 

mais de d6l6gu6s en provenance des* 13 nations qui sont ici pr~sentes 

pour planifier la production et ensuite proc~der A son exportation,
 

ce qui pose la question des barrigres douaniares. Vous voyez donc
 

que le problgme de la nutrition est un probleme qui a un caractare
 

parapolitique.
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Pour terminer il faudrait aussi que nous nous adressions aux
 

Organismes internationaux et aux agents des organisations d'aide multi

laterales et bilat6rales. A ce propos, je pense, comme d'autres ici,
 

j'en suis sGr, que mieux vaut une petite aide en esp~ces quiune aide
 

importante en nature. Noublions pas que l1aide en nature rencontre
 

des pr6jug4s, 1'orge, le bl6, et autres c~r6ales cultiv6 s par les
 

pays donneurs ne repr6sentant pas grand chose pour nous, cependant
 

nous devons reconnattre que la plus belle femme du monde ne peut
 

donner que ce qu'elle a; ils ne produisent que cela, ils ne peuvent
 

donner que cela! nous allons donc proposer aux Comit6s d'Etudes que
 

nous allons constituer de se prononcer sur cette question. Remarquons
 

en outre que la distribution d'une marchandise donn6e sur une surface
 

d6termin6e pose la question du personnel requis pour le faire, ce
 

qui pose une question d'amortissement A longue 6ch6ance des cr6dits
 

investis. Pour ma part, je suggererais aux grandes nations, que
 

leur intervention revate plutot la forme de prgts 5 long terme laissant
 

aux sp6cialistes locaux le soin de solutionner le problme de l'articu

lation et de l'organisation.
 

Dr. Omololu (Nig6ria): Monsieur le President, puis-je profiter de 

cette occasion pour dire que clest un privelgge pour la d6l6gation de
 

Nig6ria d'atre pr6sente A cette conf6rence. Nous avons, jusqu a
 

r6cemment, 6t6 incapables de rencontrer d'autres collggues d'Afrique
 

Occidentale, particuligrement ceux des pays de langue franqaise, et
 

cette rencontre nous plait 6norm6ment.
 

En ce qui concerne I'expose du Docteur Samak6, j'aimerais
 
fagon la plus efficace
pr~ciser deux points. Le premier est que la 


d'ameliorer la position de l'agriculture en Afrique Occidentale est de
 

faire de la section nutritionnelle du Ministgre de l'Agricultkire un
 

bureau tr~s important. Comme le d6ldgu6 de la C8te d'lvoire lPa d6j
 

mentionn6 , il est indispensable de planifier pour la nutrition d% la
 

population en termes de production agricole pour une p~riode de cinq
 

ou six ans. En Nig6ria, Libdria et autres pays de l'Afrique Occidentale,
 

les programmes de d6veloppement national n'ont pas rendu justice
 

l'importance de la nutrition.
 

Le second point que je veux discuter est l'assertion que l'on
 

insiste trop sur la production des r6coltes d'exportation. Je ne
 

pense pas que ce soit vrai. La situation 6conomique de l'individu
 

gouverne largement son statut nutritionnel. Le kwashiorkor et les
 

autres deficiences en prot6ines animales apparaissent lorsque la
 

incapable d'acheter des prot6ines animales; en consgpopulation est 

quence, je pense qu'en planifiant en agriculture nous devons planifier
 

pour les r~coltes d'exportation. Nous, en Nig~ria, pensions que nous
 

consacrions beaucoup d'6nergie 5 la production de recoltes rentables
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mais, apres avoir examine la question plus profondement, nous nous
 

sommes apergus qu'environ 16 pour-cent seulement de nos activites
 

agricoles est consacre aux cultures industrielles; le reste, 84 pour

cent, est consacrg 5 la production alimentaire. A vrai dire, les
 

efforts minimes d~ploy~s dans la production industrielle ne regoivent
 

meme pas une compensation ad6quate. Nous avons etudi6 les prix
 

payes pour les mat~riaux importes: nous avons note que, prenant
 

1964 comme base, les prix pour les r~coltes industrielles telles que
 

cacao, arachides, etc., on baiss4 alors que les prix de la machinerie
 

importee et des engzais ont augment6. Le fosse est si significatif
 

que les nays ouest-africains produisant ces denrees se doivent de
 

mettre leurs efforts en commun. Ceci est important.
 

Si les pays d~velopp~s se decidaient A payer des prix realistes
 

pour nos recoltes industrielles - pour nos arachides, cacao et autres
 

produits - nous ntaurions probablement pas besoin de leur assistance
 

ou d'une aide suppl6mentaire. Si nous recevions un prix suffisant
 

pour ce que nous vendons au dehors, nous pourrions planifier notre
 

productivit6 agricole pour qutelle soit proportionnee a nos besoins
 

nutritionnels. C'est pourquoi je maintiens le point souleve plus
 

tot qu'on devrait avoir une organisation commerciale plus efficace,
 

semblable a celle qui existe entre le S6n~gal et le Nigeria et
 

d'autres pays producteurs d'arachides. Je pense que ce genre d'organi

sation devrait tre consolid6.
 

Mr. Okpoti (Ghana): J'aimerais apporter un commentaire sur la nutri

tion et 1'agriculture. Bien que la majorite de la population soit
 

engag4e dans iVagriculture, le rendement est bas. Il serait important
 

de trouver quel encouragement peut atre offert au paysan pour l'amener
 

5 produire davantage. Une production faible est, jusqu'a un certain
 

point, en relation avec le regime foncier. Comme tenanciers, nos
 

agriculteurs cultivent tout ce que la terre est capable de produire
 
mais ils sont d6courag~s car la plus grande partie des recoltes ne
 
leur rcvtent pas.
 

Le problme de la nutrition et de ileducation est aussi impor

tant. 11 y a quelque temps, nous avons requ une cargaison de maTs
 

jaune des Etats-Unis. La population est habitude au mals blanc et
 

ne voulait pas toucher au jaune bien que cette variete soit plus
 

nutritive. Nous devons eduquer la population concernant les aspects
 

nutritionnels de ces diff6rents aliments. D'un autre cote, puisqu'il
 

est difficile de changer les habitudes, des recherches devraient
 

viser simultan6ment 5 enrichie les produits locaux: par exemple, les
 

'16ments nutritifs du mals jaune devraient atre incorpor's au mals
 

blanc pour que la population puisse manger ce qu'elle desire tout
 

en recevant les b~n~fices d'un produit meilleur.
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Considerant un autre point, nous, au Ghana, recevons une aide
 
de nombreux pays et du lait ainsi que des produits laitiers nous sommes
 

souvent offerts. Ceci est appreciable car, contrairement 5 la
 
majorite des pays de langue frangaise, nous avons peu de betail.
 

Cependant, il depend de nous, 5 notre retour, de promouvoir la race
 

bovine laitiare susceptible de nourrir nos enfants.
 

En ce qui concerne l'irrigation, j'ai entendu plus tot un orateur
 

se plaindre que son pays avait de rares precipitations et, en conse

quence, 'tait aride et sec. Je me demande si ce d'l~gu6 se souvient
 

du pays d'Israel. Une grande partie du pays est d6sert, toutefois il
 

produit une abondance de produits car les Isragliens ont amen6
 

l'irrigation A leurs terres. Donc, si vous pensez que votre pays
 

est sec, trouvez les fonds quelque part et investissez en irriga

tion laquelle, en retour, augmentera la production de votre pays.
 

Madame Nah (Lib6ria): J'aimerais discuter deux points: d'abord, en
 

Liberia, nous avons 5 faire face au problame de d6centralisation de
 

la maniere de vivre africaine. La population rurale quitte le village
 

pour se rendre dans des centres concessionnaires - centres de mineral
 

de fer, regions diamantifares, et coetera. Ii est vital d'aller 5
 

lencontre de cette tendance en rendant 1es districts ruraux si
 

attrayants que la population rurale rescera o6 elle est.
 

J'aborde mon second point: un de nos collhgues a mentionn6
 

plus tot que si les individus avaient assez d'argent, leur nutrition
 

s'am~liorerait. J'espare que je l'ai mal compris car je ne pense pas
 

que ceci soit vrai, car m~me ceux qui ont de l'argent ont fr6quemment
 

un tras mauvais r6gime. L'ignorance est le gros problame et mame ceux
 

qui ont de l'argent doivent apprendre comment preparer de meilleurs
 

repas afin dt6lever des familles plus saines. Merci.
 

Dr. Sow (OCCGE): Monsieur le President, je sais que la s6ance tire
 

5 sa fin et je ne veux pas abuser de votre temps. Je voudrais simple

ment soulever une petite question secondaire 5 l'intention du Professeur
 

May. A la lumiare des exposes qui ont 6t6 faits, il semble qu'il se
 

degage l'intention de definir premi~rement, une politique de produc

tion et de consommation li6e A des facteurs internes 5 chaque 6tat,
 

deuxiamement une politique de d6bouch6s et de commercialisation li6e
 

egalement A des facteurs nationaux et r6gionaux, troisi~mement une
 

politique d'assistance ext6rieure. Ces trois aspects m'amnent 5
 

aborder le problgme que j'avais timidement soulign
6 ce matin et au
 

sujet duquel notre camarade B6niti6ni Fofana a dit que cela touchait
 

a la politique et, par cons6quent, sortait du cadre de nos discussions; 
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c'est vrai, mais ici les problemes Lechniques de production, de
 
consommation, de debouches, de commercialisation et d'assistance
 
exterieure comportent un aspect politique. Cela implique la necessite
 
de convoquer une commission de travail abilitee a discuter ces problemes
 
•politiques avant d'aborder le problame du marche commun de i'ouest
 
Africain. Merci.
 

Prof. May (Organisateur): Je remercie le Dr. Sow de sa remarque.
 
J'ai observe qu'un autre orateur a fait le meme suggestion, je suis
 
heureux que la question ait 6t6 soulev6e. Il appartient donc aux
 
comit's qui seront forme's demain de faire une recommandation A ce
 
sujet, laquelle, naturellemenc, sera transmise aux gouvernements,
 
mais nous ne pouvons ici entreprendre une discussion politique.
 

Dr. Kourouma (Pr6sident): Honorables D6l6gu6s, nous voici au terme
 
de notre s~ance de ce matin, le Bureau de votre Pr6sident tient 5
 
vous remercier de l'attention que vous avez apport6e aux d6bats.
 
On peut r6sumer en quelques mots l'essentiel des remarques, et des
 
recommandation formul~es. Une ddl6gation a parl6 ici de r6volution.
 
C'est un mot qui secoue i'Afrique, cela implique beaucoup d'exigences,
 
de sacrifices, d'imp6ratifs; certes, le foss6 se creuse entre pays
 
nantis et pays non-nantis, il est indispensable afin d'assurer la
 
paix du monde que ceux qui sont pourvus puissent eux aussi, grace
 
leurs efforts nationaux, car nous precisions que les efforts sont
 
avant tout nationaux, s'acheminer vers des lendemains meilleurs.
 
Revolution veut dire transformation du point de vue qualitatif;
 
empruntons A la physique, un exemple: si vous prenez une tonne dleau
 
glac~e et que vous ajoutiez 10 topnes d'eau glac6e, vous n'avez pas
 
fait la r6volution de l'eau, mais si vous prenez seulement un litre
 
dleau que vous augmentiez la temp6rature au point de transformer
 
l'eau en vapeur, vous avez chang6 la nature de l'eau, de l'tat
 
liquidec, vous l'avez transform6e en 6tat gazeux, alors vous pouvez
 
dire que vous avez fait la r6volution de l'eau.
 

La strat6gie du d6veloppement de l'homm.e commence d'abord par
 
la modifLc~tion de sa pens~e dans un sens favorable faisant passer
 
le n6gatif au positif ou le positif a un plus positif, donc
 
transformation de la mentalit6 de l'homme. L'homme, ne peut pas
 
etre consid6r6 comme appartenant A un pays developp6 parce qu'il
 
y a dans ce pays beaucoup d'immeubles, de routes, etc., si lesprit
 
lui-meme niest pas lib6r6, si l'homme ne se sent pas homme et si
 
en tant que tel, sa conscience n'est pas le phare qui 6claire toutes
 
ses activit~s. Clest la grande difference entre l'homme et lanimal.
 
Avant d'agir l'homme pense, il veut faire une maison, il se dit,
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il y a tant de personnes a loger, il faut tant de chambres; si
 
vous prenez les abeilles, dans tous les continents du monde depuis
 
1'&ternit&, les abeilles ont fait leur ruche de la meme maniare;
 
le temps d'y songer, la ruche est faite, il n'y a pas d'idgalisa
tion, pas de conception, pas de plan, la representation est remplac'e
 
par l'action. Donc il faut que nous, peuples en retard en developpe
ment technique, commencons par rendre nos peuples conscients afin
 
qu'ils puissent s'atteler A toutes les taches.
 

Ma deuxi~me remarque, c'est que ce n'est pas avec des solu
tions individuelles que nous pouvons faire de grandes entreprises.
 
L'homme se considgre superieur, cependant, il n'arrive pas toujours
 
5 coordonner ses efforts. Les microbes pourtant qui sont des infini
ment petits, savent coordonner, on n'a jamais vu un seul microbe
 
agresser l'homme. C'est toujours en grand nombre qu'il operent,
 
l'agression est collective de meme, A des probl&mes populaires, il
 
faut des solutions populaires. Je vous remercie.
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NUTRITION ET SUPPLEMENTS ALIMENTAIRES
 

par Mr. Primus Kluga-O'Cloo
 

POURQUOI FAUT-IL DES SUPPLEMENTS ALIMENTAIRES?
 

Dans le tiers Monde en gengral, y compris l'Afrique A la suite
 
d'un certain nombre dlenquates sur le r4gime alimentaire des popula
tions, il a 6te constate que le niveau de consommation est assez bas
 
dans la plupart des pays.
 

La malnutrition prot~ique serait assez r6pandue dans la r6gion.
 
Certaines donn6es disponibles, montrent que le pourcentage moyen des
 
cas graves atteint 2 5 4 pour-cent dans la population infantile.
 
L'incidence est plus glevee dans les r~gions oi les racines f~cu
lentes, manioc, tarot et igname constituent la base du regime que dans
 
celles o6 les c~r~ales suppl~ent la plus grande partie des calories.
 

Un passage brutal du r~gime c~r~alier a un regime de racines
 
peut provoquer la malnutrition prot~ique. Nous en avons constate les
 
preuves au cours des enquates menses au Togo sur un groupe de popula
tions qui avait quitt6 son habitat ancestral de la zone soudanienne
 
(A r6gime c6r6alier) pour s'installer dans une region de colonisation
 
o la culture de l'igname 6tait pratiqu6e sur une grande 6chelle
 
pour l1exportation vers la zone forestigre. Le nombre d'enfants
 
atteints de maladies dals aux carences prot~iques et vitamiques a
 
d~pass6 celui des enfants de ce meme groupe ethnique rest6s dans la
 
region d'origine, o6 les c6r6ales, les graines de legumes (arachide,
 
voanzou et ni6b6) sont couramment consomm6es.
 

Les aspects cliniques majeurs des maladies par carence vitaminique,
 
genre beri-b~ri, scorbut: sont rares dans l'ensemble des pays de la
 
r~gion de l'Afrique de l'Ouest. Mais dans les r6gions territoriales
 
oi les racines r6culentes sont les aliments de base et o les legumes
 
verts, fruits (notamment ceux 5 chair jaune ou rouge) ne sont consommes
 
qu en petites quantit~s, on rencontre souvent une anie par carence
 
de fer, de calcium, d'acide folique et d'autres 6lments nutritifs
 
accentuee par une consommation insuffisante de prot~ine.
 

L'avitaminose A est assez rare dans la zone o on consomme
 
beaucoup de fruits, de legumes verts, d'huile de palme. Mais dans
 
les zones saches ou'ces aliments sont disponibles seulement pendant
 
une partie de I1annee, cette avitaminose fait son apparition.
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L'ariboflavinose fait aussi son apparition partout oa les prot'ines
 
animales de la ration n'atteignent pas le taux optimum.
 

La presence d'infestations parasitaires chroniques et de
 
certaines maladies infectieuses s'ajoutent aux carences que je viens
 
de citer pour provoquer et maintenir une situation d~plorable dans
 
la vie des enfants et des autres groupes vuln~rables.
 

D'aprAs les e5tudes rapportees 9 Berlin avec les medecins des 
differents territoires d'Afrique en Avril 1962 (cite par le Dr. Gadagb6 
Directeur du Service d'Hygiane de la Mare et de l'Enfant au Togo dans 
son rapport sur lalimentation des nourrissons et des enfants 
d'Afrique), lea taux de mortalite infantile sont les suivants: 

Pays Pour-cent
 

C~te dlIvoire 20 - 25
 
Ghana 20 - 40
 
Madagascar 18
 
Haute Volta 40
 
Togo 18 - 25
 

Par comparaison: 

Pays Pour-cent 

Italie 
Mexico 
Am4rique du Sud 
Japon 

Hollande 
U.R.S.S. 
France 
Allemagne 

3 
3-
1 

8 
25 
25 
4 
4 
2 
2 
3 

On ne peut pas imputer le niveau 6levg du taux de mortalite
 
infantile constat6 dans notre r6gion d'Afrique occidentale A la seule
 
malnutrition chez les enfants, mais il est prouv4 qu'elle y contribue
 
pour une large part. Nous savons tous que dans bon nombre de famille
 
non inform~es, les enfants ne regoivent pas la part de la ration A
 
laquelle ils ont droit: viandes aux grands, p~te aux enfants, dit
on souvent aux enfants 5 table.
 

I1 y a donc des problames de nutrition. Supplementer un
 
regime alimentaire clest donc rechercher l'6quilibre de la ration en
 
apportant lea 6lments qui manquent a l'ensemble du regime habituel
 
des individus. Ii y a donc lieu de mettre au point des programmes
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d'alimentation supplementaires en attendant que l'approvisionnement
 
en aliments, soit suffisant et que toutes les families soient
 
instruites de la n~cessit6 de se bien nourrir.
 

REMARQUES LIMINAIRES
 

Dans la pr6paration des programmes de supplmentation alimentaire,
 
il est essentiel de recueillir certaines informations prealables
 
destinies assurer leur adaptation au milieu consid6r6. Les plus
 
importantes de ces informations sont celles qui se rapportent A la
 
situation existante tant dans le domaine des disponibilites ali
mentaires, que dans celui des niveau de consommation de la popula
tion parmi laquelle le programme va &tre implant6. Llenquate nutri
tionnelle pr6alable doit se placer au premier plan de nos preoccupa
tions. Elle doit nous apprendre:
 

1. Si les carences constat6es sont dues ltabsence ou 1'insuffi
sance de certains aliments appropries.
 

2. Si les carences sont dues 6galement A l'ignorance des besoins
 
nutritionnels des enfants par les mares, les m~nag~res, ou le chef
 
de famille. Cette ignorance resultant en des pratiques alimentaires
 
d~plorables.
 

3. Si certains aliments riches, tras nutritifs, bons pour la
 
sant6 des groupes vuln6rables ne sont pas frappes d'interdits ou de
 
tabous permanents.
 

4. Si l'approvisionnement des march6s locaux en produits ali
mentaires provenant des r6gions avoisinantes se fait de fagon reguliare
 
ou intermittente. Nous devons rappeler que ltun des facteurs affectant
 
i'approvisionnement familial en aliments de qualit6, est le faible
 
pouvoir d'achat des populations, des r6gions 5 niveau 6conomique faible.
 

La connaissance de ces diff6rents points pourrait permettre
 
d'am~liorer la situation et de relever le niveau nutritionnel sans
 
recourir 5 la distribution d'aliments et cela grace 3 une action
 
d'6ducation nutritionnelle bien adapt~e, men6e concurrement avec
 
d'autres mesures comme celles qui consisteraient h r6organiser le
 
circuit de distributiQn et d'autres qui pourraient faciliter le
 
rel~vement du pouvoir d'achat de la population quoique ceci demande
 
un temps plus long.
 

A QUI EST DESTINE CE PROGRAMM?
 

En organisant un programme d'alimentation supplimentaire, l'ordre
 
de priorit6 est A donner aux groupes qui ont le plus besoin de cette
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assistance. Ii s'agit pr4cisement ici: de tous les enfants de bas
 

age qui appartiennent S des collectivit~s dont le niveau de consomma
tion est bas; des enfants d'age pr6-scolaire de certaines categories 

de families des agglomerations urbaines de travailleurs, et des 

families rurales dont le niveau de consommation est bas; des 6coliers 

de villages et de certaines villes qui ne peuvent rentrer A midi dans 

leur foyer 5 cause de la longue distance qui sfpare leur 6cole du 

domicile familial; des enfants des families riches ou pauvres qui 
reconnu comme
ressortissents de groupes dont le regime alimentaire est 


des6quilibr4, soit S cause de la pr6dominance d'aliments A calories
 

vides, soit S cause d'une insuffisance d'aliments de protection et
 

de croissance, dans la ration r6guli&re; des femmes qui allaient et
 

de celles qui sont enceintes. Viendront ensuite, au second plan les
 

jeunes travailleurs, les adolescents et les convalescents.
 

COMMENT ATTEINDRE CES GROUPES DE POPULATIONS? 

En ce qui concerne les populations accessibles, les 6coles et
 
6
les centres de sant sont en g6n~ral les institutions se pratant le
 

mieux 5 l'application de ces programmes.
 

En ce qui concerne les enfants des villages 6loign6s, les enfants
 

des groupes scolarisables, qui n'ont pas d'6cole dans leur localit6 ,
 

les enfants d'3ge pr6-scolaire qui ne peuvent bdn6ficier des avantages
 

les autres systmes do distribuquloffrent les cantines scolaires et 


tion d'aliments, on devrait, organiser la distribution directe de
 

ces aliments aux familles a domicile.
 

Ce genre dtassistance temporaire peut atre assur6 par les
 

agents d'6ducation nutritionnelle, les 6ducateurs sanitaires, les
 

vulgarisateurs, les agents de services sociaux. Lorsqulil ntest
 

pas possible 5 ces agents de visiter les families chez eux, soit
 

5 cause du manque de routes, soit pour toute autre raison, d'autres
 

initiatives pourraient atre imagin
6 es et des mesures adaptables a
 

la vie de la region pourraient &tre appliques. On pourrait par
 

exemple, confier aux parents, aux fenmes enceintes et £'celLes qui
 

oi ils descendent do l'intdrieur pour une
allaitent, au moment 


visite periodique au village, le jour do march6 par exemple, la
 

ration hebdomadaire d'aliments non prepares pour etre utilis~s en
 
los offices
famille. D'autres occasions de r4unions, telles quo 


religieux, les reunions de la jeunesse, les fates traditionnelles,
 

pourraient servir pour la diffusion, au moyen de d6monstrations
 

pratiques, de l'utilit4 d'introduire des aliments riches dans
 

leur regime usuel.
 

Ii est tras important que les programmes d'alimentation infan

tile aient une continuite, si on veut qu'ils atteignent leurs
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objectifs. Ces programmes n ' tant pas des secours dturgence, doivent
 
etre int~gr~s dans le d~roulement des services reguliers de l'4cole
 
et de la Protection Maternelle et Infantile. Si pour sauver une
 
situation menagante, c'est-A-dire apporter une amelioration rapide
 
et raisonnable 5 la qualit6 nutritionnelle du regime, le gouverne
ment ou l'organisme charge du programme est contraint de faire appel
 
5 l'assistance 6trangare, lintervention de cette aide ne peut
 
atre que Eemporaire.
 

Le programme doit &tre mis au point de telle maniare qu'il
 
puisse continuer apras la cessation de l'aide exterieure. Cet apport
 
peut atre reprgsentg par des experts, du materiel ou des produits
 
alimentaires. Il faut 5 tout prix 9viter qu'il y ait interruption
 
des programmes avant qutils aient atteint leurs buts. Le mal que
 
leur interruption causerait aux enfants et aux autres b~neficiaires
 
est immense au point de vue sant4. Sur le plan moral, la population
 
et tous ceux qui auront aidg A l'61aboration et A la mise au point
 
des programmes seront en proie au d~couragement et la deception.
 
Mais en tout cas, c'est sur le plan sanitaire que le mal se fera le
 
plus sentir. Le programme doit donc atre organisg de sorte que le
 
pays beneficiare puisse au bout dtun certain temps en assurer
 

entiarement la responsabilitg.
 

A supposer que l'on doive importer des produits alimentaires
 
de l'9tranger pour les besoins de ce programme. Le choix doit atre
 

portg sur les aliments susceptibles d'etre produits dans le pays. La
 
preparation de ces aliments ne doit pas occasionner des nouvelles
 
d~penses ni crder de nouvelles habitudes ou de nouveaux besoins.
 

Le programme doit aussi contribuer A l'enseignement de lhygi&ne
 
alimentaire, a l'&conomie, 5 la vie communautaire, a la mailleure
 
utilisation des denr~es pour 6viter le gaspillage; A la formation
 
d'un personnel autchtone pour i'administration.
 

PARTICIPATION DES POPULATIONS AUX ACTIVITES DU PROGRAMME
 

Toutes les mesures susceptibles de rendre les esprits plus
 
receptifs aux idges du programme projet6, doivent atre prises. Il
 
est important de sensibiliser la population au programme. Les
 

personnalit~s les plus influentes de toute la collectivite ne
 
doivent pas atre n4gligges au moment des visites de prise de contact
 
ant~rieur au demarrage du programme.
 

UTILITE DE CES PROGRAMMES POUR AMELIORER LA NUTRITION DE TOUTE LA
 
FAMILLE
 

Les familles des enfants qui benficient des programmes de
 
supplements alimentaires seront amenees progressivement A comprendre
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l'utilit4 de ces programmes, A les adopter et A les maintenir en
 

recherchant elles-memes les moyens d'ameliorer leur regime alimentaire,
 

et puis indirectement, ils propageront l'implantation de ce programme
 

dans d'autres collectivites qui embolteront le pas aux premieres. Les
 

resultats spectaculaires observes sur les enfants et femmes ayant
 

beneficie du programme les y convaincront.
 

Ces programmes pourraient servir 5 introduire de nouveaux
 

aliments dans le but d'ameliorer le niveau nutritionnel. Les
 

nouveaux produits, developp~s A partir de denr~es locales seront
 

mieux adaptes aux habitudes alimentaires des groupes sociaux si on
 

prend la peine de les connaltre avant, et si on slest assure de l'accep

tabilite de ces nouveaux produits. L'esprit des enfants etant permeable
 

aux nouvelles id~es, il est ais4 de leur apprendre 5 appreuer de
 

nouveaux produits alimentaires. Les parents qui sont charges de
 

servir les nouveaux produits seront convaincus de la qualit4 et de
 

la valeur nutritive de ces produits, puisque d'une manigre specta

culaire ils auront vu le changement que ces nouveaux aliments
 

apporteront 5 la sant6 des enfants, de leurs mares et A tous les
 

b~neficiaires du programme. Mais il faut faire attention 5 ne pas
 

introduire d'aliments dont la preparation et la consommation occasionne
 

des d~penses dtargent ou trop de perte de temps.
 

CONCLUSIONS
 

Le manque de moyens materiels, de fonds et de personnel qualifi6,
 

le nombre limit6 d'ecoles et de postes de sant6, le d~veloppement
 

insuffisant des r6seaux routiers vers l'int6rieur du pays, dont les
 

principales causes de nos difficult6s. Nul ne peut sous-estimer
 

l'aide alimentaire que les organismes sp6cialis6s des Nations-Unies
 

UNICEF, OMS, UNDP, NU/PAM, CMCF accordent aux pays qui pr~sentent
FAO, 
des projets valables. L'aide bilat6rale fait son chemin aussi c'est
 

ainsi que le Catholic relief service am~ricain a fourni 82 143 549
 

livres de vivres au cours de la p~riode Juillet 66 i Juin 1967 pour
 

la region Ouest africaine? OXFAM, CARE pour ne citer que ceux-IS
 

ont contribug eux aussi aux programmes alimentaires do la r6giouii.
 

L'aide A la production que les pays amis, l'Allemagne, U.S.A., la
 

France, le Canada, la Hollande, l'Australie fournissent, est bien
 

connue des pays b~neficiaires. Mais. tout ceci n'atteint pas encore
 

le but. Nous n'allons pas d6pendre d'aide alimentaire pour r~soudre
 

nos probl&mes alimentaires et nutritionnels. Qu'on ne nous traite pas
 

15. Il faut accroltre l'aide 5 la
d'insatiables. Les faits sont 


production sous ses diverses formes.
 

Monsieur le Ministre, honorables d legu6s, experts et representants
 
savez tous,
des organismes internationaux et nationaux, comme vous le 


Je n'ai pas
les enfants d'aujourd'hui sont les citoyens de demain. 
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vous apprendre, combien il est honorable de sacrifier fonds, temps,
 

volont6 et 6nergie pour que ces futures citoyens de notre region
 

deviennent des hommes et femmes plus forLs, plus intelligents,
 

plus capables de batir l'Afrique de demain. Ces millions d'enfants,
 

leurs aln~s les jeunes gens et jeunes filles, tous ceux du groupe
 

vulnerables, auquel j'ajoute les travailleurs agricoles leurs
 

parents, font appel 5 votre sagesse afin que Lous ensemble nous
 

puissions trouver ces solutions valables et pratiques aux probl~mes
 

de la malnutrition infantile, au cours de cette conference.
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DISCUSSION GENERALE
 

President: Dr. F. T. Sai
 

Dr. N'Doye (Sn~gal): Je partage depuis longtemps l'expgrience et les
 

opinions de notre collgue O'Cloo du Togo. Ii me permettra d'indiquer
 

deux cadres pratiques oa proceder A cette supplementation. Je veux
 

parler des Centres de Protection Maternelle et Infantile qui pourraient
 

atre pourvus d'une cuisine experimentale pour pr6parer des aliments
 

supplementaire et des jardins d'enfants pre-scolaires. Un pays peut
 

se juger actuellement par ses Institutions d'Etat pour l'enfance; je
 

dois dire cependant que les titres de mon gouvernement 5 cet 6gard sont
 

faibles, nous avons trgs peu de jardins d'enfants et trgs peu de
 

craches. En ville il y a des centres priv~s qui cotent les yeux de la
 

tete oa nous envoyons d'ailleurs nos enfants, mais en milieu rural il
 

n'y a rien.
 

Je voudrais aussi attirer votre attention sur un aspect experi

mental de la question; jusquta present nos experiences de suppl6menta

tion proviennent de l'Ouganda, du Kenya, du Ghana, du S6negal, de la
 

Gambie o on obtient toujours des r6sultats spectaculaires et'M. O'Cloo
 

n'a pas fait exception 5 la ragle. Puis-je faire observer que ces
 

experiences ont toujours lieu dans les meilleures conditions scienti

fiques possibles: ces enfants ont 4t6 conditionngs et traitds en dehors
 

de leurs maisons; dans ces circonstances on fait d'un enfant ce qu'on
 

veut; mais chaque fois qu'on a entrepris l'opdration dans le milieu
 

mame du village, les b6n6fices obtenus sont moins 6vidents et sont
 

dilu~s dans beaucoup de variations. Je crois que la solution ici
 

est 5 trouver au niveau de la cellule maime du village, dans ie cadre
 

de nos marches ruraux.
 

A l'heure actuelle, nous connaissons en Afrique pr&s de 7 aliments
 

composes destines au sevrage, je crois que l'Alg6rie en a un, le
 

Nigeria aussi, le Ghana aussi, tous diff6rents car nous n'avons pas
 

les mames produits de base. Nous devons souhaiter cependant que ces
 

aliments nouveaux soient r6gionaux. Notre experience porte sur la
 

compl6mentation du millet et de l'arachide, avec adjonction vitami

nique; nous avons d' abandonner l'id6e d'utiliser le poisson parce
 

que cette composition n'6tait pas acceptable en milieu familial.
 
Cette
Recemment donc, nous avons mis du lait 5 la place du poisson. 


experience n'est d'ailleurs pas encore concluante. Je r iendrai
 

cette tribune pour parler de "Nutrition et Industrie" et cela me
 

fournira l'occasion de recueillir votre exp6rience et de voir avec
 

vous dans quelle mesure nous pouvons acceder A ces aliments compos~s
 

sur une base regionale.
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Dr. Fofana (Mali): Mr. le President, je voudrais intervenir en
 
quelques mots simplement pour souligner certains aspects de l'expose
 
tras complet de notre ami O'Cloo. Mr. O'Cloo nous a montre tout
 
l'int6ret qu'il y avait A faire des enquetes avant d'entreprendre
 
un programme de supplgmentation quelconque. Je crois que ce point
 
est tras important, en effet, avant d'apporter aux gens quelque
chose, encore faut-il savoir ce qutils mangent et ce qui leur manque.
 
La plupart du temps, comme nous avons eu l'occasion de le dire,
 
il y a presque toujours sur place de quoi nourrir la population A
 
quelques rares exceptions pr~s.
 

Les programmes de suppl~mentation devraient etre limit~s
 
autant que possible. On devrait essayer d'abord d'4duquer la popula
tion 5 tirer meilleu parti des ressources dont elle dispose; en
 
fait qu'est-ce qui nous manque? Quelques vitamines et proteines:
 
tout est iB, or nous disposons de sources prot6iniques que nous
 
pouvons d~velopper; notre cheptel, notre pache fluviale et maritime
 
et surtout les idgumineuses qui peuvent pousser partout et dont
 
certains sous-produits sont exportds; je pense surtout aux 
tortaux
 
d'arachide malgrd l'anathgme qui leur a 6t6 jet6 depuis la
 
ddcouverte de l'aflatoxine; il y a 6galement des tourteaux de coton
 
et pas plu tard qu'hier le Colonel Toury me disait les expdriences
 
tr~s concluantes qu'il a faites 5 partir du tourteau de coton; 1A
 
aussi il y a un handicap: le gossypol, mais il y a actuellement
 
des espgces de coton qui ne comportent pas de gossypol, je crois
 
donc quion peut essayer de valoriser ces sous-produits de nos
 
cultures industrielles, pour essayer de faire des supplments ali
mentaires 5 l'usage des enfants. Ainsi nos rares devises ne seront
 
pas exportdes; ces produits pourraient donner lieu 5 des petites
 
industries connexes qui mettraient en valeur i'agriculture tout
 
en apportant les compldments indispensables de protdine.
 

Il y a aussi la possibilit6 grande en Afrique de ddvelopper les
 
cultures maralchgres, nous pouvons produire, avec quelques amenage
ments, des ldgumes en toutes saisons; il s'agit donc de coordonner
 
et de planifier ces activitds avant de song(r importer des produits.
 

Nous savons les dangers de fonder une suppl6mentation sur
 
des produits d'importation. Le lait par exemple, nous est tr&s
 
cher, et nous ne pouvons pas en produire assez pour couvrir tous
 
nos besoins; on a parfois qualifi6 certains laits de "cadeaux
 
empoisonnds" parce qu'on n'avait pas pris les prdcautions necdssaires
 
au ddpart; ces laits ou ces aliments ont 9t4 donnds A Ia population
 
comme un droit, on a habitu6 la population cette munificence et
 
le jour o le lait importe a manqug la population n'6tait pas
 
contente; faut 6viter cela et par consequent mettre l'accent sur
 
nos possibilites locales.
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Puis-je vous raconter une anacdote amusante et significative;
 

lorsque nous parlons "purees" on ne pense qu'5 la pomme de terre.
 

Une mare qui avait 4te hospitalis6e A deux reprises avec son enfant
 

pour kwashiorkor, avait observe quion donnait entre autres aliments
 

son enfant de la purse de pommes de terre, lenfant avait gu
6ri;
 

de retour dans son village la mare s'imaginait qu'il fallait avoir
 

n&ccssairement de la pomme de terre pour pouvoir pr6parer des pur6es
 

et y mettre le poisson sec ou toute autre prot6ine; lorsqu'elle revint
 

A l'h~pital pour la deuxigme fois on lui demand ce qu'elle avait fait
 

pour que son enfant redevint malade; elle r6pondit qu'elle avait
 

cherch6 de la pomme de terre en vain et que par cons6quent elle
 

n'avait pas pu lui donner le poisson sec recommand6; si on avait
 
traiteaccompagne, pendant le temps que la mare 6tait l'hSpital le 


ment de l'enfant, avec un peu d'06ducation maternelle, on aurait
 

pu lui dire que les ressources locales (manioc, patate ou tarot)
 

pouvaient parfaitement servir de v6hicule au poisson.
 

Je voudrais aussi dire un mot de l'alimentation des travailleurs
 

laquelle M. O'Cloo a fait allusion. Il y avait en C~te d'Ivoire
 

les travailleurs consommaient une grande
une conserverie d'ananas o6 

6


quantit6 de ce fruit tras sucr tout en accomplissant leur travail;
 

on decouvrit qu'un certain nombre d'entre eux faisaient du diabate,
 

pourquoi? Parce qu'ils n'avaient pas la condensation en vitamine B1
 

n~c6ssaire pour drainer leurs hydrates de carbons; je crois que,
 

etant donn6 nos projets d'industrialisation, il est bon que nous
 

prenions en consideration la question d'alimentation suppl6mentaire
 

chez certains travailleurs. La FAO accorde beaucoup dint6rat a
 

ces problgmes.
 

Dr. Forman (Etats-Unis): II n'y a pas tras longtemps, nous avons
 

examine l'histoire des suppl~ments alimentaires pour d6couvrir que
 

le concept et la pratique de tels supplements existaient dans i'ancien
 

- par exemple, dans l'histoire
temps dans des circonstances sp6ciales 


des Aztaques, quand les parents 6taient oblig6s de travailler, ils
 

b6n6ficianet pour leurs enfants de programmes gouvernementaux de
 

Dans la plupart des cas que nous
suppl6mentation alimentaire. 


connaissons, les supplements alimentaires furent institu6s dans un
 

but precis et termin
6 s quand les conditions sp6ciales prenaient
 

fin. Le concept de suppl6mentation alimentaire pour les enfants
 

des pays d6velopp6s fut, en g6n6ral, un ph6nomane d'3prgs guerre,
 
a 6t6 institu6e pour
donc, une activit6 relativement r6cente qui 

6 s par la guerre. Les
secourir les n6c6ssiteux dans les pays ravag
 

Etats-Unis et les autres pays producteurs de grains avaient des
 

surplus de nourriture en raison d'une productivit
6 agricole qui
 

un programme
s 6tait accrue pendant la guerre. A ce moment 15, 


fut developp6 pour permettre aux nations dot~es d'exc~dents d'aider
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les pays dans le besoin, ce genre de programme d'assistance devant
 

se terminer quand la justification ne serait pas valable. D'un
 
6
autre c~t , les programmes de suppl6mentation alimentaire, c'est-5

dire la distribution organis6e de nourriture aux enfants, soit pre

pcolaires, soit scolaires, peuvent servir une cause tras utile en
 

tant que programmes permanents et en tant que services permanents
 
mame mani~re que les
gouvernementaux aupr~s de la population, de la 


autres services 6ducationnels et sanitaires soutenus par le gouverne

ment; les gouvernements et les organisations priv6es donnent actuelle

ment A cette question une attention croissante.
 

Si les gouvernements entreprennent de tels programmes, ils
 

doivent en reconnaltre les cons6quences. Certains gouvernements ont
 

entrepris de tels programmes parce qu'ils paraissaient relativement
 

une possibilit6 d'aide ext6rieure. Pour
faciles et qu'il y avait 


une depense d'argent minime, les pays pourraient tirer part d'une
 

nous avons besoin des programmes.
ressource immense, et, certes, 


Toutefois, quand de tels programmes manquent d'une planification
 

s6rieuse et de la compr6hension des engagements et des obligations
 

qutils entrainent, s'il se produit une fluctuation dans i'assis

tance exterieure, le programme souffre et bien entendu, Les b~nfi

ciaires de la nourriture souffrent leur tour.
 

Nous avons eu des cas oi certains individus b6n6ficient de ce
 

service et ne veulent pas sfen s6parer, et parfois V'arrat des
 

programmes alimentaires produisent m~me des r6percussions politiques.
 

Aujourd'hui, la nourriture est la, le lendemain elle a disparu, et.
 

malheur au chef politique identifi6 comme celui qui en a d6muni le
 

peuple. En consdquence, les gouvernements doivent prendre une d6ci

sion consciente et rationnelle quant l'6tablissement d'un tel pro
6 

gramme ou, dans te cas de nombreux pays qui sont d6j engag s, quant 

5 l'adoption sur une base permanente d'un programme atimentaire pour
 

enfants pr6-scolaires et scolaires. Ils doivent consid6rer la
 

ration, le r~gime, et 6ventuellement le genre de programme 5 utiliser 

pour modifier les habitudes et changer les goats, et coetera. Ils
 

doivent consid6rer comment ils vont inclure ce programme dans le
 

budget du pays car cela coGte de donner de la nourriture aux enfants.
 

Les avantages de ces programmes doivent atre peses contre les 

desavantages que j'ai signal~s. Les avantages sont les suivants: 

apporter rapidement oi besoin est, et sur une grande 6chelle, 

I'energie alimentaire 5 la population; accroltre la capacite de
 

travail et le degr6 d'attention des enfants en les nourrissant au
 

commencement ou durant la journ 6e scolaire; 6duquer la population A
 

utiliser de nouveaux produits. Nous avons des preuves que i'habi

tude alimentaire est l'une des habitudes culturelles les plus diffi

ciles A changer dans les adultes, mais non chez les enfants. Par
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exemple, nous savons que lorsque la population emigre d'un pays a
 

un autre, les adultes emm~nent avec eux leurs habitudes alimentaires
 

meme si cela leur coute plus cher que de consommer des produits
 

locaux; s'ils sont habitues A des mets epic~s, ils n'accepteront
 

pas quelque chose de moins 6pic6, et vice vers; toutefois, les
 

enfants adoptent facilement de nouvelles habitudes alimentaires.
 

Le point majeur que je d4sire souligner (et je dois avouer que
 

je suis un d~fenseur des programmes d'alimentation infantile organ

ises) est que les programmes d'alimentation ne doivent pas atre
 

adopt6s A ltaveuglette mais 6tudies soigneusement par les gouverne

ments et les organisations, et une d4cision prise pour d4terminer si
 

clest vraiment ce qu'ils d6sirent et stils en sont financi~rement
 
capables.
 

Dr. Sai (Pr6sident): Merci, Dr. Forman. Certes, nous avons besoin
 

de marquer la diff4rence que vous avez essaye de faire ressortir.
 

Toutefois, je veux 6largir un peu la discussion sur cc sujet car je
 

sais que, dans certains pays dtAfrique, les programmes de suppltmenta

tion alimentaire sont bas6s sur lintegration de principes nutritifs
 

sp~cifiques S la nourriture de base. Par exemple, dans certains pays,
 

le repas est A base de mals et lorsque du lait en poudre leur est
 

distribu6, ils ne 1'emploient pas comme tel mais m~langent plut3t
 

une partie de cc lait au mats avant de l'incorporer dans les programmes
 

de suppl6mentation alimentaire comme enrichissement. Je pense qu'il
 

serait utile que les pays qui ont b6n6fici6 de cc genre d'exprience
 

se fassent connaltre et partagent leur exp6rience avec nous.
 

Dr. B. A. Johnson (Nigeria): En Nigeria, nous sommes tr&s iquiets
 

en ce qui concerne la production dtaliments riches en prot6ines
 

pour les femmes et les enfants car la plupart des enfants sevr6s
 

partir de produits traditionnels souffrent de kwashiorkor. Nous
 

essayons donc d'encourager les mares de famille 5 sevrer leurs
 

enfants 5 partir de nourriture riche en protines. La farine de
 

mals est 1'un des produits S partir desquels les mares savrent
 

sotivent leurs enfants. Nous avons trouv6 que si la farine de soja
 

est ajout6e 5 la farine de mals pour en augmenter le contenu pro

t6inique, nous pouvons accroltre la ration en prot6ines des eniants
 

sans changer leurs habitudes alimentaires. Nous employons 75 pour

cent de farine de maTs et 25 pour-cent de farine de soja. Nous
 

dependons en 9ela de l'Am6rique ainsi que pour la production d'autres
 

aliments riches en prot6ines. Nous esp6rons que trgs bient^t nous
 

aurons assez dtargent pour crier notre p::opre usine pour la produc

tion de cette farine.
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Nous nous occupons egalement d'un autre projet. Le manioc est
 
un produit de base dans le regime de ia plupart des pays ouest-africains
 
et nous essayons actuellement de lenrichir avec de la farine
 
d'arachide ou de la farine de soja. On emploie soit des arachides
 
soit de la farine de soja pour enrichir la farine de manioc et en
 
faire du pain. Nous tenons cette idee des Hollandais. J'avais
 
imports de Hollandi environ cent pains de manioc pour voir comment
 

la population de Nigeria reagirait au goGt de ce pain. J'ai
 
rencontre beaucoup de resistance (certains en trouvaient le gout
 
horrible) mais je dois dire, malgre'tout, que les classes les plus
 
necessiteuses, pour lesquelles ce genre de pain serait profitable,
 
finiront par l'aimer. D'abord, il remplit Ilestomac et est si lourd
 
que si vous mangez la moitig d'un pain vous n'avez besoin que de
 
deux a trois pintes d'eau pour fournir un travail. Nous aimerions
 
d'autres idees semblables pour enrichir de proteines la nourriture
 
des enfants et des adultes. Je pense que la supplementation
 
alimentaire de nos enfants est une tres bonne chose que nous devons
 
tous essayer d'accomplir.
 

Madame Pearce-Marshall (LibgrLa): Tout d'abord, je voudrais saisir
 
cette occasion pour exprimer mes remerciements aux organisateurs de
 
cette conference et transmettre notre appreciation sincere pour avoir
 
ete invited a participer A cette reunion educationnelle de valeur.
 

J'aimerais faire un commentaire sur le sujet d'alimentation
 
infantile. Nous, en Liberia, sommes tres interessgs et pr~occup~s
 
en ce qui concerne a la lois l'alimentation cot-plementaire et
 
suppl~mentaire. En tant que Service, 6videmment, nous insistons
 
sur l'allaitement maternel car nous avons observ6 dans les cliniques
 
d'enfants que les mares de famille imitent l'allaitement comple
mentaire que nous appelons "allaitement au biberon", principalement
 
parce qu'elles observent une voisine donnant le biberon au beb6 et
 
qu'elles pensent que ce doit etre la meilleure des choses A faire.
 
Nous avons fait une petite enquete parmi des mamans frequentant les
 
cliniques en leur demandant si elles nourrissaient leur bebes au
 
biberon, et les r6ponses dtaient: "Oh, je ne veux pas que ma poi
trine se d6forme," ou "II faut que je travaille". (En Liberia de 
nombreuses femmes travaillent aujourd'hui pour accrottre le budget 
familial).
 

Pour l'alimentation supplementaire, nous beneoficions de l'aide
 
d'agencea internationales telles que CARE et le Secours Catholique.
 
Nous utilisons l'alimentation supplementaire comme projet educa
tionnel pour enseigner aux meres de famille que leurs enfants ont
 
besoin d'un supplement d'aliments. Nous leur donnons le lait ecremd
 
et d'autres nourritures infantiles distribues par les organisations
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internationales et, en meme temps, nous insistons sur le besoin
 
d'utiliser les produits recoltts localement tels que les fruits et
 
les legumes 5 feuilles. Nous les encourageons aussi a consommer du
 
poisson et de la viande quand ils sont disponibles. Ii y a un
 
tabou commun parmi notre population qui consiste a ne pas donner aux
 

enfants du poisson ou de la viande en-dessous d'un certain age car
 
on pense que ces aliments leur donnent des vers. Cette idge est
 
profondement ancree dans les esprits et nous essayons d'y rem~dier
 
en eduquant les mares de famille. Nous essayons de la amener
 
inclure dans les r~gimes de leurs bebes des aliments riches en
 
proteines et riches en vitamines et en mingraux afin de reduire la
 

frequence du kwashiorkor et du marasme. Les cas de kwashiorkor et 

de marasme sont frequents chez les enfants ag4s de six mois a deux 
ans, aussi nous insistons sur l16ducation nutritionnelle des mares 

de famille.
 

Comme notre orateur l'a mentionn4, nous pensons que l'apport
 
de nourriture d'une source exterieure 9 son utilit6 mais si nous
 

n'intensifions pas notre programme d'6ducation sanitaire, lorsque
 

cette nourriture ne nous parvient plus, rien n'a etg accompli.
 
Cette 6ducation est vraiment le pivot sur lequel notre programme
 
d'lducation nutritionnelle doit se brancher, et toutes les cat6

gories de personnel, y compris les 6glises et autres organisations,
 
doivent prendre une part active dans cette 6ducation pour la prepara

tion et le stockage des aliments n6cessaires. Le pays abonde en
 

fruits et en l6gumes. Nous mangeons les l6gumes mais nous ne mangeons
 

pas autant de fruits que nous pourrions ou devrions manger. Lorsque
 

vous parcourez le pays, vous remarquez les oranges, les papayes, les
 
le sol et
avocados, etc.; ils sont mars et parfois ils tombent sur 


y pourrissent. C'est pour cette raison que l'6ducation est le pivot
 

sur lequel notre programme de nutrition doit se brancher.
 

Dr. Sai (Pr6sident): Avant que j'en appelle au d6l'gu6 du Togo, 
j'aimerais examiner ce sujet d'un peu plus prgs, sp6cialement sous 
le jour presentg par Monsieur O'Cloo. Il a parl6 de l'enfant 
au-dessous d'un an, de l'enfant pr6-scolaire et de l'enfant scolaire. 
Jusqu'A maintenant, les assertions des divers orateurs subs6quents 
A Monsieur O'Cloo ont sembl6 ignorer ces diff6rences. Je suis sur 
que, pour chacun de ces groupes, les difficult6s, les possibilit~s, 
et les m6thodes d'approche des programmes d'alimentation suppl6mentaire 
sont compl~tement diff6rents. Je pense qu'il serait profitable que 
quelques-uns de nos orateurs fassent ressortir ces difficult~s, 
ainsi que les diff~rentes m~thodes d'approche et les moyens de les 
evaluer. 
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Dr. Gadagbg (Togo): Notre ami O'Cloo fait allusion au probltme du
 
deplacement des populations qui a entraine chez nous des probl~mes
 
de malnutrition. Cela est trgs important pour nous, parce que des
 
zones mal cultiv~es ou mal entretenues ou mal exploitees ont pose
 
des probl~mes et nous avons amen4 par des moyens divers des popula
tions a slimplanter dans des regions mal cultiv4es ou mal entre
tenues ou mal exploitdes. Lorsque les divers gouvernuments envi
sagent ce probl&me, ils n'6tudient pas les questions de nutrition;
 
une population qui 4tait 5 peu pras 4quilibr4e au point de vue de son
 
alimentation, comme les Cabrais, s'est d~plac~s vers des zones ou elle
 
trouve des possibilit4s alimentaires diff4rente.- des mangeurs de
 
cer4ales sont transplant4s dans des r~gions a igname;des chasseurs,
 
s'tablissent 15 oa il n'y a pas de gibier.
 

En ce qui concerne le maTs, le fait de le prdparer avec de
 
la potasse l'enrichitun peu en vitamines PP mais le mals utilis4
 
sous cette forme en C~te d'Ivoire n'est pas trs appreci4 chez
 
nous; c'est une pate sale qui nla pas beaucoup de goGt, nous pre
ferons laisser fermenter notre ma~s pendant plusieurs jours; cela
 
demande beaucoup de temps et n'enrichit pas le mals en vitamines
 
PP de sorte que nous avons en m-me temps le kwashiorkor et les
 
syndromes de la pellagre; il faut donc une suppl~mentation, de plus.
 

La femme enceinte aussi a besoin d'une suppl6mentation sp4ciale
 
puisque nous voulons accrottre le poids de naissance de nos enfants.
 
Nous avons beaucoup de pr6matur6s chez nous non pas du fait qu'ils
 
sont n~s avant terme mais du fait de leur poids insuffisant; souvent
 
inf~rieur A 2 kg dans les campagnes le poids de naissance est encore
 
plus faible et cela cr4e des difficult4s pendant les trois premiers
 
mois suivant la naissance.
 

Quant aux enfants d'age pr6-scolaire, ils sont mal nourris;
 
je vous ai dit, ce matin, que 1'enfant n'a qu'une tr~s petite
 
part de la viande, ou du poisson, servis 5 la table familiale parce
 
que c'est le produit le plus cher et que ce produit va 5 l'conomique
ment fort, 5 l'homme. C'est donc un probl&me d'4ducation. Pour les
 
enfants scolaires, les rendements sont faibles, 5 partir de 10
 
heures du matin il ont dig4r6 et 6limin6 le peu qu'ils ont recu et
 
beaucoup denfants font de l'hypoglyc6mie. Dans notre service
 
d'hygigne scolaire, on nous amgne beaucoup d'enfants, peut-etre
 
10 ou 15 dans la journ6e qui ont fait des etats, hypoglyc~miques,
 
ce sont des enfants qui sont sous-aliment6s car on les gugrit rien
 
qu'en leur donnant a manger. Le matin ils ont pris un bol d'akassa
 
et sont partis l'6cole; mais le jeu a fini par 6puiser la valeur
 
calorique de ce bol d'akassa et vers 10 heures ils ont faim. L'apras
midi, c'est la meme chose. A ceux-l aussi il faut une supplementation
 
alimentaire.
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Theoriquement ces supplements pourraient etre a base de
 
poisson. Nous avons dans la capitale et sur la cote assez de
 
poisson, mais le transport dans l'intgrieur n'est pas encore orga
nise sur une 4chelle commerciale. Des tonnes de ce poisson
 
pourrissent et sont rejet6s la mer tandis qu'5 l'int6rieur le
 
poisson coute 150 ou 200 francs le kg. Quant aux fruits, nous
 
avons des saisons oa les fruits couvrent litt~ralement le sol
 
surtout dans la region de plateau et la region centrale, on a
 
de la peine passer en voiture 5 cause des pamplemousses, des
 
mangues, des oranges, qui jonchent le sol et que personne ne
 
ramasse. I serait possible de cr~er une industrie de conserves
 
alimentaires. Malheureusement notre production telle qu'elle existe
 
coute tr~s cher et les fruits en conserve ne sont pas 5 la port~e de
 
ceux qui devraient les consommer; 15 aussi il y a des probl&mes
 
A r4soudre et des capitaux 5 importer.
 

Le problgme du passage du paysan 5 l'ouvrier est un autre aspect
 
du sous-d4veloppement, nous n'arrivons pas obtenir des salaires
 
elev4s pour ces paysans devenus ouvriers; mame les syndicalistes, les
 
grands agitateurs ne sont arriv6s 5 rien obtenir que leur renvoi.
 
Les grands exploitants des gisements de phosphates qui demandent do la
 
main d'oeuvre ne nous 6coutent pas, ils sont plus puissants que nous,
 
ils font la loi et imposent de bas salaires. Ces ouvriers narrivent
 
pas A subvenir 5 leur ration alimentaire avec 2.000 5 4.000 francs
 
par mois. La malnutrition, que Pon croyait avoir 6limin4 dans les
 
campagnes en introduisant les parcs avicoles et en poussant 5 la
 
consommation des oeufs, se r6tablit chez le paysan devenu ouvrier
 
et le kwashiorkor fleurit A nouveau chez leurs enfants. Parce qu'eux
 
memes sont sous-aliment6s, ces ouvriers font des accidents du
 
travail, ils 6ont renvoy~s pour inaptitude ou incomp6tence ou pomno
lence ou autre chose, alors qu'en r6alit4 ils sont mal nourris.
 

Pour le Nig6ria, notre grande puissance, voisine, elle exporte
 
du soja, elle exporte aussi d'autres choses dont nous avons besoin,
 
les rencontres comme celle-ci devraient nous permettre d'arranger bien
 
des problgmes r~gionaux entre puissances africaines et petits 6tats.
 

Madame Tay (Ghana): Jaimerais faire une remarque sur le problame
 
concernant le developpement de nouvelles recettes et leur utilisa
tion dans les nourritures infantiles. D'abord, je pense que les
 
institutions en recherche alimentaire devraient analyser quelques
unes de nos recettes traditionnelles et d6terminer si elles sont
 
bonnes ou non d'un point de vue nutritionnel, et si on devrait les
 
publier et les distribuer. Par exemple, dans certaines parties du
 
Ghana, on trouve des recettes traditionnelles basges sur les ara
chides (repas d'arachides: poudre d'arachides m6langee avec de la
 
farine de mals, et coetera) qui sont probablement tr~s nutritives.
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Ensuite, je pense que nous devrions essayer d'incorporer nos
 
meilleures recettes traditionnelles aux nouvelles recettes dans
 
l'emploi d'aliments provenant d'aide exterieure tels que lait, ble
 
bulgare, farine de maYs jaune, et ainsi de suite. Au Ghana, nous
 
avons essay4 de mlanger du b1. bulgare avec de la soupe de noix
 
de palmier, avec de la poudre de poisson et autres aliments locaux,
 
et des r~sultats tras intiressants ont et4 obtenus.
 

Dr. Sai (Pr6sident): Vous avez soulev4 une question interessante,
 
Madame Tay. A une conference de FAO sur la nutrition, il fut
 
sugg~r6 qu'un effort soit fait pour grouper toutes les recettes
 
traditionnelles de l'Afrique afin de les 4changer entre regions.
 
Par exemple, les recettes d~velopp~es par la population qui mange
 
traditionnellement des arachides pourraient servir A ceux qu'on
 
encourage A les consommer.
 

Dr. During (Sierra L6one): D'abord, j'aimerais dire qu'en Sierra
 
Lgone nous avons d6velopp6 un melange connu sous le nom de benniseed
 
mix comme supplement allmentaire pour les femmes. Le melange est
 
compose de venaison, d'arachides et-de farine de riz. I1 possade une
 
trgs grande valeur prot6inique mais demande une pr4paration laborieuse
 
et, pour cette raison, n'a pas 6t6 produit A l'6chelle nationale. On
 
demande aux mgres de famille de la pr6parer delles-memes et la
 
plupart le font.
 

Cependanc, le point principal que je veux aborder est qu'en depit
 
de toutes les causeries sur le besoin d'une Education nutritionnelle,
 
je me demande si nous, les m~decins, atteignons la population comme
 
nous le devrions. jVai parcouru les cliniques et entretenu les
 
mares de famille de nutrition. J'ai eu des aliments locaux devant
 
moi - arachides, riz. tout ce que son enfant d-evrait avoir. A
 
lext6rieur des cliniques, on vend des arachides et de Iacaran,
 
un produit local compos6 d'haricots noirs (black-eyed beans) et bon
 
pour lenfant, et de l'autre c~t6 de la rue se vend du Coca-Cola.
 
Il est surprenant de constater que les mgres de famille achgtent
 
plus souvent du Coca-Cola que dcs arachides ou de lacaran. Que se
 
passe-t-il donc? La publicit6 commerciale a une fagon d'attirer la
 
client&le sur ses produits contre laquelle nous, les professionnels,
 
ne pouvons pas lutter. Il faudra que nous 4tudions ceci plus
 
soigneusement.
 

De plus, si nous devons d6velopper A l'echelle nationale un
 
supplement alimentaire pour les femmes et les enfants dans les
 
pays sous-d~velopp~s, il faut en produire un qui soit acceptable
 
pour le pauvre aussi bien que pour le riche, et je recommande que
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la publicitg et la vente d'un tel produit soient laissees aux soins
 
d'une agence commerciale. En tant que medecins, je pense que nous
 
nfavons pas grande influence.
 

Dr. Sai (President): Je suis sur que l'observateur de FAO est amus9
 
car son organisation emploie actuellement un expert en publicit6
 
alimentaire. J'ignore, cependant, s'ils ont obtenus quelque succas
 
avec leurs m6thodes publicitaires. Je passe maintentnL la parole A
 
Monsieur O'Cloo qui a peut-etre quelques remarques concluantes.
 

Dr. OtCloo (Togo): Je voudrais ajouter quelques mots S ce que les
 
aimables orateurs ont dit pour enrichir mon expose; je suis sulr que
 
le point de vue du Dr. Tour4, dg14gu4 de la C8te d'Ivoire, qui nous
 
a parle'de l'importance des recettes traditionnelles, est partag4
 
par dtautres. Je voudrais dire au Dr. Forman qui vient de parler
 
de la difference entre suppl6ment et enrichissement que pour nous
 
les deux choses sont ins4parables parce que si son pouvait enrichir,
 
les aliments courants ce ne serait plus la peine de penser S des
 
programmes d'alimentation suppl4mentaires. Lorsque nos comit4s
 
seront constitues, je demande que la commission qui s'occupera de
 
cette affaire invite le Dr. Forman A venir nous aider 5 mieux
 
comprendre son point de vue.
 

Quand nous africains nous nous asseyons 5 table, il y a devant
 
nous l'aliment gnerg4tique et l'aliment de santg, l'aliment 6nerg6
tique est composg de f4culents, l'aliment de sant4 ctest la sauce,
 
oi il y a les vitamines et les prot4ines. Ii arrive cependant surtout
 
pour les enfants et les travailleurs, qu'on mange le manioc sans
 
accompagnement, quand on a pas d'argent, on n'a pas sauce. Je
 
crois qu'on devrait commencer par enrichir les produits courants que
 
les gens connaissent d6j5, 6duquer les femmes qui sont les producteurs
 
de nos aliments; il est inutile d'introduire de nouvelles recettes,
 
des nouveaux produits, des nouveaux programmes si on peut, S la base,
 

au niveau de la cuisine, am~liorer la situation.
 

Jinsiste beaucoup sur cet inventaire de ressources tradi
tionnelles. Ii y a 16 ans environ je voyageais avec un guerisseur
 
et nous devions marcher pendant quatre jours, le gu6risseur me dit:
 
"Prends tout ce qu'il faut pour manger, tu ne trouveras rien dans
 
la brousse." Cependant je vois que lui ne prend aucune provision;
 
qu'un peu de poudre rouge ainsi qu'une grande gourde contenant de
 
l'eau; nous avons march6 pendant 5 jours dans la brousse, et sommes
 
revenus au village et lui ne faisait que prendre quelques pincges de
 
cette poudre, et moi, j'ouvrais des bottes de conserves, je n'aurais
 
pas pu survivre sans cela; S notre retour au village, je lui ai
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demandS: "Qu'as-tu mang6 1A, je voudrais connaltre la composition 

de cette poudre qui tla suffi." Ii me dit: "Ce n'est pas possible, 

c'est une recette des anciens, toi tu es chr6tien, tu es jeune, tu 

as 5 l'6cole, c'est trop sale pour toi." Je voulais absolument 

savoir ce qu'6tait cette poudre qui ressemblait de la quinine; je 

lui ai donne 3 mois de salaire pour avoir sa recette, et cette recette 

je vous la livre aujourd'hui en cadeau pour rien. 

Cette poudre 6tait composee de graines de parkia tongfiee, de
 

graines de cithorus, de graines de sorgho, d'un peu de piment, de
 

gingembre, et de fruits secs; A ces plantes, s6ch6es, mises en poudre,
 

on ajoute du citron; ce m6lange 6tait le concentr6 que mon patron avait
 

dans sa petite gourde et avec cette poudre, il a march6 pendant 5
 

jours sans fatigue. Mon pare avait des amis en Angleterre je leur ai
 
envoy6 le m6lange et j'ai trouv6 que ces fruits et plantes etaient
 
tr~s riches en vitamine C et en vitamine A, en prot6ines, en calcium
 
et en vitamine BI* I1 faut donc nous d~faire complgtement de notre
 

habit traditionnel Europ6en, descendre au niveau de ces gu6risseurs,
 
etre ami avec eux, parler leur langage, et leur dire qu'ils contri

buent au developpement de notre pays s'ils nous livrent leurs secrets.
 

J'espere qu'au cours de ce colloque on pourra organiser quelque
 

chose sur la base r6gionale pour que nous puissions arriver un jour
 
A avoir cet inventaire, de produits locaux et de leur valeur nutri
tionnelle. Je vous remercie beaucoup.
 

Dr. Sai (Pr6sident): Merci beaucoup pour terminer sur cette remarque
 
essentielle. En tant que President, j'ai le plaisir de remercier
 
Monsieur O'Cloo pour un travail si bien accompli, et vous, pour avoir
 
ete une si bonne oudience.
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NUTRITION ET EDUCATION
 

par Dr. Adewale Omololu
 

Nous avons discut6 diff6rents aspects de la nutrition et les 
problemes d'alimentation infantile pendant ces deux derniers jours et 
je suis heureux de constater que l'attention a 6tg port6e davantage 
sur les programmes et les plans que sur la philosophie et les ideals. 
Avant de continuer notre discussion sur It6ducation nutritionnelle, 
j' aimerais passer en revue le pr6sent 6tat de la nutrition en Afrique 
Occidentale et les causes communus do La malnutrition puisque cette 
malnutrition constitue ce que nous d6sirons corriger par l'6duca

tion nutritionnelle.
 

Durant ces dix derni&res ann6es, cette r6gion a 6t6 l'objet de 
maintes 6tudes nutritionnelles. Je n'ai pas l1intention de les 
discuter car elles sont nombreuses et vari6es. Je voudrais simple
ment en exposer les r~sultats afin de discuter les types et les
 
causes de la malnutrition.
 

D'abord, ces enquates indiquent quo Id population de cette r~gion 
n a pas assez a manger. La ration journali&re individuelle se situe
 
au-dessous des besoins minimums recommandds par FAO et autres
 
organisations. Dans 1a plupart des r6gions urbaines, cette insuffi
sance calorique est pr6sente toute I'ann6o. Dans quelques rtgions
 
agricoles o6 lIon fait pousser des rdcolts, la ration calorique 
est addquate au moment des moissons mais tombe au-dessous du minimum 
durant le resto do i'ann6u. Ii n'y a simplement pas assez do nourri
ture pour tout le monde. Nous nous devons donc de discuter les raisons 
de cette insuffisance caloriquc ou famine chronique (car c'est oxacte
ment cela) afin do planifier des programmes d'ducation on nutrition. 

a. La production alimentaire dans la plupart des rdgions est 
limitL6e par la quantit6 de terres disponsibles, par un r6gime foncier 
inadequat, par des m6thodes d'exploitation agricole et do moissonnage 

traditionnelles, et par l'ignorance des engrais. 

b. Absence de lieux de stockage appropries et adequate resultant
 
en une infestation importante de parasites et en une dat6rioration
 
alimentaire. On a estime que cette situation produisait une perte
 
d'environ 30 pour-cent des r6coltes.
 

c. L'insuffisance d'organisations et de'tablissements s'occupant
 
de la distribution et de la vente des produits alimentaires cause un
 
embouteillage et de grandes pertes en nourriture.
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Afin de pallier A l'insuffisance calorique, l'6ducation soit
 
s'appliquer aux administrateurs, politiciens, fonctionnaires superieurs
 
et aux planificateurs pour qu'ils puissent donner une priorit6 de
 
premier ordre aux questions suivantes: creation de meilleures
 
routes, meilleurs moyens de transport, meilleurs 6tablissements
 
coop6ratifs et commerciaux, amelioration du r6gime foncier, et obten
tion de fond n6cessaires 5 l'6tude des problgmes de stockage et de
 
d6t6rioration alimentaire. L'6ducation doit aussi atteindre les
 
feriniers afin de leur inculquer les meilleures methodes d'exploita
tion agricole et de moissonnage, l'emploi de graines am~liorees, et
 
la production, distribution et emploi d'engrais.
 

Ensuite, les enqugtes ont d6voil6 que la ration prot~inique
 
etait tr~s faible dans toute la region. Elle descend parfois jusqu a
 
50 pour-cent des besoins minimums. La plupart des proteines consomme'es
 
proviennent de racines et possgdent une faible valeur biologique.
 
Tr~s peu de prot6ines animales sont disponibles pour la consommation.
 
Les raisons de cette ration prot~inique faible varient selon la r~gion.
 
Si l'on glimine l'immense probl~me engendr6 par la mouche ts6-ts6
 
affectant le b6tail agricole, les causes les plus importantes suivent
 
ci-apr&s:
 

a. R6duction de la quantit6 disponible de prot~ines animales dans
 
les r6gions rurales. Les sources traditionnelles de prot6ines animales
 
dans les r6gions de l'Afrique Occidentale les plus affect6es par la
 
mouche ts6-ts6 ddrivaient d'animaux de forat tels que antilopes,
 
singes, crocodiles, et mame d'espgces plus petites, rats de brousse
 
et escargots. Ces anikirux se rencontraient dans la brousse autour
 
des villages et le fermier 6tait toujours s~r de rentrer chez lui le
 
soir avec un animal quelconque pour le diner de sa famille. Ils
 
trouvaient refuge et nourriture dans les vastes 6tendues laiss6es
 
traditionnellement en friche pendant huit ou dix ans. En raison
 
d'un besoin d'exploitation de plus en plus pressant, l'utilisation
 
intensifi6e des terres a provoqu6 une rdduction des superficies laissees
 
en jach~rc; les animaux sauvages se sont retranch6s plus loin et sont
 
beaucoup plus difficiles ZIatteindre. Dans la plupart des villages, la
 
viande de brousse est actuellement plus chore que le boeuf ou le mouton.
 

b. Plus grande comp6tition pour la quantit4 disponible de
 
prot6ines animales. La population croissante de la r6gion doit lutter
 
pour obtenir sa part de prot6ines animales disponibles. Cette competi
tion est in6gale en raison du grand nombre de Ouest-Africains qui, ayant
 
occup6 les postes gouvernementaux et commerciaux d'expatri6s, jouissent
 
actuellement de salaires 6 lev6s et ont ainsi un plus grand pouvoir
 
d'achat. Par exemple, il y a vingt-cinq ans, on comptait en Nigeria
 
50 personnes qui profitaient d'un salaire annuel de plus de L2.000
 
(4.800 dollars). Aujourd'hui, plus de 4.000 Nig6riens appartiennent
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ce groupe. Ces Nigeriens et leurs familles vivent du maime regime
 

que les Nigeriens moyens dont le revenu moyen annuel est de L30
 
(72 dollars). Ils sont rivaux des mAmes march~s pour les prot6ines
 

animales disponibles. Ii n'est donc pas etonnant que le Nigerien
 

moyen soit perdant dans cette comp6tition in6gale. Je suis sGr que
 

clest 6galement le cas dans les autres pays d'Afrique Occidentale.
 

c. Manque de m~thodes modernes pour la conservation alimentaire
 

et la technologie alimentaire. Cette situation r6sulte en une grande
 

perte alimentaire mais la perte relative des prot6ines disponibles
 

est encore plus grande. L'insuffisance d'entrep~ts frigorifiques dans
 

les march~s, ainsi que la temperature environnante 6lev6e, signifie
 

que la viande doit atre vendue dans un d6lai de plusieurs heures
 

sinon elle s'avarie et devient impropre a la consommation. Le
 

poisson, qui est abondant dans les villages et villes de la c8te, ne
 

peut pas atre achemin6 vers l'int6rieur en raison du manque de r6fri

geration. Les pertes r6sultant du fumage traditionnel au-dessus d'un
 

feu rendent le poisson fum6 relativement cher. Pour que les villes
 

et villages de l'int6rieur aient la possibilit6 de consommer du
 

poisson, le Nig6ria a import6 des pays scandinaves en une seule annie
 

jusqu'A une valeur de L9 millions de morue sgche.
 

d. Pauvret6 ou manque d'argent. Ccci devient une cause importante
 

de malnutrition, sp6cialement dans les r4gions urbaines. Dans les
 

villages, le systgme traditionnel familial 6tendu assurait chacun
 

d'un repas par jour alors que la ferme fournissait quelques 16gumes,
 

fruits, et produits principaux. Dans les villes, "l'argent parle".
 

Rien ne peut Atre obtenu sans argent. La pr4sence d'une population
 

A salaire elev6 nous oblige 5 enseigner 5 "ceux qui n'ont rien" - les
 

gens ordinaires - comment utiliser au mieux le peu d'argent qu'ils
 

possgdent.
 

Enfin, ces enquates ont d6montr6 que la malnutrition chez les
 

enfants est chose courante. Leurs besoins en calories et prot6ines,
 

non seulement pour le travail mais aussi pour la croissance, accen

tuent davantage les maladies de carence nutritionnelle. Quelques-unes
 

des causes de cette malnutrition gen6rale infantile sont 6num6r~es
 

ci-apr&s:
 

a. Changement dans la m~thode traditionnelle de pu~riculture.
 

Cette m~thode comprenait une longue p~riode d'allaitement - dans la
 

cas jusqu'5 deux ans et plus. De cette fagon l'enfant
plupart des 

beneficiait 15 5 20 grammes de prot~ines. Pendant ce temps, 6galement,
 

toutes precautions etaient prises pour que la soit pas S
m~re ne 


nouveau enceinte et quielle puisse se d~vouer enti~rement aux besoins
 

de l'enfant. Ces traditions sont de plus en plus rejet6es avec l'adop

tion des moeurs occidentales, de l'urbanisme et de la sophistication
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qui en decoulent. L'allaitement est pratique simplement pendant quel

ques mois alors que les grossesses se succedent, a courts intervalles.
 

b. Aliment de sevrage de qualit6 inf'rieure. Dans la plus
 

grande partie de l'Afrique Occidentale, les produits traditionnels
 

avec lesquels on svre les enfants ap as la p6riode d'allaitement
 

consistent en gruaux de mn'fs ou de manioc, connus sous le nom de PAP.
 

Ces gruaux contiennent 80 pour-cent d'eau et les mati~res solides
 

comprennent on majeure partie des hydrates de carbone. La m6thode
 

traditionnelle assurait 3 cet aliment un suppl~ment de protines en
 

provenance du lait maternel. Actuellement, en vue de la p6riode d'allaite

ment 6courtde et l'absencc de lait de vache dans la r6gion, l'enfant, dont 

le besoin en proteines est grand, dolt se contenter en majeure partie 

d'eau et d'hydratos de carbone pour sa prmi&re ann6e d'existence. 

c. Contamination et infestation. Une mauvaise hygi&ne, la 

raret6 de l'eau, des maisons surpeupl
6 es et sans air, un milieu propice
 

aux insectes, microbes et virus plus qufaux etres humains, autant de 

facteurs qui font de *a contamination et de l'infestation d'une chose 

commune. Lors d'une enquate r6cente A Lagos, on a trouv6 que les 

enfants ut les families dont les mres avaient b6n6fici6 de plus de six 

ans d1'cole, avaient moins de complications maladives, 6taient mieux 

nourris et mieux soign6 s que ceux dont les mgres avaient fr6quent6 

'16colemoins de six ans; ceci, sans tenir compte de I'6ducation ou
 

du salaire du marl. 

Voil donc quelques-uns des problgmes que nos programmes 6duca

tifs nutritionnels doivent r6soudre.
 

Pour quo l'6ducation nutritionnelle resulte en une habitude
 

nutritionnellc solidu, elle dolt tre planifie pour presque tous
 
6
les membres de la communaut . De la discussion pr6c6dente sur les 

problmes qui nous assaillent dans le domaine do la nutrition, il est 

6vident quo l'6ducatLion nuLriLtionnullu no dolt pas et ne peut pas 

exister seuLu ou atre isol6 c. Par coci, jU vLux dire que l'6ducation 

nutritLionnullu nu peut pas ut no doit pas atre sdpar6e des questions 

agricultures, hygine ddveloppemunt communautaire ut education en 

due forme, si elle dolt revatir une signification. En dtablissant 

nos programmes d'6ducation en nutrition pour la rdgion, nous devons 

r6aliser quo l'hoinmm et la nourriture existaient bien avant la 

science de nutrition. Les changements en types et habitudes ali

mentaires d6pendent plus de la culture et du milieu de l'homme que 

sur son 6ducation. Nous n'ignorons pas que les 6tats d'esprit, les 

types et [os habitudes alimentaires changent constamment. En 

etablissant nos programmes d'6ducation nutritionnelle, les facteurs 
6

qui contribuent 5 ces changements dans la communaut doivent tre
 

compris et mis 5 jour. Je le r6p6te, pour etre efficace cette
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education doit tre multi et inter-disciplinaire. Elle requiert la
 

coordination et la cooperation des Services de la Santi, de l'Agri

culture, de itEducation, de la Nutrition, ainsi quoun public 6clair6,
 

pour 6tablir et mener 5 bien une 'ducation nutritionnelle solide.
 

Ii est facile dentrevoir, donc, que pour 6tablir et mener '
 

bien les programmes d'6ducation nutritionnelle, nous devons 6duquer
 

Des besoins urgents s'appliquent 5 trois
presque tout le monde. 

groupes principaux:
 

1. Les planificateurs
 

Ce groupe comprend les politiciens, fonctionnaires supdrieurs
 

et administrateurs qui semblent uniquement slint6resser au probl~me
 

lorsque la famine ou la disette frappe. Ils ne voient aucune rela

tion entre le faible rendement de la force ouvri~re qui est la r~gle
 

plut^t que l'exception dans la region, le taux 6lev6 de ch~mage
 
infantile, et la malnutrition
volontaire, le taux 6lev6 de mortalit6 


Nous nous devons 6tablir des programmes d'6ducachronique du pays. 

tion nutritionnelle pour ces individus parce que, 6tant hautement
 

instruits dans leurs disciplines propres et sp6cialites, ils ne
 

pensent pas quils puissent apprendre quelque chose sur la nutri

tion. Nous devons, cependant, trouver un moyen de leur pr6senter
 

les faits.
 

Puis-je sugg6rer deux fagons par lesquelles ceci peut atre
 

obtenu en touchant leur 6go? La plupart des fonctionnaires sup6rieurs
 

et des administrateurs des anciennes colonies britanniques (Nigeria,
 

Ghana, Sierra Lone, Gambie) d6siraient ardemment (et le desirent
 
6


encore) atre admis 5 l'Universit Imp6riale pour suivre des cours de
 

formation donn6s par le Gouvernement Britannique. Ces cours durent un
 

an et ont lieu S londres. Les administrateurs sup6rieurs de diff4rents
 

services et de diff6rents pays du Commonwealth ainsi que les officiers
 
s et
superieurs des forces arm6es de ces pays respectifs sont rassembl

6
 

Le Cours de
instruits en administration, d6fense et planification. 


Formation de la D6fense Imp6riale jouit dlun trgs grande prestige.
 
en g6n6ral promus d~s
Les officiers qui sont regus aux examens sont 


leur retour ou pays. Si, 5 un moment quelconque de ce cours (ou un
 

cours similaire), il 6tait possible de consacrer quelques jours ou
 

une semaine a i'6tude des problgmes de malnutrition dans les pays en
 

voie de developpement, un grand service leur serait rendu.
 

des pays de l'Afrique Occidentale
Maintenant que la majorit6 


sont ind6pendants, il serait peut-&tre possible pour un pays d6velopp6
 
6 comme les Etats-Unis, la France ou la Grande-Bretagne
et respect


les mames lignes que le Cours de D6fense de
d'organiser des cours sur 

l'Universit6 Impdriale, pour les pays de langue francaise ou anglaise
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de l'Afrique Occidentale. Afin d'etre populaire, ce cours devrait
 
jouir d'un haut prestige. Il devrait etre annuel et en grande partie
 
instruit a l' tranger afin d'en rehausser le prestige. Le nombre des
 
participants serait limite A trois ou cinq personnes pour chaque pays.
 
Peut-etre serait-il plus profitable de grouper pour ce cours les
 
participants de toute l'Afrique, les problemes nutritionnels de base
 
etant similaires.
 

L'dducation nutritionnelle A l'intention des planificateurs
 
devrait insister sur la grande perte de productivite, de vies humaines,
 
et de rendements ouvriers dus 5 la malnutrition. On devrait forcer
 
les planificateurs 5 entrevoir le besoin prioritaire a donner 5
 
l'1tablissement de programmes pour la production alimentaire locale,
 

..
pour la construction de routes meilleures et plus sares, et dvinstitu
 
tions commerciales adequates et modernes; pour le financement d'ltudes
 
portant sur llam6lioration des entrepSts de stockage, sur les supple
ments alimentaires et sur les nombreuses causes de la malnutrition.
 
La r~alisation de 1importance de l'ducation en nutrition doit etre
 
entrevue par tous les planificateurs.
 

2. Personnel cadre sup~rieur
 

Ce groupe comprendra les employ~s superieurs dans tous
 
les domaines associ6s 5 l'6ducation en nutrition de fagon a crier des
 
groupes d'6ducateurs qui se chargeront de la formation du personnel
 
cadre moyen, des instituteurs primaires et secondaires, des 6coliers
 
et la population, en g6n~ral. Les differents domaines nutritionnels
 
associes comprennent l'agriculture, l'enseignement manager, l'duca
tion, le d6veloppement communautaire et l'hygi~ne. La formation
 
de ce groupe de travailleurs doit atre inter-disciplinaire autant
 
que possible afin de prouver que les mesures portent sur i'am~liora
tion de la nutrition ne sont pas le privilgge d'une discipline en
 
particulier. Le cours de formation doit atre essentiellement pratique,
 
doit consister en conferences, s~minaires, pratique de lenseignement
 
et d6monstrations, 6tude des causes de la malnutrition, preparation
 
des programmes de nutrition applique pour les pays et regions, diffe'
rentes fagons d'am6liorer la nutrition, et doit porter 4galement sur
 
la planification et l'enseignement de la nutrition 5 la population
 
suivant sont degr6 d'6ducation et d instruction.
 

Le but du personnel cadre superieur est de mettre en oeuvre la
 
politique 4tablie par les planificateurs, de les conseiller en tant
 

qulexperts techniques dans leur propre discipline, de former le
 
personnel subalterne et lui inculquer les principes de la nutrition
 
et la contribution que leurs specialitgs peuvent apporter a la
 
communaute en ce qui concerne une meilleure nutrition. Nous espgrons
 
que par cette methode d'approche inter-disciplinaire et par la
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formation de ces groupes de travailleurs, la copperation entre les
 
ministeres, universites, et autres n~cessaires a l'amelioration de
 
la nutrition, ne tardera pas. Le cours de formation decrit plus
 
haut existe a Ibadan depuis cinq ans.
 

Tout d'abord, ltUniversite d'Ibadan et l'Ecole d'Hygiane et
 
de M~decine Tropicale de Londres avaient mis leurs efforts en commun.
 
Actuellement, l'Universite d'Ibadan reste seule en ligne avec le
 
Service de Nutrition Appliquee et de Science Alimentaire. Le cours
 
d'Ibadan sert toute l'Afrique. Durant ces cinq derniares annees, nous
 
avons eu des Agr6gs de maints pays africains et mame d'ailleurs.
 

Le resultat de cet enseignement s'est montre encourageant avec,
 
neanmoins, un defaut flagrant: quand ces Agreggs retournent dans
 
leur pays A la fin de leurs 4tudes, ils d6couvrent que leur formation
 
ntest pas appreciee de leur gouvernement et qulaucune promotion ou
 
statut superieur ne leur est reserve. La raison en est que nous
 
manquons encore de planificateurs vers6s en 6ducation nutritionnelle
 
qui puissent employer et encourager ces jeunes gens dans leur travail.
 
Le cours est-pratique et ardu et les Agr~g~s qui sont regus A ce
 
cours ont beaucoup A donner a leur pays si on leur prodigue l'occa
sion de le faire et ltencouragement n6cessaire. Ii est regrettable
 
de noter quten raison du manque dlencouragement necessaile et de
 
promotion subs~quente A leurs efforts, certains Agr~g~s ont quitte
 
leur pays et travaillent actuellement pour des agences des Nations
 
Unies oi ils sont bien appr6ci6s. Nous aimerions mieux les voir
 
travailler pour leur propre pays.
 

Parmi le personnel cadre superieur susceptible de recevoir cette
 
education, on peut citer les professeurs des Ecoles Normales
 
Superieures, et ceux des lycees et 6coles secondaires. Avec laide
 
de ces educateurs, l'6ducation nutritionnelle peut devenir une
 
partie importante de lhygiane, de l'6ducation ou des affaires
 
civiques dans toutes les 6coles de l'Afrique Occidentale. Actuelle
ment, le manque de professeurs expdriment6s dans la majorit6 des
 
pays de l'Afrique Occidentale rend l'enseignement sanitaire et
 
nutritionnel impossible dans la plupart des 6coles. Cette situa
tion doit atre corrig6e d'urgence. Lt6ducation sanitaire, comprenant
 
le'ducation nutritionnelle, devrait devenir une sp~cialite pour
 
laquelle on formerait des professeurs qui seraient bien remuneres.
 

3. Personnel cadre moyen
 

Ce groupe constitue le lien final entre les planificateurs
 
et le peuple. Ces travailleurs devraient autant que possible, slastreindre
 
A des r~les divers en raison du manque d'instruction de la majorite
 

dans la plupart des pays africains. Cependant, dans au moins un pays
 
de l'Afrique Occidentale, ces travailleurs sont form,s specifiquement
 
pour une education nutritionnelle. Ils seront utilises pour l'assem
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blage de donnees et materiaux pour les enquires nutritionnelles
 
et dietetiques et il serait preferable de les former localement.
 

Dtautres groupes de travailleurs dans cette branche seront les
 

travailleurs adjoints vers~s dans les disciplines telles que l'agri

culture et le developpement sanitaire et communautaire. Ils
 

s'occupent uniquement de leurs disciplines propres mais sont res

ponsables pour l'6ducation gen6rale des villageois.
 

La formation de ces travailleurs doit comprendre une nutrition
 

de base solide, les types communs et les causes de malnutrition de
 

la r6gion, la connaissance des produits locaux et leur valeur nutri

tionnelle, et les d6marches 5 suivre pour la pr6vention de la malnu-


Ils ne doivent pas &tre surcharg6s d'06ducation nuLritionnelle
trition. 

mais savoir o et qui d'adresser lorsqu'ils ont besoin de conseils
e5 

pour rdsoudre un problhme. En raison de la nature de leur travail,
 

ils se trouvent dans une bonne position pour conseiller et 6valuer les
 

prograimnes de nutrition appliqude et sont 6galement bien places pour
 

recommander des changements 6conomiques sociaux et culturels qui
 

pourraient servir a ameliorer la nutrition locale.
 

Les infirmigres communautaires et de la Santa Publique soLat 
responsables des soins sanitaires dans les regions rurales appartiennent 

aussi 5 ce groupe. Les infirmigres de la Sant6 Publique beneficiant 

des cours d'06ducation nutritionnelle seront d'une grande utilite 

pour 6duquer les mares de famille et enfants dans les centres 

sanitaires ruraux et urbains.
 

En raison de ce r~le multiple et 6tant donn6 que ces travailleurs
 

habiteront dans les villages avec la population, il est important de
 

s'assurer quils pratiqueront ce qu'ils enseignent et conseillent. La
 

pratique ne peut atre inculqu
6 e que si la formation est pratique et
 

significative. La masse rurale apprend davantage par la pratique ou
 

par l'exemple de gens qu'ils sentent qualifi6s que par le th6orie ou
 

la demonstration. L'infirmigre ou le travailleur communautaire doit
 

pratiquer l'allaitement prolong6 si elle enseigne cette methode aux
 

mares de famille; 6galement, elle doit pratiquer ce qu'elle enseigne
 

sur la nourriture et sa preparation.
 

Pai passe quelque temps A accentuer le contexte et le type
 

dt6ducation nutritionnelle de ces groupes principaux car aucune
 

politique nationale de nutrition ou aucune am6lioration de longue dur~e
 

dans les pratiques nutritionnelles ne peut se concretiser dans quelque
 
la fusion de ces employ~s
communaute ou pays que ce soint sans 


specialists. Maints pays et gouvernements de cette region ou dailleurs
 

ont essay6 d'ignocer ce stage vital, n6cessaire et fondamental de
 

creation d'un groupe local d'experts en nutrition. Ces pays ont
 

recours A des experts autritionnistes de pays 6trangers ou d'agences
 

des Nations Unies pour preparer leur politique nationale de nutrition,
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etablir leur programme de nutrition appliquge %.u essayer d'inculquer
 

des pratiques nutritionnelles solides. Dans tous les pays n'utilisant
 

pas ces trois echelles principales de travailleurs specialists en
 

nutrition, les experts, les politiques et les pratiques ont echoue.
 

Ces trois 6chelles sont les racines de tout programme national d'educa

tion nutritionnelle. Sans elles, l'amelioration de la nutrition est
 

ephem~re et la mise en oeuvre d'une politique nutritionnelle impossible.
 

Les programmes pour une am6lioration en nutrition d6pendent des
 

trois groupes de travailleurs: les employ6s sup6rieurs qui concr6tisent
 

les programmes; les planificateurs qui les approuvent et r6partissent
 

les fonds; et les employes moyens qui pr~sentent ces programmes
 

la population.
 

Pour tre efficace et de longue dur~e, ces programmes de nutri

tion doivent aussi atre branch6s dans diff6rentes directions. Par
 

ceci, je veux dire que toutes les disciplines associ~es avec 1'educa
tel programme
tion nutritionnelle doivent entrer en jeu. Discutons un 


pour une alimentation infantile amelior
6e et l' ducation aux mares
 

de famille:
 

i. D6finition des besoins de la communaut6 .
 

Cette definition est d6Ltermin6e par des enquates et les
 

besoins. Ce travail est accompli par le personnel cadre sup6rieur ou,
 

lorsqu'il fait d6faut, par les infirmi&res do la Sant6 Publique et les
 

Les causes majeures de la malnutrition
assistants en nutrition. 

infantile de la r6gion seront ddfinies.
 

2. Contenu du progranmle d'6ducation nutritionnelle.
 

Ce qu'il faut enseigner 5 la population et les autres
 

demarches 5 effectuer pour corriger les causes de la malnutrition
 

feront partie d'un programme bas6 sur les besoins resultant d'une
 

enquate et restrictions gouvernementales, 5 savoir:
 

a. Preconiser l'allaitement prolong
6 .
 

b. Corriger le regime de sevrage defectueux.
 

c. Contr$ler i'infection.
 

d. Permettre aux femmes dans les villages de disposer de
 

plus d'argent.
 

e. Introduire la notion de meilleurs soins infantiles.
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Ii faut faire face A tous ces problames pour ameliorer la nutrition;
 

l]action doit etre entreprise sur tous les fronts.
 

Les infirmiares des hopitaux, des centres sanitaires et des
 

villages doivent commencer 5 enseigner aux mares de famille les
 

avantages d'un allaitement prolong6, comment controler l1infection
 

et mieux s'occuper de leurs enfants. En meme temps, les travailleurs
 

communautaires, continuanL l'ensaignement dispense par les infirmiares,
 

appredront aux femmes, villageois et paysans comment equilibrer leurs
 

budgets, s'occuper de leur maison et y introduire lthygiane. Les
 

assistants en agriculture enseigneront comment produire mieux, intro

duiront les coop6ratives, de meilleures semences, un meilleur marche
 

un meilieur prix, des jardins familiaux, des vivriers, des industries
 

viilageoises ou familiales. Le regime de sevrage doit atre supplements
 

soit par des instituts et stations de recherches, universites ou
 

organisations commerciales, soit par une production d'oeufs et autres
 

aliments riches en proteines.
 

J'aimerais expliquer ce qui s'est pass6 dans le domaine de
 

ltducation nutritionnelle lors de ces cinq derniares ann~ea A Ibadan
 
juste pcur exposer le syst~me d'attaque 9 branches multiples. Le
 

Service de Nutrition Appliquee et de Science Alimentaire de l'Univer

site d'Ibadan:
 

I. Enseigne et delivre un certificat de nutrition aux employes
 

sup~rieurs de nombreux pays.
 

2. Enseigne la nutrition aux infirmiares possedant leur
 

Baccalaureat de Sciences.
 

3. Enseigne la nutrition aux infirmiares de l'Ecole des
 

Infirmiares.
 

4. Enseigne la nutrition appliqu6e aux etudiants en medecine
 

pendant les huit semaines de travaux pratiques obligatoires qulils
 

doivent passer en milieu rural afin d'etre qualifies.
 

5. Enseigne la nutrition aux etudiants dejA dipl~mes pour
 

l'obtention du Dipl^me de M6decine Tropicale et d'Hygiene et du
 

Dipl~me de Sant6 Publique.
 

6. Projette de proceder A la formation du personnel cadre
 

moyen de toute l'Afrique et d'instruire un cours de deux semaines
 

pour administrateurs.
 

Des recherches sont commencees en ce qui concerne:
 

1. Les besoins &nergetiques des travailleurs en Nigeria.
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2. Les effets des methodes traditionnelles de cuisson et de
 

stockage sur les vitamines allmentaires.
 

3. Travaux sur l'emploi des infirmiares communautaires pour
 

letducation sanitaire des villages et sur l'efficacit6 de leur
 

enseignement suivant les distances en cause et la population de la
 

region. Ce point nous aidera A determiner le nombre d'infirmiares
 

communautaires dont nous avons besoin pour le pays entier.
 

Avec l'aide du Ministare de l'Agriculture (Section Enseigne

ment Manager), on etudie actuellement les besoins des femmes du milieu
 

rural afin de pouvoir 6tablir un plan d'6ducation en enseignement
 

menager pour les assistantes en agriculture qui travailleront de pair
 

dans les villages avec les femmes de fermiers.
 

Des travailleurs des deux sexes suivent actuellement des cours
 

de formation en d~veloppement communautaire donnes par le Ministare de
 

Developpement Communautaire. Ces travailleurs vivront dans les
 

villages et aideront la masse rurale A amgliorer leur niveau de vie.
 

Nous leur fournissons, 6videmment, toute laide possible sur les
 

sujets traitant de nutrition et dtalimentation infantile.
 

Le Service de P~diatrie et l'Institut de la Sant6 Infantile ont
 

etabli ensemble un plan d'action contre la malnutrition infantile,
 

comme suit:
 

1. Une causerie-demonstration de quinze minutes, prealable
 

a toutes les cliniques.
 

2. Presence de di~ticiens dans toutes les cliniques de pgdiatrie
 

pour instruire les mares de famille sur le rSle de l'alimentation.
 

3. Emploi dinspectrices de la sant6 et d'aum^niers pour
 

enseigner aux mares de famille, dans leur propre maison, comment
 

prodiguer de meilleurs soins 5 leurs enfants et obtenir une meilleure
 

alimentation et une meilleure hygiane.
 

t
est pas la prerogative
Une meilleure alimentation dans nos pays n


- toutes les autres disciplines, l'agriculture,
de la nutrition 

le'ducation, l'hygi&ne, le marche, les cooperatives, i'enseignement
 

menager et les organisations volontaires, doivent y contribuer.
 

ces groupes est la note dominante
L'lducation nutritionnelle de tous 


d'une politique nutritionnelle solide et aussi d'une pratique
 

nutritionnelle solide.
 

"Si vous voulez
Je terminerai en citant un proverbe chinois: 


planifier pour un an, semez du riz; pour dix ans, plantez des
 

arbres; pour cent ans, eduquez le peuple."
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DISCUSSION GENERALE
 

President: Dr. F. T. Sai
 

Dr. Sai (Pr~sident): Merci, Dr. Omololu, pour une presentation claire
 
et comprehensive. Le Dr. Omololu a parl6 d'education trois niveaux:
 
niveau planificateur, niveau de Ilencadrement sup6rieur en nutrition
 
et niveau de l'encadrement moyen en nutrition. Les agences interna
tionales ont organis6 deux s6ances de formation pour les planificateurs
 
africains. Une conf6rence pour les reprdsentants des pays de langue
 
franraise a eu lieu 3 La Napoule et les repr6sentants des pays de
 
langue anglaise se sont rencontres au merveilleux Lac Como Bellagio.
 
La situation politique dans nos pays est telle que nous devons
 
approuver ce que le Dr. Omololu a d6clar6, c'est-a-dire que nous
 
devrions r6p6ter cette exp6rience en Afrique. Examinant mes papiers,
 
je ne pense pas que la 
plupart de ceux qui ont assist6 5 ces conf6rences
 
scient encore en mesure de rendre des d6cisions de politique active.
 

Le Dr. Omololu a mentionn6 le Cours en Nutrition Londres-
Ibadan, qui est actuellement le Cours d'Ibadan. L'6quivalent pour
les pays de langue frangaise, que vo,,s n'avez pas mentionn6, 6tait 
le Cours Paris-Dakar mais je 
ne pense pas qu'il aiteu le mame succgs
 
que le Cours Londres-Ilbadan. Peut-atre quelqu'un pourrait-il nous
 
expliquer en quoi consistaient les diff6rences pour que nous sachions
 
quelles difficult6s 6viter, au cas o6 nous voudrions nous embarquer 5
 
nouveau dans un programme similaire pour les pays de langue francaise
 
d'Afrique.
 

La confdrence est maintenant ouverte pour discussion gen~rale.
 

Mme. Verny (S6 n~gal): Je suis particulierement interessee A l'education
 
des adultes. L'alimentation interesse au premier chef la sociologie
 
car elle constitue un fait humain total. L'alimentation a des impli
cation g6ographiques, agricoles, et physiologiques. Du physiologique
 
on glisse ais6ment au psychologique et au psychosocial. Le mode
 
alimentaire des groupes humaines est un fait social. 
 Ii faut l'aborder
 
par la notion des valeurs si on veut le modifier.
 

Quand on parle de nutrition et de d6ficiences en calories et
 
6
en proteines, on pr sume que l'on d6sire modifier le comportement
 

humain. Afin de modifier ce comportement sans le d6former, il
 
est indispensable de le comprendre et de chercher les raisons
 
sociales, economiques et religieuses pour chaque tabou ainsi que
 
dlen etudier les racines traditionnelles. L'Afrique abonde en
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savants etrangers et Africains qui essaient de trouver des solutions
 
aux problemes locaux; beaucoup se demandent pourquoi leurs efforts
 
rencontrent tant de resistance. Toutefois, de nombreux pays
 
s'efforcent d'eduquer le corps enseignant rural, les travailleurs
 
sociaux et les animateurs ruraux selon lea donnees classiques ou
 
traditionnelles.
 

Personne n'atteindra la masse agricole par ces seuls moyens 
bien que 70 6 80 pour-cent de nos enfants aillent a l'6cole. De plus, 
chaque villageois sen6galais 6coute la radio pendant des heures. 
Pourquoi ne ltutilisons-nous pas de fagon plus extensive pour 
lte'ducation de cos gens qui n'iront jamais a l'6 cole mais qui ont 
le droit de participer au progr~s puisqu'on leur demande de parti
ciper A l'effort de d6veloppement. lls sont exposes journellement 
aux annonces par radio leur disant de manger du pain et de boire 
du coca-cola. Pourquoi ne pas utiliser les memes methodes que les 
annonces publicitaires? L'auditeur 6coutera avec le m&mn plaisir 
une voix qui lui dira, "Essayez de consommer ce quc produit votre 
terre; ces produits sont bons et riches. Utilisez-les de telle ou 
telle fagon 3 tel ou tel moment.... Votre maTs blanc n'cst pas bon? 
Pourquoi nlessayez-vous pas le jaune? Voici comment vous y prendre." 

Il est vrai que cette education ne changera pas le comportement
 
des hommes et des femmes. Les Africains sont forc6s actuellement de
 
reviser certains points de leur conception de l'autorit6. Au lieu
 
de l'autoritd des ain6s, ils doivent maintenant accepter la comp6tence
 
technique de leurs fils qui ont acquis le droit de parler devant eux.
 
Si les paysans acceptent de modifier leur fagon de vivre et leur
 
fagon de rendre des d6cisions, ils accepteront 6galement de modifier
 
leur mode alimentaire. Clest 3 partir d'une 6ducation a tous les
 
niveaux - 3 la ferme, 5 l'6cole, 3 l'universit6 - et par toug les
 
moyens possibles, que le comportement collectif peut atre modifi6, un
 
jour, pour le mieux.
 

Mademoiselle Jarret (Sierra L6one): Je voudrais ajouter une tras
 
petite contribution a ce que le Dr. Omololu vient d'exposer. Je
 
suis en plein accord avec ceux qui ont dit que nous devons 6duquer
 
notre peuple. En Sierra Lone, c'est ce que nous essayons de faire.
 
Actuellement, nous avons des travailleurs en charge du d~veloppe
ment communautaire qui se rendent dans les villages pour enseigner
 
aux mares de famille exactement ce que nous enseignons aux enfants
 
dans les 6coles car c'est un problgme pour les gens les moins
 
favorisgs et les plus infortun6s d'accepter ce que leurs enfants
 
ramgnent de l'6cole 3 la maison. Je pense sincgrement que le lien
 
entre 1.'ducation formelle et l'6ducation mat6rielle n'est pas assez
 
fort. Ii nous faut reconnaitre qu'un grand pourcentage de la
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population africaine est analphab'te. Nous ne devons pas blamer
 
ces individus; la raison de leur condition est soit la pauvrete soit
 
l'ignorance. Nous devons les rapprocher de nous. Il nous faut aussi
 
reconnaitre qu'il y a en Afrique des classes distinctes allant des
 
plus sophistiqu~es 5 celles frappees de pauvrete. C'est ce que nous
 
devons essayer d'4viter. II faut que nous lea rapprochions de nous
 
et elles accepteront ainsi plus facilement l'importance de la nutrition.
 

Dr. Kourouma (Guin~e): Je m'associe tres sincerement aux felicita
tions qui ont 6t4 addressees au d~legu4 de Nigeria et je le remercie
 
pour les bons renseignements qu'il nous a donnes. Nous sommes tous
 
d'accord sur le point que nos populations, 90 pourcent desquelles
 
etant analphabgte dans les regtons rurales, doivent etre inform~es et
 
'duquges. Vous remarerez qu'oducation ne veut pas dire instruction
 
car on rencontre des gens instruits qui ont de trAs mauvaises
 
habitudes. Cette attitude rend ces gens tras dangereux car les
 
ignorants les prennent pour exemple.
 

En Afrique, il ne serait pas r~aliste d'esperer un progras si
 
nous ne basions pas nos efforts sur l'interat des masses. Si certaines
 
mOthodes d'lducation ont 6t4 ailleurs couronnees de succ's, il serait
 
vain d'espgrer qu'elles peuvent r~ussir ici. Les eches peuvent
 
aisement atre attribugs 5 l'ignorance de la plupart des educateurs du
 
milieu qu'ils doivent diriger. Si nous ne comprenons pas la motivation
 
des populations urbaines et rurales, nous ne pouvons pas espirer corriger
 
leurs mauvaises habitudes. Il nous faut etablir une liste prioritaire.
 
Les discussions que nous avons eues jusqu'A maintenant ont accentu6
 
les dangers qui resultent de la scission entre ceux qui ont et ceux
 
qui niont pas; c'est le probl~me num~ro un et sa solution depend de
 
nous. Nous devons prouver que nous sommes capables de mener nos
 
propres affaires. Si, au contraire, nous espgrons que la solution
 
vienne de l'ext~rieur, alors nous serons contraints de constater un
 
accroissement de la profondeur du foss4 entre les deux.
 

Le'ducation peut atre horizontale, ce qui signifie qu'elle peut
 
s etendre aux differents secteurs de la vie nationale sans crier
 
des differences de niveaux entre les categories, specialement entre
 
les enfants et parents et les populations urbaines et rurales. Le but
 
de l'1ducation horizontale est d'amorcer les phases essentielles de
 
developpement et c'est pourquoi nous devons considgrer tous les
 
secteurs. Si vous voulez d~velopper un pays socialement et economique
ment, vous devez construire une plate-forme bas~e sur une communaute
 
d'intdrats. Dans la strategie de d~veloppement, la libgration du
 

t
capital humain est le second pas a prendre c est pourquoi l'ducation
 
sanitaire a sa place 5 ce moment 1A. Rdduire la mortalite augmente
 
le potentiel humain et intagre le travail dans le cycle de developpe
ment.
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le D-. Omololu; on
Sur le plan vertical, je suis d'accord avec 


devrait commencer ' eduquer le corps enseignant: on i.enseigne pas
 

ce que lon sait, on enseigne ce que lon est, et l'gducateur lui

meme deteint sur les e'laves. En raison de mon r8le dans mon pays,
 

je dois traiter avec les methodes d'4ducation de mes pairs et 
colla

borateurs. J'ai abandonne' il y a longtemps la methode de m'en ref~rer
 

aux rapports; il faut slentretenir directement avec les gens en 
charge
 

qui est accompli.
des activites pour constater ce 


Si vous voulez enseigner aux analphabetes, vous faites 
face 9
 

davantage de problames. Notre gouvernement a decide en consequence,
 

de commencer une campaigne au printemps prochain pour 
enseigner la
 

lecture et l'criture.
 

En depit de ce que nous avons dit sur le progres et sur
 

le'ducation, on voit journellement 90 pour-cent de notre 
population
 

defequer dans les champs, laver leurs vatements dans les ruisseaux
 

o' ils ont defeque et urine, et mame boire cette eau 
polluge.
 

Je suis heureuse de pouvoir vous
Mademoiselle Bicaise (Libgria): 


dire que la semaine derniare, la lgislature de Liberia 
a recommand6
 

que l'enseignement de l'alimentation et de la nutrition soit inclus
 

dans le curriculum de toutes les ecoles publiques et privies 
du pays.
 

Les enfants auxquels on enseigne la nutrition 5 i'6cole 
peuvent
 

maintenant rentrer chez eux et apprendre 5 leurs parents 
comment
 

sa valeur nutritive.
 preparer la nourriture pour qu'elle retienne 


6 gens illettres car ce
Nous avons aussi commenc A 6duquer nos 


sont ceux qui ne peuvent pas lire et 6crire qui s'occupent 
de la
 

maison et des beb6s pendant que les autres vont travailler. 
Nous
 

61imentaire sur l'alimentation, la nutrition,
 
avons institu6 un cours 


la sanitation alimentaire, et la preparation de la nourriture pour
 

les femmes qui veulent travailler comme aides ou 
gardiennes d'enfants.
 

Apras avoir terming ce cours, nous esperons leur donner du travail.
 
la nutri-


Ceci encouragera la population 5 apprendre davantage sur 


C'est une partie du problame que nous essayons de 
r6soudre.
 

tion. 


Une autre partie du probl&me est le budget familial. 
Certaines
 

personnes ont de l'argent mais ne savent pas comment 
le depenser
 

Ainsi, le budget doit etre un sujet d'importance
 pour se nourrir. 

essentielle dans notre curriculum.
 

que nous appelons "la
Notre Pr6sident a aussi organise ce 


production familiale." Selon ce programme, chacun doit planter dans
 

son jardin un aliment quelconque et chaque region 
administrative
 

(nous en avons neuf), ou territoire, est responsable 
de cette produc

nous allons nous rendre compte de ce que
Les jours de conga,
tion. 
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la population de telle ou telle region a accompli. Ceci l'encourage 
vraiment A planter davantage et A apprendre comment preparer les 
aliments qu'elle produit. 

Il est indispensable que differents programmes se chargent de
 
1'6ducation nutritionnelle depuis l'enfance jusqu'aux adultes.
 
Comment il est possible de promouvoir ou de "vendre" l'6ducation
 
nutritionnelle 5 nos planificateurs est le probl6me auquel nous
 
devons faire face. Je pense que nous devons atre 5 l'afft pour
 
toutes les suggestions qui puissent nous permettre d'arriver au
 
mieux 5 ce r6sultat.
 

Dr. Fofana (Mali): Je voudrais simplement reprendre quelques points
 
expos6s par le Dr. Omololu A savoir ce que lion doit enseigner, qui
 
doit l'enseigner, a qui. nous devons enseigner, et comment nous devons
 
enseigner. D'abord, 1c Dr. Omololu a insist 6 sur ls divers r6sultats
 
que les enquetes 6ducationnelles ont mis 5 jour. Ceci est important
 
mais le coat de ces enqjates est encore plus important. De nombreux
 
etats manquent d'argent ou de ressources humaines consid~rables
 
necessaires pour ces enquates. Il serait d6sirable que des organi
sations internationales, comme FAO, puissent nous aider en ce sens.
 
Notre orateur pourrait peut-atre insister pour que ces questions
 
soient int6gr6es dans les recommandations du comit6 ; ceci serait
 
utile car nos statistiques ont souvent 6t6 critiqu6es comme n'6tant
 
rien de plus que des estimations. J'6tais heureux d'entendre le Dr.
 
Omololu associer i'6ducation sanitaire l'6ducation nutritionnelle.
 
Tous ces probl~mes sont en relation 6troite et nous devrions inclure
 
6galement l'06ducation rurale, y compris des instructions sur la fagon
 
de produire.
 

Sur la question, qui doit enseigner, nous sommes tous
 
interesses. Je me refgre sp6cialement aux nutritionnistes qui ont
 
suivis les cours du Programme Londres-Ibadan ou Paris-Dakar. Quels
 
ont 6t6 les r6sultats? Le Dr. Omololu a remarqu6 que lorsque ces
 
stagiaires rentrent chez eux ils ne jouissent pas de la consideration
 
de leurs gouvernements. Je suis dtaccord et nous devrions attirer
 
i'attention de nos gouvernements sur ces stagiaires, sur lesquels
 
tous nos espoirs sont bas6s. Ils devraient atre encourages par
 
lattribution de r6compenses et de promotions.
 

En ce qui concerne, 5 qui nous devons enseigner, nous devons
 
enseigner, bien sfir, A toute la population mais en nous concentrant
 
sur les enfants et les femmes car les adultes, sp6cialement lea
 
hommes, sont deja ancres dans leurs habitudes. Nous pourrions en
 
influencer quelques-uns mais les r6sultats a long terme reposent sur
 
les enfants, specialement dans lea 6coles.
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Quant 9 la methode 5 employer pour enseigner, j'ai 6coute 
avec plaisir Madame Verny du Sen'gal mettre l'accent sur les 
avantages qu'on pourrait tirer de l'emploi des radios transistors. 
Nous nous servons quelquefois en 6ducation de voitures cin6mato
graphiques mais les r6sultats n'en justifient pas la d6pense, speciale
ment si on les compare 5 ceux qu'on peut obtenir par la radio ou 5 
le'cole. Ces voitures se manifestent une ou deux Lois par an et leurs 
resultats sont futiles; l'6ducation doit tre une affaire journali~re. 

Jaimerais souligner l'importance des fournitures 6ducationnelles;
 

FAO les pr6pare actuellement. Cependant, comme cette organisation 
est internationale, elle doit pourvoir aux besoins de divers 6tats et, 
en cons6quence, nous devons choisir parini les fournitures co dont 
nous avons besoin. Tous les livres ne sont pas bons pour enseigner 

aux Africains. Nous sommes responsables de toutes les fournitures 
educationnelles, d'oi qu'elles proviennent.
 

Mine. Pinder (Etats-Unis): Je ddsire exprimer mon accord complet avec 

les vues du Dr. Omololu concernant les groupes qui doivent aLtre 

6duqu~s. Conue mon ami le Dr. Sai peut en tLmoigner c'est une 
question quo je connais bien ayant s6journ6 de nombreuses ann6es 

au Ghana. 

Je suis notamment d'accord sur l'avantage qu'il y a, a utiliser 

l'Universite pour 6duquer Le personnel non-universitaire. J'ai 

souvent remarqu6 que 1'Universit6 est considdr~e comme une tour 

d'ivoire reservee ' un groupe sdlectionn. I1 est regrettable 
que les universites no soient pas utilisees au maximum. 

En ce qui concerne Les m6thodes 6ducatives je consens ace 

qu'on utilise les techniques de masse dans certaines circonstances
 

sp6ciales - mais il ne faut pas oublir quo ces ithuodes n ont 

jamais amen6 personne a changer lours habitudes aLimentaires. 

A mon avis la meilloure mdthodu pour attcindru cc but est 
d'utiliser des 6ducateurs originaires d village et residant au 

village. Trop souvent lus instructeurs stimaginent qu'il leur
 

faut un 6quipement spdcial pour aller enseigner dans Les villages - au 
contraire, il arrive le plus souvent que ces adjuvants compliqu6s
 
ne sont pas compris - je considgre quo leur coot est hors de
 

proportion avec les services qu'ils rendent. Los aliments locaux,
 
les ustensiles de cuisine de la m6naggre elle mame, permettent
 
des demonstrations bien plus efficaces que les fl.annellographes
 
et autres objets. Le second point sur lequel je veux insister est
 

I'importance de l'6ducation sanitaire, dont I'education en mati~re
 
de nutrition est une partie. En effet la malnutrition est associ~e
 

avec des infections et infestations de toutes sortes; si nous 
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n'enseignons pas lea aspects des problemes de sante notre 6ducation
 
en nutrition ne servira pas A grande chose. Ii faut donc adopter
 
une vue tres large du proble'me. Ii nous faut des educateurs
 
sanitaires plus encore que des educateurs en nutrition. Ce que
 
j'entends par l' est un etat dvesprit chez nos 6ducateurs en
 
nutrition. Je ne veux pas dire que nous n'avons pas besoin
 
egalement d'educateurs sanitaires du type classique.
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NUTRITION ET INDUSTRIE
 

par le Dr. Thianar N'Doye
 

CONCEPTION ET AMPLEUR DU SUJET
 

Donnges gin~rales
 

Le concept de la preparation industrielle des aliments niest pas
 
nouveau. Cependant on est loin des resultats quel'on 6tait en droit
 

d'attendre de son passage dans les faits: en Afrique de l'Ouest, en
 

Afrique en general, vu le demarrage industriel de nos pays. Notre
 

conference ne pouvait donc que l'inscrire en bonne place dans ses
 

preoccupations, et le fait qu'il revienne 5 un m6decin nutritionniste
 
d'en parler indique l'importance attachee par notre gouvernement
 
cette question ainsi que l'orientation qu'il entend lui donner.
 

Si passant dans les faits le concept de Nutrition et Industrie
 

cherche encore sa voie, c'est que la nutrition rel~ve de l'empirisme,
 

et de l'application medicale exp4rimentale tandis que la technique
 
industrielle d~coule de la recherche scientifique. Toutefois, la
 

science de la nutrition n'arrive plus 5 r~pondre, d'une fagon
 

satisfaisante 5 toutes les questions pos6es. La science ne fait que
 

participer au fait alimentaire, elle n'en est pas le chef d'orchestre.
 

En effet, estime le Pr. J. Tr6moli&res, la nutrition a 6t6 utile
 

jusqu ici beaucoup plus comme art que comme une science et les tradi

tions alimentaires se sont r6vgl6es justifi6es dans la plupart des
 

cas. La est la n4cessit4 d'une collaboration plus 6troite entre la
 

recherche, la medecine et l'industrie, ainsi que la n6cessit4
 

d'humaniser l'industriel. Comment saurions-nous en Afrique ne pas
 
adopter et servir cet enseignement?
 

Donnees technologigues
 

Les Indiens du Mexique traitaient deja le mas avec l'eau de
 

chaux pour detruire le complexe dissimulant la niacine. Aux Indes,
 

comme au Magrheb, la cuisson a Ia vapeur menageant les vitamines etait
 

connue et pratiquee depuis longtemps. Les pierres salines chiquees par
 

les Nigeriens et Nigerians ont annoncd assez t8t les pastilles salees
 
Depuis
administrees aux soldats allies durant la campagne de Lybie. 


lea temps les plus recules, les populations du Kanem au Tchad
 

utilisaient a des fins alimentaires la Spirulina maxima, la mame algue
 

que l'Institut Frangais du Petrole esp~re pouvoir leur procurer un
 

jour prochain sous une forme plus elaboree.
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Mieux, la technique la plus evoluee dlinoculation de micro
organismes A la graine de haricot est due aux moines boudhistes. En
 
Afrique Noire maime, des techniques traditionnelles similaires nous
 
permettent encore de consommer quotidiennement des quantit6s
 
invraisemblables do mil, de manioc, dligname, de taro, de banane
 
plantain, de lgumineuses. En un mot, plac6s dans les ,iomes
 
conditions que nos m6naggres rurales nous ne saurions souvent
 
faire mieux quoelles. Ii est donc tr~s indique que nos industries
 
nationales naissantes fassent de tout cola lour profit. La trans
formation devant augmenter la valeur de la production, un des r8les
 
du Service d'Alimentation et do Nutrition Appliqu6e sera de pr6parer
 
l'6chantillon domestique pr6-industriel. La technologie pre-industrielle
 
et industrietle devra offectivement pallier au caractgre saisonnier
 
des disponibilit6s alimentaires, aux simples et importantes pertes
 
dues au gaspillage. La formule mixte d 1association do capitaux et
 
de techniques au niveau de la production comme de la transformation,
 
a d'ailleurs fait ses preuves partout oO elle a 6t6 appliquee. 

Possibilitds locales
 

Nous no nous attarderons pas sur nos possibilit6s locales dans
 
ce domaine. Elles sont connues. Nous voudrions surtout attirer votre
 
attention 6ur l'exploitation possible et combien souhaitable de nos
 
nombreux produits do cueillette et de ramassage. Nous citerons entre
 
autres les adansonia (poudre do feuilles, pulpe du fruit, graines),
 
Parkia bigLobosa (pulpe du fruit, graines fermentes), Balanites
 
aegyptiaca (pulpe du fruit, huile do I'amande), Parinarioe macrophyla
 
(pulpe du fruit, huile de l'amande), Hibiscus sabdariffa (feuilles, 
siliques, graines ferment6es), Dialium nifidum, (pulpe du fruit),
 
Ziziphus (pulpe du fruit), Viteax cundata (pulpe du fruit), Lancolphia
 
(jus Ct pulpe du fruit), D~tariun, (pulpe du fruit), etc. 

Dans quelques-uns de nos dialectes ces produits sont connus:
 
gouy, oal, n6r6 ou n6t6, soump, ndou, bissap, madd, toll, ditakh,
 
boro pour no citer quo les plus notoires. Vous nous permettrez
 
d'insister surtout sur l'int6r t nutritionnel du n6tetou ou soumbara.
 
I est l'Ouest Africain co que le nuoc-mam est au Viet Nam. Si
 
le nuoc-mnm est t'n concentr6 de prot6ines animales, le nt6Lou
 
peut-atre considdr6 comme son dquivalent v6g6tal. Nous voudrions
 
surtout souligner le manque d'int'r~t quo l'industrie porte a ces
 
nombreuses possibilites de complexes prot6ines, vitamines, lipidiques.
 
Les l6gumineuses dont on pout attendre beaucoup en Afrique sont a
 
peine plus retenues. De par le volume de matigre premiare qu'ils
 
offrent, mil, arachides, cacao, cafe, palmistes leur sont preferes.
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Ii faut dire que la prospection de nos produits de cueillette
 
niest pas poussee si elle est entreprise. Ces produits ne viendraient
 
souvent d'ailleurs qu'en complementation et enrichissement de I'aliment
 
nouveau. De precieuses sources de matieres grasses sont toutefois
 
n6gligees ici 5 l'heure o ailleurs on se tourne vers le maTs, le
 
tournesol et maime le raisin.
 

PROMOTION DE L'ALIMENT NOUVEAU INDUSTRIEL
 

Principes
 

C'est ici qu'entrent en jeu les considerations de Sante Publique. 
Elles font que laliment de sevrage sera prioritaire. Cependant, 
notre propos vise plus loin. L'analyse de la correlation aliment 

sant6 a toujours butt6 sur la complexit6 des rapports plante, sol, 
fourrage, animal, homme. L'6re industrielle vient ajouter 5 cette 

complexit6 pour justifier l'av&nement de l'alimentation industrielle. 

La promotion de l'aliment industriel nouveau a ainsi pour vocation 

avant tout de lier dans le ph6nom&ne global de l'urbanisation le 
milieu urbain et le milieu rural. 

Un autre ph6nom&ne non moins important dans nos pays de nos
 

jours, et dont l'industriu alimentaire ne saurait se desint~resser,
 
est celui du transfert de prestige des aliments i6 a l'6volution
 
socio-6conomique et orientant les tendances de la consommation. Le
 
statut d'inf~riorit6 des l6gumineuses, le nouveau prestige du gras
 
vgtal, la convoitisC de produits recherch~s pour leur charge en tonus
 
emotif, tels que caf6, th6, cola, alcool, etc., en ddpendent. On
 
comprend ais6ment dans quel sens l'industrie sera tent~e d'exploiter
 
ces donn6es (le coca-cola serac en passe de ruiner certainsde nos
 
pays avons-nous d6j5 eu l'occasion de dire), perdant de vue que
 
l'industrie alimentaire gagnerait davantage 5 aider a la r6habilitation
 
des denr6es traditionnelles d~laiss~es, parce qu'elles sont souvent
 
les plus nutritives; le recul de consommation de ces produits slexpli
quent en partie par la disparition progressive de leur support techno
logique traditionnel.
 

Enfin, lPobstacle et non des moindres A vaincre par h'industrie
 
alimentaire r~side en la personnalisation de lhaliment par le
 
consommateur. Les conjoncturistes avoncent que la cuisine
 
disparattra dans quelque quarante ans. Nous ach6verons alors de
 

nous rendre compte de tout ce que italiment industriel est incapable
 
de procurer au consommateur.
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Rdalisation
 

Traiter de la realisation de lValiment nouveau nous entratnent
 
hors des limites raisonnables de cette presentaion. Je rappellerai
 
seulement que le prix de revient des aliments industriels par rapport
 
au pouvoir d'achat des populations vis~es est prohibitif dans l'6tat
 
actuel des choses. Cela est dO en partie au coUt du conditionnement
 
necessaire pour proteger les produits contre les parasites et
 
Sviter leur transformation chimique.
 

Methodologie
 

A propos de la methodologie de la promotion revient ce meime
 
souci du pouvoir d'achat des populations visees. Nous ne sommes pas
 
partisans de limiter l'aliment nouveau au pourtour des grandes villes.
 
Cependant, le pouvoir d'achat limit6 du village pourrait constituer
 
un obstacle 5 l'installation de l'industrie au milieu rural. Les
 
solutions A apporter aux problames nutritionnels ne d~pendant que
 
pour 25 pour-cent des me'decins, pediatres, nutritionnistes, etc.,
 
les autres 75 pour-cent appartiennent aux 6conomistes. La r6alisa
tion industrielle de l'aliment, l'6preuve de sa valeur biologique ne
 
suffisent pas pour 4tayer sa promotion. Ii faut encore apras une
 
etude approfondie de l'acceptabilit4 en milieu familial, une
 
campagne de vulgarisation educative menee par le medecin, le pedia
tre, l'animateur, la monitrice rurale, etc. La distinction a faire
 
necessairemant entre vulgarisation 6ducative et vulgarisation pre
commerciale, propagande et campagne publicitaire 6viterait des
 
echecs d'autant plus regrettables qu'ils dressent devant une nouvelle
 
promotion l'obstacle s6rieux de l'exp6rience malheureuse anterieure.
 

Toutes les mesures seront prises pour 6viter le triple 6cueil
 
economique, technologique et organoleptique. La concurrence des
 
produits similaires commercialisgs impose de renoncer aux garanties
 
de rentabilitg 5 court terme.
 

Rien encore pour clore ce chapitre ne saurait valoir une poli
tique, une option, une volont6 nationale. L'aliment industriel
 
nouveau doit etre declare das le debut: relever de cette politique,
 
de cette option, de cette volont6 nationale.
 

Politique et programmes
 

Ces quelques considerations tracent la ligne de politique et
 
programmes A suivre en direction des masses desheritees, et des
 
groupes vulnerables de la nation, en collaboration avec les industries
 
d'Etat et privies selon la formule d'association mixte de capitaux
 
et techniques. Cependant, pour plusieurs raisons qui ne sauraient
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vous echapper, il conviendrait d'assurer a l'aliment industriel
 
nouveau, une base sous-regionale a l'heure de l'integration et de
 
l'Unitg Africaine. Ii y a lieu sur ce point de realiser une meilleure
 
cuordination autant entre lea gouvernements intgresses qu'entre les
 
aides bi-laterales et multi-laterales.
 

LAgislation
 

Un dernier mot sur la possibilite de crier des lois de controle
 
pour sauvegarder la salubrite des aliments. 1l s'agit d'une legislation
 
qui deja nous concerne au niveau le plus crucial. Les besoins de nos
 
etats sont l'objet d'une enquite de la Coimmission FAO-OMS du Codex
 
Alimentaire, enquace que nous avons provoquge; si les conclusions
 
tardent ' apparaitre c'est que sans doute nous avons choisi de
 
mettre la definition des normes de preparation avant celle des normes
 
alimentaires. C'est un fait aussi que les critares qu'on fixe
 

ces normes ne sont pas accessibles a nos jeunes industries. Nous
 
faisons c;onc bien de nous en tenir 5 degager les possibilitas de crier
 
des lois de controle pour sauvegarder la salubrite de nos aliments
 
sans pour autant manquer de rigueur sur la protection des consonma
teurs.
 

Dans cette voie il nous faut d'abord disposer d'institutions
 
d'Etat competentes et 6laborer une 5 une les pieces mattresses qui
 
nous font defaut:
 

- code de controle sanitaire des denrees alimentaires; 
- code de controle et de repression des fraudes; 
- code de pratique d'hygiene de divers produits;
 
- code de contr~le de produits tels que lait et produits
 

laitiers.
 

La pratique toutefois nous offre seulement de pouvoir dans
 
un premier temps reviser lea lois d'avant nos independances et en
 
tirer une loi de base par laquelle nous aborderons ces differents
 
codes.
 

La aussi rous nous felicitons de l'insigne chance que nous 
tenons pouvoir ensemble commencer a construire. 
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DISCUSSION GENERALE
 

President: Dr. Edouard Campbell
 

Dr. Toury (OCCGE': Je ne repr~sente aucun Etat en particulier et
 
clest a mon titre personnel que je voudrais d'abord f~liciter le Dr.
 
Thianar N'Doye pour son expos6 et surtout pour l'accent qu'il a mis
 
sur les pr6cautions qui doivent prdc6der l'installation d'une industrie;
 
que ce soit en mari&re d'industrie alimentaire ou autre. En effet,
 
lors de l'independance des territoires africains, chaque Etat a port6
 
son effort sur lindustrialisation en esp6rant trouver par 15 un moyen
 
de developpement rapide et, en comptant sur l'industrialisation comme
 
sur une panac6e; beaucoup d'Etats se sont apergus que c16tait en
 
partie faux et ont fait retour conme le S6n6gal au cours de leur
 
second plan quadriennal au Secteur primaire; il est certain qulil faut
 
consid6rer que, dans des Etats ou la population est, de 2 ou 3 millions,
 
quelquefois moins, l'installation d'industrie rentable pose un problgme
 
d6licat; mame au Nig6ria, sa grande population a un tr&s faible
 
pouvoir d'achat, nous en avons eu un exemple comme l'a dit Thianar
 
N'Doye avec l'aliment de sevrage.
 

Dgs que l'on passe par un circuit industriel, m~me avec des
 
produits de base bon march6, on arrive 3 un produit final qui est en
 
g~n~ral trop cher pour 90 ou 95 pour-cent de la population et en
 
particulier trop cher pour ceux qui ont le plus besoin 5 savoir la
 
population rurale et les populations des p6riph6ries urbaines qui se
 
sont ddplac6es de la brousse et qui sont en g6n~ral sans moyens en
 
ville; 6videmment les industriels s'int6ressent a la question mais ce ne
 
sont jamais des philanthropes; je pense donc qu'il devrait y avoir
 
une entente inter-6tats de fagon A ce que l'industrie puisse b6n6ficier
 
de la client~le de plusieurs 6tats et non pas d'un seul.
 

Lorsqu'on a lanc6 cet aliment de sevrage au S6n~gal, j'ai requ
 
quelques temps apras une lettre d'un expert de la FAO demandant la
 
composition de cet aliment avec l'intention de monter une industrie
 
semblable in Haute-Volta; si au S6n6gal, l'exp~rience s'est montr~e
 
non rentable; il est probable qu'en Haute-Volta les r6sultats seraient
 
les memes, voil5 donc une erreur de base. Je pense que la solution
 
pourrait ccnsister oi monter des ateliers ruraux dont l'6quipement
 
et I1instailation reviendraient heaucoup moins cher, qui auraient
 
pour avantage d'avoir le produit sur place et de fixer les popula
tions campagnards qui ont toujours tendance venir encombrer les
 
villes.
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Dans un article paru recemment, nous avions cite quelques
 
aliments de cueillette qui se r6coltent en brousse et qui sont tres
 
riches en proteines; il est certain que chacun de ces petits aliments
 
ne peut pas justifier l.installation d'une industrie avec des capitaux
 

6trangers; mais je pense que cela peut justifier l'installation de ces
 

petits ateliers ruraux. It y avait 3 Touba des femmes qui avaient
 

mont6es un atelier de fabrication de couscous qui marchait tras bien.
 

Je me demande s'il n'y a pas IU une vole d'avenir: monter S l'int6rieur
 
des territoires quelques petits ateliers de production qui mettraient
 
des produits pas chers S la disposition des populations qui sont sur
 
place. C'est une opinion que j'exprime, peut-6tre est-elle 5
 
approfondiret 5 6tudier.
 

Dr. Forman (Etats-Unis): J'aimerais ajouter une observation ou deux
 
Sl'expos6 qui a 6t6 pr6sent6 sur la nutrition et l'industrie. La
 
premiere suggestion est que nous devrions consid6rer tout cc que nous
 
faisons concernant la lutte contre la malnutrition - recherches, forma
tion du personnel, 6ducation - comme activit~s ou "moyens" d'atteindre
 
un but, et non comme buts an eux-mamas, et que notre objectif final,
 
doit &tre exprim6, 3 deux fins: d'abord, d'6duquer la population
 

1
pour lui faire rdaliser la n6cessit6 de combattre a malnutrition;
 
ensuite, mettre S la disposition de la population les moyens de la
 
faire. Une fagon d'arriver S ca but est de procurer un r6gime nutritif
 
A des prix abordables. L'industrie prive Lient un r&le d6cisif dans
 
cette solution finale consistant S offrir des produits alimentaires
 
S des prix raisonnables; ceci est son affaire et elle est mieux 6quip6e
 
que les gouvernaments pour remplir cc r$le. Le probl~me consiste 5
 
amener l'industrie priv6e consacror ses ressources et talents 
techniques, publicitaires at mondtaires - S atteindre ca but au lieu
 
de storienter vers des efforts plus lucratifs.
 

Mon second point concerne le choix de solutions et leur ordre
 
de priorit6. Nous avons tendance 5 recharcher des panac6es ou 5
 
adopter des solutions qui semblent faciles, at chaque fois que quelque
 
chose de nouveau survient, particuligrament si des facteurs "Yhistoire
 
succs" sont en jeu, nous sommes enclins S nous y accrocher en
 

esperant qua cela r6soudra tout. Nous poss6dons maintenant quelques
 
etudes dignes de confiance pour nous guider: deux rapports d'importance
 

qui ont 6t6 r6dig6s Van dernier. Le premier est un rapport am6ricain 

produit par le Comit4 Cohsultatif Scientifique Pr6sidentiel sur le 
proble'me de l'alimentation mondiale; cc rapport repr6sente le travail 
de cent experts pendant plus d'un an. L'autre rapport, traitant de
 

l.accroissement des prot6ines 5 l'6chelle mondiale, est le produit du
 

Comit6 de i'Application de la Science et da la Technologie au Developpe

ment qui a 6t6 pr6sent4 aux seances du Conseil Economique et Social
 

des Nations Unies tenues 5 Genave en Juillet dernier.
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Ces deux 6tudes, similaires en nature, ont abouti a la mime
 
conclusion, en termes d'ordre prioritaires concernant les moyens
 
d'accroltze la production de proteines et la consommation actuelle;
 
augmenter d'abord la production de produits traditionnels, produits
 
que la population consomme dej et sait consommer, cereales, legumes,
 
et coetera, et qui sont apras tout une source importante de proteines;
 
enbuite, modifier, suivant un ordre prioritaire, les techniques de
 
transformation et de mouture employees dans ces pays afin d'accroltre
 
la valeur nutritive des produits, methode tras bon marche n'entrainant
 
aucun changement dans la composition du produit susceptible d'affecter
 
son acceptabilit6; en troisiame priorit6: enrichir les aliments
 
principaux avec des acides amines, des concentr~s prot~iniques, des
 
vitamines et des min~raux, ce qpi ne demande aucune alteration du
 
produit de base dont la saveur n'est donc pas affect~e; enfin,
 
developper de nouveaux m~langes destines 5 des groupes specifiques
 
humains, c'est-A-dire, aliment de sevrage ou aliment pour enfants
 
pre-scolaires.
 

C'est dans cette derniare cat~gorie touchant au d6veloppement
 
et 5 la commercialisation de nouveaux produits que l'industrie
 
privee doit jouer son rale. Ce domaine est riche en possibilites
 
et ne comporte pas le risque de changer le g8ut alimentaire des
 
populations. Nous devons les motiver A acheter daeantage d'aliments
 
nutritifs de preference A d'autres produits. A notre point de vue,
 
afin de justifier pleinement leur d~veloppement, ces nouveaux ali
ments doivent r~pondre aux crit~riums suivants: (I) Ils doivent
 
satisfaire certains besoins nutritionnels et etre sains, (2) ils
 
doivent atre vendus A un prix bas ("bas" est un terme general et il
 
est sous-entendu que mame au mieux, ils n'atteindront pas la popula
tion qui en a le plus besoin mais, au moins, proftteront a une
 
partie de cette population), (3) ils doivent etre fabriques a partir
 
des matiares premiares localement disponibles (la plupart des pays
 
ne peuvent pas recourir aux devises etrangares pour importer des
 
ingredients et, en gen6ral, ces matiares ront en fait disponibles
 
localement), (4) les aliments doivent etre conformes aux goats locaux.
 

C'est ce dernier point qui a cause l'4chec de nombreux aliments
 
introduits dans ce dessein au cours des dix derniares annees. Les
 
technologues en alimentation, assistes d'experts mdicaux, peuvent
 
facilement crier une variet4 infinie de melanges alimentaires
 
nutritifs et sains; ils ont meime la possibilit4 d'introduire des
 
aliments qui sont relativement peu chers, mais l'epreuve tras diffi
cile qui consiste A produire quelque chose que la population aimera,
 
et qu'elle aimera assez pour aller l'acheter, n'est pas souvent
 
franchie avec succ~s par les savants et technologues en alimentation.
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Je dois mentionner ici quelques types alimentaires pour vous
 
donner une idge des differentes approches possibles. L'une consiste
 
a crier un supplement alimentaire, un ingredient alimentaire qui n'est 
pas consommable isolement mais qui peut etre utilise pour enrichir ou
 
completer une sauce, une farine ou des cereales, par le melange du
 
supplement 5 la nourriture traditionnelle. Une autre approche consiste
 
a crier, selon une nouvelle formule, un aliment "complet" destine 5 
etre consomm6 tel qu'il se presente, c'est-A-dire un aliment A
 
contexture nouvelle. Dans la troisi&me approche, on prend un aliment
 
tel que du pain, des nouilles, ou une boisson quelconque et on
 
lenrichit pour qu'il possade une plus grande valeur nutritive.
 

II y a plusieurs approches: (1) l'industrie privee cree d'elle
meme un aliment et emploie son talent A le developper et a le commer
cialiser, (2) l'tat ou le gouvernement d~veloppe un produit et le
 
remet a'Iindustrie privge dans ltespoir qu'elle en assurera la
 
manufacture, soit pour le compte du gouvernement soit commercialement;
 
(3) un institut de nutrition developpe le produit et 1'octroie
 
alors a'lindustrie privge ou a quiconque d6sirant en profiter.
 

Malheureusement, la majorit4 des exp6riences n'ont pas eu, jusqu'A
 
maintenant, grand succ6s, mais nous avons eu quelques issues heureuses 
et nous pouvons tirer une legon des deux cas. Le succgs le plus 
marquant est celui d'un produit d~nomm6 "Vitasoy". Apr6s maintes 
annees d'efforts, "Vitasoy" fut d4velopp6 par un entrepreneur prive 
chinois r~sidant A Hong Kong; c'est une boisson A base de soja. Les 
premiers essais en vue de commercialiser cette boisson furent infruc
tueux parce qu'elle etait vendue comme quelque chose de "bon pour vous". 
Eventuellement le distributeur et le fabricant r~alisgrent que la 
vente du produit dependait de ce qu'il 6tait "bon" pas "bon pour vous". 
Vitasoy est actuellement manufactui6 dans des bouteilles d'une 
contenance d'une demi-pinte et se vend sur le march6 comme collation. 
Actuellement, sa vente ddpasse celle du coca-cola et du pepsi-cola 
aussi bien que d'autres boissons commerciales d'Hong Kong; clest un 
aliment riche en prot6ines. Son succas est si grand qu'une corpora
tion internationale importante l'a repris et a formul4 des plans pour 
le cormercialiser dans diversas entreprises mondiales adaptees a cet 
effet. Les gens qui vendent Vitasoy font un benefice et ceux qui 
i'achatent profitent 4galement. 

Un autre produit a 6t6 developpe en Afrique du Sud par Hinds & 
Co. Il est actuellement commercialise dans plusieurs autres pays 
africains sous la marque "Pronutro". Les fabricants gagnent de 
llargent; c'est un produit bon march6, sain et qui a bon goat. Il 
avait 6galement debute par un echec, attribue largement au fabricant 
qui limitait sea principaux consommateurs A ceux du groupe 5 faible 
revenu. On ne l'achetait pas car on pensait que ce n'6tait pas assez 
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bon pour les classes superieures de la population. Ce n'est quiapres
 
que le fabricant e-t decide d'encourager le produit a tous les
 
niveaux sociaux, (meime si la classe superieure ne desirait pas
 
lVacheter, elle en avait la possibilit6) que l'exp~rience fut
 
couronnee de succas. Ces exemples se rapportent a des produits
 
purement commerciaux, non fabriqu6s par une organisation gouverne
mentale.
 

D'un autre c~t6, nous avons un nombre de demi-succ~s et demi
echecs. It s'agit dans la majorit6 des cas d'instances oi les
 
gouvernements s'6taient occup6s de la question alimentaires pour la
 
premiere fois. On peut citer lexemple de "Peruvita" qui fut developp6
 
au P6rou; le Gouvernement n'avait pas cr66 laliment dans son propre
 
laboratoire mais avait demand6 5 une compagnie internationale (Nestl6
 
en l'occurence) de le cr6er pour lui a partir de produits locaux. 
Peruvita naquit: sain, nutritif et bon march6; on en fit de la 
r6clame dans tout le pays, S la t6t6vision, dans les journaux, et 
oralement. On le pIaga sur le march6 et ses premieres ventes furent 
sensationnelles mais ne so renouvelrent pas. Les gens n'aimaient 
pas son goGt et no ddsiraient pis lacheter une seconde fois. Au 
P6rou, actuellement, on dispose encore d'une quantit6 consid6rable 
de ce produit et pour s'en tenic aux termes du march6 passe pour sa 
fourniture, le gouvernement l'emploie dans des programmes d'alimenta
tion suppl6mentaires jusqu'S ce qu'il soit 6puis6. Aucune industrie 
alimentaire priv6e bien 6tablie n'aurait fait cette faute si elle 
s 6tait charg6e do la vente 't avait eu 5 en d6pendre commercialement 
pour ses b6n6fices. Des ann6es d'exp6rience lui ont appris que c'est 
son avantage de d6penser pour exp6rimenter; los essais sont r6p6t6es 
jusqu'a ce que I'on soit sGr, car il vaut mieux passer les frais de
 
d6veloppement par profits et pertes, que de s'engager dans des
 
d6penses plus grandes de production et de distribution.
 

On trouve aussi les cas "moyens" dans lesquels un institut priv6 
de nutrition d6veloppe un aliment et le remet 1 l'industrie. L'Inca
parina en est un exemple; c'est peut-atre le mieux connu de ces 
aliments parce qu'il a 6t6 d6velopp6 5 l'Institut de Nutrition de 
Panama pour l'Am6rique, Centrale (INCAP) en Guatemala et, en conse
quence, on a beaucoup 6crit son sujet et on l'a discut6 et 6tudi6. 
Jusqu'5 maintenant, cot aliment n'a b6n6ficid que d'un succ~s limite; 
ses ventes continuent a s accrottre mais trgs lentement et ne sont 
vraiment fructueuses qu'en deux endroits, au Guatemala et en Colombie 
oZ le produit a 6t6 octroy6 5 une compagnie alimentaire d'importance, 
le Quaker Oats Co., qui vient d'installer une manufacture et le
 
fabrique en Colombie. Les efforts d6ploy6s pour le produire ailleurs
 
n'ont pas 6t6 jusqu'ici couronn6s du succas.
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Nous allons pouvoir cbserver maintenant d~s ses debuts (et
 
cela en vaut la peine) le d~veloppement d'un aliment similaire a
 
ilUniversite Americaine de Beirut, le "Laubina". 
 Le "Laubina" a et6
 
developp6 dans un institut par des experts, on l'a analys6 quant 5
 
sa nature et on 1'a exp6riment6 avec des animaux. 
 Il n'a cependant
 
pas encore 6t6 commercialis4 et on essaie actuellement dly int~resser
 
l'industrie priv~e.
 

Un ddveloppement r6cent a 6t4 l'annonce, le mois dernier, que

la Compagnie Coca-Cola essaie de commercialiser un nouveau produit

denomm6 Saci qui sera vendu en bouteilles et comme goGter; par contre,
 
au lieu de se pr6senter sous la forme d'une boisson non alcoolis6e
 
usuelle, sucr6e, parfum6e et colorde, elle constitue un aliment
 
nutritif contenant environ 3 pour-cent de prot~ines et sept vita
mines. Selon le fabricant, une bouteille de sept onces (vendue pour

le meme prix qu'une bouteille de Coca-Cola de dix onces) fournira
 
la moiti6 des besoins en prot6ines journaliers pour un enfant de
 
deux ans. 
 Le premier essai commercial est actuellement en cours au
 
Br6sil. C'est ce genre de projet qui, 5 la longue, donnera des
 
r6sultats positifs. Nous sommes d'accord pour reconna'tre que de tels
 
produits n'atteignent pas les r6gions rurales, qu'ils visent surtout
 
les populations urbaines et ceux jouissant d'une economie mondtaire;
 
tenant compte de ces restrictions, ces aliments atteignent quand mame
 
les r6gions qui en ont besoin. Un certain nombre d'autres projets
 
similaires sont actuellement 4tudi6s dans plusieurs pays par d'importantes
 
compagnies alimentaires internationales.
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PLANIFICATION DE LA NUTRITION ET COORDINATION
 

par le Dr. Frederick T. Sai
 

On croit generalement, a juste titre, que les idles, principale
ment lea bonnes, prennent tras longtemps a se disseminer et encore 
plus longtemps a tre universellement acceptees. Une grande ide qui 
a prouv atre une exception est l'acceptation par pratiquement toute 
l'humanite que le rapide d~veloppement economique et social des pays 
considr6s actuellement sous-d~velopp~s n'est pas seulement 
necessaire mais r6alisable dans un temps relativement court, A 
condition que nous abordions ce d~veloppement d'une fagon conscien
cieuse et prudente. Concr~tiser cette id6e n'a pas 6t6 facile ou 
rapide. Les 4conomies des pays ayant besoin de l'expansion la plus 
rapide sont justement celles qui pr~sentent le plus de faiblesses, 
ce qui rend l'expansion difficile. L'6conomie predominante de 
subsistance de l'Afrique Occidentale doit atre transform'e en une 
economie monetaire aussi rapidement que possible. 

Actuellement, 60 A 80 pour-cent de la population ouvriare travaille 
la terre et une grande fraction de ce pourcentage produit uniquement 
des cultures vivriares. De nombreuses familles cultivent ou 
recoltent assez de produits pour leurs besoins immediats et vendent 
le supplement pour se procurer l'habillement et autres necessites de 
l'existence. Nous savons que la production alimentaire de cette region 
est insuffisante; pour beaucoup, les niveaux de consommation sont 
au-dessous des besoins th~oriques, toute l'annge ou durant quelques 
saisons. Certains groupes ou certaines r~gions souffrent d'une 
penurie alimentaire tout-5-fait sevare, quantitativement et 
qualitativement, pendant toute lannee. 

Tous ces facteurs r~sultent en des degres divers de sous
alimentation ou d'alimentation d6fectueuse qui contrarient la
 
capacit6 de travail. FAO dans ses Etudes Fondamentales FFHC d~clare:
 
"Aujourd'hui, presque la moiti6 de la population mondiale souffre
 
de malnutrition et de sous-alimentation s6rieuse avec peu dlespoir
 
pour un remade rapide. Dans de nombreux pays, la consommation ali
mentaire est limit6e 5 la capacit6 de production et par un faible
 
pouvoir d'achat. Dans de vastes regions du globe, telles que les pays
 
surpeupl~s d'Asie, aussi bien qu'en Afrique et en Am6rique Latine,
 
le d~veloppement de l'agriculture et de l'industrie, qui seul assure
rait une production alimentaire reguliare et adequate, est ralenti par
 
l'insuffisance d'6quipement approprie, de fonds et de personnel
 
competent. Finalement, le facteur humain n'est pas le mons
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important, a savoir le faible rendement de la population dG en
 
partie a la sous-alimentation. C'est donc un cercle vicieux que
 
nous devons briser; manque de nourriture adequate - sous-alimentation
 

et malnutrition - faible rendement - faible production alimentaire 

insuffisance alimentaire."
 

Ce genre de cercle vicieux doit etre bris6 pour que les plans
 
de developpement 6conomique revatent une signification et pour qu'un
 

progras social r~el soit couronn6 de succas. On a reconnu tout-A-fait
 

recemment que la nutrition de l'individu est un investissement
 
kwtional qui en vaut la peine. En fait, en Europe et en Am6rique
 
l'irtervention directe gouvernementale dans l'aiimentation de la
 
population ne s est manifestee quien temps de guerre. Cependant,
 
la derniare guerre a prouv6 non seulement le besoin d'un politique
 

gouvernementale orient~e vers i'alimentation et la nutrition mais
 

aussi combien b6n6fiques les r6sultats peuvent atre. La guerre de
 
1939-1945 a exig6 de la Grande-Bretagne une politique nutritionnelle
 
alimentaire tras scientifique et on doit g6n6ralement admettre que,
 

bien que les quantit6s alimentaires r6elles disponibles aient 6t6
 

certains 6gards moindre qu'auparavant, le statut nutritionnel des
 

citoyens s'est en fait am6lior6. Les Etats-Unis ont des organisa

tions tras efficaces en ce qui concerne l'alimentation et la nutrition.
 

Bic.n que les pays de l'Afrique Occidentale ne soient pas en
 
guerre, ils se trouvent au milieu de changements 6conomiques et
 

sociaux rapides. On constate un immense investissement en indus

tries, routes, et batiments; ilinvestissement en 6ducation s'accrolt.
 
La necessit6 de se procurer des devises 6trang6res pour soutenir
 
ces programmes est une source constante dvinqui6tude pour les
 
gouvernements africains. Dans de nombreux pays, les importations
 

alimentaires ont engouffr6 de larges montants de devices 6trang~res
 

alors que dans dtautres des tentatives trop h'tives pour mettre
 

obstacle aux importations alimentaires ont r6sult6 en des conse

quences peu satisfaisantes. Les importations alimentaires du Ghana
 

grimp~rent de 1ii.288.911 en 1955 jusqu'5 un pic de L27.155.197 en
 
6
1964. Lorsque des efforts mal avis6s furent tent s pour rdduire
 

cette depense, les rdsultats furent chaotiques. Selon FAO, le majeure
 

partie de l'Afrique Occidentale est une i'iportatrice alimentaire.
 

Il y a un besoin 6vident de d6velopper des politiques alimentaires
 
et de nutrition scientifiques ainsi que des plans qui assureront des
 

niveaux de consommation satisfaisants pour tous sans pour cela
 

affecter les maigres ressources en devises trang&res. Malheureuse

ment, maintes donn6es n6cessaires pour 6tablir la base d'une telle
 

politique et de tels plans ne sont pas disponibles dans de nombreux
 

pays ouest-africains ou ne sont que des conjectures 6clair6es
 

basees sur quelques enquates. Ii est indispensable d'examiner
 

certaines donnees importantes necessaires 5 la planification des
 

programmes nationaux de nutrition.
 

257
 



COMPILATION DES DONNEES DE BASE
 

Demographique
 

La structure de la population des pays et leur distribution par
 

age et par sexe sont necessaires. De telles donnees peuvent etre
 

obtenues par le recensement. Dans la majorit6 de l'Afrique Occidentale,
 
40 5 45 pour-cent de la population consiste en enfants qui sont soit
 

totalement non-productifs ou soit en partie productifs. Le taux de
 

fertilit4 est d'environ 40 pour mille et le taux d'expansion demo

graphique est entre 2 et 3 pour-cent par ann6e ce qui signifie que la
 

population doublera en trente ans ou moins. Avec de tels taux 6leves
 

de fertilitd et de mortalit6 infantile, la structure de la population
 

ne devrait pas changer beaucoup et les groupes nutritionnellement
 

vuln6rables - femmes enceintes, nourrices, enfants - continueront a
 
demander une attention sp6ciale. La distribution de la population
 

entre les milieux urbains (par cons6quent qui achL tent la nourriture)
 
et les milieux ruraux (qui la produisent) doit atre d6finie. Dans le
 
mesure du possible, un effort doit atre accompli pour se faire une idle
 
des niveaux d'activit6s exig6s de la population ouvri&re. Beaucoup
 
de femmes africaines font du travail de ferme trgs dur. Les enfants
 
des rdgions rurales parcourent des kiloinmtres pour se rendre A
 
l'1cole et sont les victimes de nombreux parasites et infections.
 

Bilans alimentaires
 

De nombreuses tentatives ont 6t4 faites pour 6tablir des bilans
 
alimentaires significatifs pour les pays ouest-africains mais jusquia
 

maintenant ceux dont on dispose ne sont que des estimations intelli
gentes qui demandent une justification plus positive. Un bilan ali

mentaire niest qu'un expos6 de la quantit6 alimentaire, en termes
 
nutritifs, disponible pour une population donn6e, par tete d'habitant
 
et par jour. Ces donn6es prennent en consid6ration toute la nourri
ture produite ut import6e pour la consommation humaine, a l'exclusion
 
des denr~es export6es ou atilis6es lors de transformations industrielles
 
et pour l'alimentation des animaux. Ces derniers sont inclue quand ils
 
sont destin6s la consommation. Un bilan alimentaire pr6cis fournit
 
ainsi des chiffres totaux moyens sur la disponibilit6 des substances
 
nutritives. Comma toutes les moyennes, ces chiffrent ignorent les
 
diff6rences dues soit au manque d'argent, soit A la mauvaise r6parti
tion au sein de la famille. Au mieux, donc un tel bilan prouve
 
au gouvernement si la nation dispose ou non d'une nourriture appropri~e
 
suffisante. Certes, il ne reflgte pas que le consommateur n'est pas la
 
population. N6anmoins, sop utilite est grande car si un bilan
 

correct d6montre clairement que la disponibilite nutritive d~passe
 
les besoins nationaux alors on se doit d'expliquer la presence d'une
 

malnutrition et d'une sous-alimentation autrement que par un manque
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de production. Avec l'aide de FAO et d'agences bilaterales, un effort
 
doit 8tre accompli pour obtenir des bilans alimentaires corrects car
 
ceux-ci constituent la base de nos plans et servent A la determination
 
du progres accompli.
 

Besoins thgoriques
 

Un bilan alimentaire ne serait pas tras significatif si l'on
 
ne possedait pas des besoins types par lesquels on puisse en juger

Ia validite. Certains pays avanc6s ont d4velopp6 pour les populations,
 
des normes basges sur des experiences et des mesures de production

d'lnergie et sur des 6tudes de croissance. De telles 4tudes ont e56
 
conduites dans peu de pays africains et nous sommes forc6s de faire
 
confiance aux recommandations internationales de FAO et de WHO. Ces
 
recommandations ne sont seulement qu'une premi~re approximation et
 
nous devons 6tudier les populations de pros avant d'en procdder a
 
l'application. En Afrique rurale, un grand nombre de femmes sladonne
 
sur les fermes A un travail manuel trgs dur. En cons6quence, les
 
besoins pour au moins un certain nombre de femmes devraient tre accris
 
pour tenir compte de la d6pensu d'6nergie suppldentaire. Les jeunes

enfants doivent partager leur nourriture avec une quantit6 d'helminthes;
 
ils souffrent aussi fr6 qumment de figvres et des suppl6ments doivent
 
leur etre allougs en attendant que des mesures sanitaires rem~dient
 

cette situation.
 

En d~pit des difficultes mentionnges ci-dessus, nous essayons
 
encore de ddvelopper tne politique alimentaire qui soit rationnelle
 
et des plans qui soient r6alistes. Les autres facteurs n6cessaires
 
pour la planification des programmes de nutrition comprennent la
 
connaissance de l'6tat nutritionnel de la population, la consommation
 
alimentaire, les habitudes di6t6tiques, et une idle des m6thodes de
 
production, stockage, transformation et commercialisation.
 

Nous disposons pour certains pays de faits absolus ou de simples
 
estimations de la situation. La Commission R6gionale d'Alimentation
 
et de Nutrition Africaine a compil6 certaines constaLations dans
 
ses bulletins publi6s de temps autre. 
 II faut noter que quelques
unes des 6tudes traitant de la d6termination de Ia condition nutri
tionnelle de la population sont on'reuses au point de vue main d'oeuvre,
 
fond et temps depens6, et il est sage de ne pas entreprendre un tel
 
travail avant d'etre sflr de l'exactitude des rdsultats escomptes.
 

DETERMINATION DU STATUT NUTRITIONNEL
 

Donnees anthropometriques
 

Le poids des enfants a la naissance est en relation avec La 
nutrition maternelle et probablewent avec les chances de survie. 
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Le taux de croissance des enfants fournit des renseignements utiles
 

sur la condition nutritionnelle de la population entiere. La stature
 

des adultes, specialement les variationc de poids suivant la saison,
 

est un bon guide pour detecter les deficiences alimentaires
 

saisonnieres. Nous savons que le rapport taille/poids des popula

tions de savane et de foret en Afrique Occidentale n'est pas digne
 

de foi; les adultes vont jusqu'A perdre 5 livres pendant la periode
 

de soudure, et les habitants des regions forestiares perdent 6ventuelle

ment une ou deux livres pendant une mauvaise saison. Ceci constitue
 

un problgme s~rieux car la production d'6nergie peut avoir diminu4
 

bien avant que la perte de poids se manifeste. D'autres donnees
 

anthropologiques telles jue mensurations epidermiques et indices
 

anatomiques peuvent aider A avancer l'dtude du probl~me.
 

Etude de la ration ditetique
 

Les etudes concernant la raLi.on dietetique sont tres complexes,
 
Des etudes purement
prennent beaucoup de temps, et coatent tras cher. 


quantitatives ont et6 conduites uniquement dans quelques pays, et
 

meme alors n'ont port6 que sur quelques families. Cependant, quand
 

celles-ci sont combin6es avec des donn6es qualitatives extensives,
 
telles que "frequence d'emploi", des informations tras utiles peuvent
 

etre obtenues. En g6n6ral, la consommation calorique semble etre
 

presque satisfaisante, s'6tablissant 5 environ 10 a 15 pour-cent de
 

moins que les besoins 6tablis. Toutefois, cette moyenne masque de
 

violentes fluctuations saisonniares. Pendant l'4poque de la moisson,
 

de nombreux individus consomment 12 pour-cent ou plus des besoins
 

tablis alors qu'avant cette p6riode, un d6ficit de 30 pour-cent
 

est normal dans certaines communaut
6 s de savane, et peut atteindre
 

jusqu'A 50 pour-cent en mauvaises saisons. Bien que les adultes
 

consomment assez de calories, il est possible que les enfants
 

regoivent 70 pour-cent ou moins de leurs besoins. Les classes
 

ouvriares et les immigrants ne se nourrissent pas tras bien. Un
 

probltme d'une assez grande importance pour travailler efficacement
 

consiste donc A trouver le moyen de produire assez de calories, A
 

un prix assez bas, pour toute la population, de fagon constante.
 

Les sources principales de calories sont importantes. Environ
 
70 pour-cent proviennent de grains, racines et plantains. Dans la
 

savane, oi les grains constituent la source principale de nourriture,
 
on pourrait penser qu'une production accrue serait suffisante pour
 

combler les besoins. Dans une grande partie de la region forestiere,
 

les ignames, plantains et manioc en moindre quantit
6 , sont les recoltes
 

principales. Non seulement ces recoltes sont onereuses A transporter
 

et difficiles conserver mais encore remplissent-elles les estomacs
 

d'enfants avant de leur procurer les calories necessaires. Elles doivent
 

etre remplacees largement par les c&reales pour l'alimentation infan
tile.
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Les prot'ines-sont au'coeur du probleme de nutrition et d'ali
mentation. Les cereales fournissent la plus grande partit. des
 
proteines du regime de ceux qui lea consomment et thgoriquement aucun
 
deficit important nlest enregistre. Toutefois, la qualite de ces
 
proteines est generalement mauviase car elles manquent au moins d'un
 
acide amine ce qui limite leur valeur d'utilisation. Les racines
 
et plantains contiennent seulement 1 5 2 pour-cent de proteines et
 
les habitants des regions foresti&res en manquent assurement. Cette
 
insuffisance est encore plus prononc6e dans le regime des enfants.
 
Davy a etabli qua lea enfants des diverses zones du Ghana absorbent
 
lea valeurs nutritives suivantes:
 

VALEUR NUTRITIVE DES REGIMES INFANTILES
 

Rigion Age (ans) Nombre dtenfants Calories Proteines 

Forat 
" 

1-2 
2-3 

4 
7 

828 
964 

18,2 g
12,8 g 

3-4 15 941 19,7 g 
Savane 

" 
" 

(sache)
" 
" 

1-2 
2-3 
3-4 

2 
5 

18 

804 
778 

1192 

20,7 g 
24,9 g 
42,5 g 

Savane (humide) 2-4 2 1509 53,8 g 

VALEUR NUTRITIVE DES REGIMES INFANTILES 

TENANT COMPTE DU POURCENTAGE DE NECESSITES REQUISES
 

RgRion Age (ans) Calories (%) Proteines(%) 

Foret 1-2 69 46
 
" 2-3 74 48
 
" 3-4 67 36
 

Savane (sache) 1-2 67 52
 
" " 2-3 60 54
 

3-4 85 80
 
Savane (humide) 2-4 ill 107
 

Les produits alimentaires qui fournissent les proteines de bonne
 
qualite sont insuffisants at chers. Le poisson est surtout obtenu
 
dans le sud. La production laiti're eat tres elementaire, except4
 
dans un ou deux pays, at l'aviculture n'en n'est qu'a sea debuts.
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Ii estxrare dp rencontrer des deficiences importantes en vita
mines essentielles. La deficience en vitamine A est serieuse dans
 
les regions les plus saches. Les enquates et les dossiers cliniques
 
d'h^pitaux et de centres sanitaires revalent que les carences en
 
riboflavine et en acide folique sont graves dans la region forestiere,
 
special-ment chez les femmes enceintes. La d~ficience en iode, causant
 
le gottre, existe 9i et 1A; l'ankyiostome est responsable de la
 
deficience en fer dans maintes xggions.
 

Maladies directement dues A une nutriti)n d~fectueuse
 

Reconnattre 1'existence et le'tendue des maladies causees par
 
une nutrition d6fectueuse constitue un fait important pour la
 
planificationi d'une bonne nutrition. De nombreuses enquates ont ete
 
faites en Afrique Occidentale et de toutes 6mergent une predominance
 
de malnutriticin prot6ine-calorie. Dans les r~gions de savane comme le
 
Sen6gal et le Nig6ria du nord, la pr6dominance de kwashiorkor atteint
 
2 pour-cent ou moins. Dans les r6gions forestiares, oa la ration
 
prot6inique est beaucoup plus faible, les chiffres varient de 2 A
 
9 pour-cent. Ce sont des cas manifesLes, mais lorsque seulement un
 
ou deux indices sont pr6sents, on obtient des chiffres dtensemble
 
effrayants (entre 16 5 50 pour-cent d'enfants au-dessous de 5 ans y
 
sont compris)
 

Les symptSmes de d6ficience en vitamine A sont plus frequents
 
dans les r~gions s~ches. La deficience en riboflavine est etendue
 
un peu partout, particuliarement chez les femmes enceintes et les
 
enfants prescolaires. En ce qui concerne les min~raux, le fer et
 
l'iode semblent etre les plus importants car l'angmie et le goitre ne
 
sont pas des cas rares r6v6les par lcs etudes.
 

Statistiques vitales
 

Ces statistiques fournissent des renseignements indirects sur
 
l'tat de la nutrition. Les decgs directement attribuis aux maladies
 
nutrLtionnelles, .elles que beri-beri, scorbut et kwashiorkor, sont
 
importants. Cependant, il faudrait exiger des services sanitaires
 
un haut degr6 de sophistication pour obtenir d'eux des renseignements
 
vraiment pr6cis et, dans de nombreux cas, les decgs dos 5 ces causes
 
sont enregistr6s comment r6sultant d'autres maladies. Le taux d(.
 
mortalite'des enfants 3g6s de 1 5 4 ans est probablement le meilleur
 
indice gcn6ral d'une mauvaise nutrition. Alors que le taux de mortalit
 
infaatile en Afriq.i tropicale est environ 4 5 5 fois plus grand que
 
celui de 1'Europe Occidentale, la mortalit6 infantile pre-scolaire
 
atteint 40 A 50 fois le taux comparable. L'excedent est attribu4
 
largement aux difficultns nutritionnelles de ce groupe d'age.
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EVOLUTION DE LA POLITIQUE DE NUTRITION ET D'ALIMENTATION
 

De ce qui precede, nous sommes done capables de nous faire une
 

idle assez precise des problames alimentaires et nutritionnels d'un
 

pays ou d'une region et de fournir la base d'4tablissement d'un plan.
 

Les proble'mes mentionnes demontrent un leger deficit g~neral en 

calories, aggrav6 dans certaines r~gions par le maxkque periodique 

de nourriture, mais ne tiennent pas compte des tr~s grands gas

pillages qui en resultent. La modicit6 du deficit cache la condi

tion des jeunes enfants et de groupes sn~ciaux tels que l'enfant 

qui parcour de longues distances pour s rendre en classe, la femme 

qui travaille de longues heures la f iie, et les travailleurs de 

force 5 faibles revenus. Un probl~me -.sentiel est celui des besoins
 

generaux et proteines. La majorit6 de la population semble ne pas en
 

avoir assez ou les proteines dont elle beneficie proviennent g6n6rale

ment d'une source unique et manquent par consequent de quelque essentiel
 

acide admin6. Les proteines animales font ' peine partie des regimes
 

et le problgme proteinique est des plus s~rieux pour l'enfant pre

scolaire.
 

Les bases th~oriques de toute politique alimentaire consistent 

donc A: 

1. Accrottre la disponibilite des calories pour couvrir le
 

deficit present et envisager une augmentation pour faire face aux
 

besoins dlune population croissante.
 

2. Accrottre la production et la consommation des legumineuses
 

qui sont de meilleures sources de proteines que les tubercules et
 

meilleur marche que les produits animaux, et en mame temps augmenter
 
volaille.
la production de produits animaux tels que poisson, porcs et 


3. Accrottre la production et la consommation par tous de legumes
 

et de fruits, mais surtout par ceux des regions de savane.
 

4. Identifier les groupes specialement vulngrables et etablir
 

des plans speciaux pour leur protection.
 

PLANIFICATION DES PROGRAMMES DE NUTRITION
 

Dans le cadre des grandes lignes de politique, des plans doivent
 

etre formulas pour une meilleure nutrition. Ces plans doivent avoir
 

leur place dans le cadre de la politique de developpement general
 

connaissance des causes
1'"tude, et doivent atre bases sur la 

A cet egard, il est indispensable
veritables mentionnees ci-dessus. 


que le chef nutritionniste d'un pays ait un r8le consultatif direct
 

Le r$le joug par une production
pras du Ministare de Planification. 
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un stockage et une commercialisation d4ficients ainsi que les
 
obstacles quant a lacceptation de certains produits, ne doivent
 
pas atre ignores.
 

L'ttendue des deficits nutritifs sont alors abordes, les
 
objectifs de consommation sont determines en termes nutritifs et
 
traduits en objectifs alimentaires reels sur une certaine periode. En
 
etablissant les objectifs, il est indispensable d'etre tres r~aliste et
 
dtincorporer uniquement ce qui est faisable. Il 
se peut qu'on se doive
 
d'ltablir diff6rents objectifs pour differentes parties d'un mme pays
 
et pour diff~rents groupes sociaux. 
 Il est futiles dlgtablir des
 
objectifs ambitieux A long terme dans des pays oi les rouages n~cessaires
 
pou pr~voir des changements sociaux et 4conomiques a long terme n texis

tent pas. Ii serait pr6ferable de se fixer un objectif a long terme
 
mais de travailler en ce sens en envisageant des objectifs de produc
tion A court et moyen termes bas6s sur des p4riodes de 4 ou 5 ans.
 
De tels buts sont plus susceptibles de cadrer avec les possibilit~s
 
economiques que ceux a long terme.
 

Production des calories
 

Nous ntignorons pas qu'une grande quantit6 de tubercules et
 
de racines riches en f~cule, produite en Afrique tropicale, n'atteint
 
jamais les bouches humaines. Le manque de systemes de distribution
 
appropri6s r6sulte en un grand gaspillage de nourriture sur les
 
exploitations. Les insectes, rongeurs, et moississures detruisent
 
une quantit6 notable et finalement de 10 5 30 pour-cent du produit

total agricole est perdu. Le premier pas 5 prendre serait doic
 
d14viter toutes les pertes possibles en proc~dant S un meilleur
 
ramassage et stockage des produits. II est normal de penser que la
 
r6ticence du fermier 5 produire trop die en partie A la 
certitude
 
que tant sera gaspill6. Le ramassage et le paiement de ce dont
 
l'agriculteur n'a pas besoin dans l'imm&diat constituerait un
 
encouragement pour augmenter la production et 
cette idle devrait
 
recevoir une attention speciale dans le plan.
 

L'accrolssement de l'efficacite du fermier individuel et de
 
sa terre devrait avoir priorit6 sur tout autre type de r~organisa
tion en ce qui concerne la production alimentaire. L'apport de
 
simples mais de meilleures houes et moissonneuses, la selection
 
de meilleures graines, et l'emploi accr^ d'engrais, augmenterait
 
aspurgment le rendement par hectare.
 

On doit faire face 5 une situation insidieuse dans maintes
 
parties de l'Afrique. Quand une r~colte rentable est introduite,

les fermiers affluent. Sans direction, une terre pricieuse qui aurait
 
pu etre ensemencee en cultures vivriares regoit des cultures indus
trieiles. Ceci ne serait pas n~cessairement mauvais si la production
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alimentaire etait accrOe pour combler la difference. Toutefois,
 
il nous suffit de regarder ce que laugmentation en cultures de
 
tabac, cafe, cacao, produit aux r~coltes de mals, mil et sorgho

dans certains pays pour comprendre qu'un plan alimentaire solide ne
 
peut etre developp6 que si les productions de culture industrielle
 
et alimentaire sont entrevues conjointement et si on proc~de A une
 
allocation raisonnable de la terre. Les services adjoints doivent
 
aussi soutenir les efforts des deux genres d'activit6.
 

Les r6coltes volumineuses de racines pauvres en calories sont
 
onereuses transporter et devraient pour la consommation humaine
 
graduellement c6der la place aux c~reales dans le plan A long terme.
 
Ceci ne doit pas exclure leur production pour I'industrie ou
 
l'alimentation animale.
 

Production d'aliments riches en protdines
 

On recolte de nombreuses vari6t6s de le'gumineuses en Afrique

tropicale. Leur production et leur consommation ont besoin d'atre
 
intensifiges. Comme pour les cer6ales, le taux de perLe est plut~t

6lev6 et il est urgent d'am6liorer les m6thodes de conservation, de
 
distribution et de commercialisation. Ici encore les paiements
 
comptants aux fermiers pour leurs produits seraient la nieilleure
 
solution. Les produits animaux cr6ent une difficult6 en raison des
 
maladies. Toutefois, le developpement de la pache est possible; il
 
devrait atre de r~gle de d6velopper la pache marine et la pisiculture
 
dans les 
eaux fluviales et dans des viviers artificiels. La volaille 
est une autre bonne source de protdines animales; elle jouit d'un 
taux de conversion alimentaire satisfaisant; la technologie est connue 
et comme proposition pratique a 6t6 amplement ddmontrde dans maintes 
regions de l'Afrique. Le d6veloppement des porcheries est possible
egalement et devrait atre entrepris dans les r6gions o6 les tabous 
n'existent pas. Si ces objectifs sont proprement attaquds, il devrait
 
atre possible d'ici un temps trgs court de produire assez d'aliments
 
riches pour que chaque individu puisse avoir 20 g de lgumineuses et
 
de prot~ines animales pour un total journalier de 60 g environ, ce qui
 
apparait comme un but enviable que la plupart des pays devrait se fixer.
 

Bien qulil soit generalement vrai que les tubercules sont meilleur
 
marche, quand les prot6ines sont en question, comme clest le cas dans
 
la majorit6 de lI'Afrique tropicale, d'autres produits peuvent en fait
 
etre moins chers. Dans le tableau ci-dessous (bas6s sur des prix de
 
1965 au Ghana) le prix de 10 g de prot6ine d'igname est de 5 pesewas*
 
que celui des l6gumineuses et des legumes est de 1,5p. Le prix de
 
10 g de prot6ines enti6rement utilisables (en tenant compte des
 
valeurs de Ilacide amin6) est de 30p pour le manioc et de 3p pour

les l~gumineuses et les 16gumes, etc. Les chiffres concernant les
 
grains sont en evidence.
 

*equiv. ' $0,05.
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Groupe alimentaire Proteine % Proteine/l000 Prix de 10 g Prix de 100
 
Cal.(grammes) proteine en Cal en
 

Pesewas(Ghana) Pesewas(Ghana)
 

Mil 9,7 28,5 2,2 (3,7)11 0,7 

Sorgho 10,1 29,6 1,6 (2,7) 0,5 
Mats 9,5 27,9 2,0 (5) 0,5 
Igname 2,1 23,3 5,0 (25) 1,0 
Manioc 0,9 8,2 6,0 (30) 0,5 
Poisson frais: 

Gras 10 ii,1 
Non-gras 8,6 180 3,0 (4,5) 4,5 

Viande (boeuf) 15,2 100 7,0 (9) 6,0 
Haricots et 

legumineuses 22,1 65,7 1,5 (3) 1,0 
Oeufs 11 73,3 7,0 (7) 8,0 

i 	 Les chiffres entre parentheses representent le prix de 10 g
 
de proteines completement utilisables, d6termine par les
 
recommandations de FAO en ce qui concerne les besoins en
 
proteines.
 

Les legumes verts et lea fruits creent un ptobl6me pour deux
 
raisons: beaucoup ne les considarent generalement pas comme nourri
ture et ils sont si perissables qu'ils demandent une organisation
 
commerciale tras efficiente. On peut r~colter 5 la fois les legumes
 
indiganes et les legumes europeens. Les fruits d'importance comprennent
 
lea agrumes, mangues et papayes.
 

Comment atteindre les groupes sp~ciaux et vulnerables
 

Produire assez de nourriture est une chose mais sassurer que
 
cette nourriture est consommee en quantit6 suffisante par lea groupes
 
necessiteux en est une autre. Les enfants en sevrage regoivent moins
 
que leur part parce que leurs besoins speciaux ne sont pas reconnus.
 
II devrait etre de ragle de d6velopper aussi rapidement que possible
 
un aliment de sevrage bon marchg riche en prot6ines. On dispose deja
 
de formules qui peuvent gtre adaptees et adoptees. Un investissement
 
dans ce domaine contribuerait fondamentalement au developpement de la
 
prochaine gen6ration.pour une meilleure base de ressources humaines.
 
S'il nous faut reconnaitre 14vidence qui apparait maintenant au
 
grand jour, une malnutrition proteine-calorie a ses sequelles dans un
 
developpement mental attard6 qu'aucune nation ne peut se permettre. Des
 
developpements similaires devraient conduire a la production d'aliments
 
enrichis pour les femmes enceintes et lea nourrices. Les travailleurs
 
de 1'industrie demandent une attention speciale qui peut atre fournie
 
par l1intermediaire des cantines et des cooperatives. On devrait
 
planifier pour des programmes d'education nutritionnelle plus etendus.
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COORDINATION DES PROGRAMMES DE NUTRITION
 

Ii est evident que lorsqu'on considare la complexite du sujet 
de la nutrition humaine, englobant comme c'est le cas les domaines de 
l.agriculture, de l'hygi~ne, de l'6ducation en economie commerciale, 
les habitudes des individus, et bien d'autres, les plans doivent 
inclure des rouages coordinateurs si un progres dolt etre accompli 
sans etre entrav4 par des d6lais evitables, des d~penses inutiles, 
une duplication et des tribulations. De nombreux pays ont leur section 
de nutrition. Certains sont des services nationaux autonomes, 
d'autres ont leur place au sein des Minist~res de l'Agriculture, de 
la Sant6, ou dans les universit~s. Oi que ce soit, une telle section. 
6quipp6e d'un personnel comp6tent, constitue l'espoir reel de toute 
coordination heureuse des activit6s nutritionnelles d'un pays et ceux 
qui en sont d~pourvus ferait bien d'en planifier la creation et de 
commencer 5 former le personnel desting 5 en etre en charge. 

Le but de la section est de servir un Comit6 ou Conseil National
 
d'Alimentation et de Nutrition. Le nom n'est pas important mais la
 
quantit6 de membres et la d4finition des fonctions le sont. Un tel
 
organe devrait comprendre, aux 6chelons les plus 6lev6s, les repr~sen
tants des Ministgres de l'Agriculture, de la Sant4, des Affaires
 
Sociales et D~veloppement Communautaire, de l'Education, de l'Informa
tion, du D6veloppement Economique et de la Planification. De plus, il
 
serait bon d'inclure des repr6sentants des organisations de consommateurs
 
ou d'organisations volontaires importantes, par exemple, la F6d~ration
 
Nationale des Associations F~minines.
 

Le pr4sident d'un comit6 de cette nature est important. Le
 
president doit etre quelqu'un de largement respect6 et avoir, dans i.
 
domaine de la nutrition, un interet direct ou indirect. Ii nlest
 
generalement pas souhaitable qu'il soit membre du Minist~re de
 
l'Agriculture ou de la Sant4 car le ministare en cause aurait tendance
 
a considgrer le comit6 comme son propre et les autres minist~res
 
seraient tentes de ne fournir qu'un demi soutien. Le ccmit4 doit trouver
 
sa place au sein d'une organisation gouvernementale; dont dependent
 
les realites nationales. Ii y a beaucoup S gagner en plagant cet
 
organe national directement sous le chef du gouvernement ou encore
 
sous le Minist~re du D~veloppement Economique. Ii peut aussi dependre
 
du Minist~re de l'Agriculture ou du Minist~re de la Sant6; dans ces
 
deux derniers cas, il faudrait sassurer que ces minist~res comprennent
 
que le comite' est un organe analogue a l'administration g6n~rale du
 
minisatre et qu'il peut acceder directement au minist~re par I'inter
mediaire de son propre pr6sident. Il serait sage de nommer conjointe
ment les representants de la Sant6 et de l'Agriculture comme vice
presidents. Au Ghana, actuellement, la presidence est partagee alterna
tivement entre les professeurs de la Facult4 de M~decine et les Facultes
 
de l'Agriculture dans les universites.
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Le nutritionniste de la section de nutrition le mieux informd 
devrait etre le secretaire et la section elle-meme servir le 
comite. Un comit6 de ce genre, s'iI est proprement forme, devrait 
se r6unir environ quatre fois l'an uniquement pour formuler une 
politique et des plans, approuver les budgets de nutrition, et 
determiner le progrgs accompli. Ii est normalement n~cessaire qu'un 
tel comit6 ait des commissions permanentes pour reunir les informa
tions et les examiner, et 4galement diriger les activites. Les 
trois commissions les plus usuelles s'occupent de: 

I. Transformation de la production et commercialisation
 

2. Etudes cliniques et enquetes
 

3. Education
 

Chaque commission est pr6sid6e par le chef du ministere principal
 
responsable en sa mati~re. Le secretaire executif est membre de
 
toutes les commissions. Les autres membres sont choisis pour
 
formuler une planification et une 6valuation r~alistes.
 

Une question 6pineuse se pose pour savoir combien de pouvoir 
ex6cutif accorder un comit4 de cette nature. A moins que la section 
de nutrition nu se trouve directement sous la commission, cette 
dernilre dans cc cas n'exercera sans doute guire de pouvoir ex'cutif 
direct. Toutefois, si les chefs en charge des minist~res intgress~s 
en nutrition sont los membres de la commission alors, chacun d'eux, 
comme il se doit, est le chef ex6cutif de la commission au scin de 
cercle de comptence de son propre ministLre dont les plans peuvent 
etre exdcuLts sans difficult6. Une autre source de pouvoir d'un tel 
organe pout d6river de sa possibilit6 d'avoir accas des fonds pour 
des activit6s d'importance et qui demandent les efforts de plusieurs 
agences, par exemple pour des enquetes, recherches ou enseignements. 

L'histoire de commissions nationales de coordination en nutri
tion n'a pas 6t trgs heureuse en Afrique. Nombreuses sont celles
 
qui on di'but6 en fanfare et qui n'ont pas dur6. Fr~quemment, les
 
representants des ministares deviennent subalternes avec le temps
 
jusqu'5 ce que l'organe ne remplisse plus son r$le. Des problemes
 
surgissent lors de conflits entre le personnel de la commission et
 
celui des autres ministgres dans les cercles d'activit6s directes.
 
Finalement, il faut reconnaltre aussi la tendance de l'un des princi
paux minist~res L considerer le comite comme le sien propre.
 

La coordination au niveau national doit etre soutenue par des
 
organes de structure similaire aux niveaux regionaux et de district.
 
Cleat seulement ainsi qu'une coordination peut etre fructueuse et
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possible et clest la seule fagon d'assurar la participation de tous
 
les niveaux pour une planification nutritionnelle.
 

CONCLUSION
 

Les problames d'alimentation et de nutrition des pays d'Afrique 
Occidentale sont connus en termes gdneraux. Nous avons besoin 
d'lveiller cette connaissance en termes quantitatifs, si cela est 
possible, car c'est simplement dans cc cos quoune planification relle 
peut etre effectu6e. Nous avons des problmes posds par la coordina
tion d'activit6s telles que les enquates et t'6ducation nutritionnelle 
et de recherches. Ceux-ci existent parmi les groupes iationauX Mu scin 
d'une nation, entre les groupes nationaux ou les travaillours indi
viduels et les agences ou groupes ext6rieurs, ct entre Les groupes 
exterieurs travaillant dans le pays ou avec Ic gouvernemeint. De 
telles difficult6s peuvent disparaitre uniquement si lus plans 
nationaux mettent sur pied un groupe proprement organis6 chargel de 
la coordination des activitL6s nutritionnelles.
 

Un trop grand nombre de nos pays laissent los problmes de 
nutrition se r6soudre d'eux-memes, comme il se doit. Nous ne savons 
vraiment pas, comme hommes de science, cc quiune sdquetle s6vgre c 
une malnutrition pr6coce peuvent produire sur le ddveloppcment d'un 
enfant et encore plus d'une nation, mais nous devrions mdditcr sur 
les resultats d'obserlateurs Danois en co qui concerne des cas de 
famine sev're entrecoupds d'am6liorations. Voici cc qu'ils ont remarqud: 

1. Diminution et abrutissement des aspects moraux et 6motionnels; 

2. Alt6ration de la m~moire;
 

3. Facult6 de reaction spontanee diminuee;
 

4. Une tendance A l'irritabilite et 5 une instabilit6
 
dmotionnelle;
 

5. Absence de libido;
 

6. Lourdeur d'esprit, parfois evoluant en apathie, et moins
 
frequemment;
 

7. Des psychoses aigaes.
 

Ces conclusions ont decoul6 de conditions graves de famine et
 
nous ne voulons pas atre alarmistes et aller jusqu'a dire que des
 
faits semblables se produisent dans nos pays de nos jours mais, en vue
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do certains rdsultats exp6rimentaux d'04tudes de malnutrition et de
 

d~voloppement mental et psychomoteur, il nous faut mediter sur do
 

possibles et sdrieuseH consequences 5 long terme. Mises ' part les 

considdrationfi hutnanitaires, le ddveloppement d'une nation d6pend, 

d'aburd (A avant tout, du d6veloppencrnt de ses ressources humaines. 

Aucune nation nc pout se ddvclopper jvuc des populations sous

alinenteCe vt mal nourrices. Ccci, i'i mon point de vue, est r~elle

ment pourquoi nous devons serieusecenLt inclure la nutrition dans 

nos plans dc dcveloppemunt Cconomique et social. 
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DISCUSSION GENERALE 

PrisLdent: Dr. Edouord Campbel
 

Dr. N'Doye (Sn~gal): Apras le Dr. Sat, il reste tra's peu de chosos 

dire. Je voudrais simplement revenir sur nos discussions ant'ricurs, 

parce que j'ai souvent entendu parler ici de Divisions de Nutrition 
Plan, etc. CL je5 1'Economie Rurale, de Division de Nutrition au 

crois qulil est n6cdssaire de faire une difftrence entre la division 

de nutrition au sein d'un ddpartemel Ct LI Service National d Nutri

tion. Ceci aussi Ust tin point do coordimation. Le Service Natlonal 
trs SOLveolde Nutrition, quel quo soil son no 1st uniquC; ce Service 

est rattach6 au Ministare de la Santa, ii n'cst )as obligatoirC qu' Li 

est service tre aussi accroclij Leen soiL ainsi; c un quo petut plus 

haut possible; mmc au Secretariat do la Prt.sidunce d la Repubique. 

(qu' I ;oulv6Dr. Toury (OCCGE): Je voudrais revenir sur un des points 

le Dr. Sai au . urs d( son brillant cxpos6; je f its ;i lusion i l1. 

couverture ou atI pourcentage do couverturu des besoius. Cola met. en 
les bosoins alimetatrescause les busoins alimentaires eux-mome.;; or 

datns divers 6tatL, AIu Canada, onsont d6finis d'une facon diffdrentu 

ils des
Grande Bretagne, en France, aux U.S.A., sont 6tablis suivant 

crit6res diffcrents; la FAO a 6tabIi des normes inltrtiaoina los sur 

la Ease d'un "hommo do r(ference" et en adaptanL los LacIturs do 

correction en fonctjon do la temputrature, du poids, du I 11ge; ma s 

je crois quo ces normes sont encore al6atoires, jo i ci v'ux pour 

preuve quo los dernigres modifications justement ipportoes Liar La FAO 

au Dahomey aux standards vitaminiques du GrOupe B ci de La vitamine 

A. 	 Nous avons fait on 1966 une enquote au S6ndgal qui montre en 

vitaminu A do 50 "i60 pour-cent. Sicertaines pdriodes un d6ficit en 


nous utilisons les nouveaux standards, parus depuis 1966, cc ddficit
 

n'existe plus ou n'exc~lde pas 10 pour-cent; il y a une question do
 

standard alimentaire I discuter 5 la base.
 

En outre, la d6pense physique des individus examines au cours
 
l'anne
des enquetes est difficile d'6valuer; pendant une pattie do 


ne font striclement
les paysans palabrent sur la place du village, et 


rien, puis survient la grande p6riode d'activit6 aux champs. Comment
 

ivaluer la difference des besoins, je voudrais savoir si on a ddjA,
 
travail et par
evalu6 la depense calorique du paysan afnicain au 


contraste, au repos.
 

Ma deuxitme question porte sur la coordination et je la pose
 
L'ORANA est Lin institut de I'OCCGE,
en tant que Directeur de 1'ORANA. 
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qui cut une organitation rdgionale inter-4tats qui groupe tous lea
 
dtats fr,ancopthones de l'Afrique de l'Ouest. Je suis tras heureux de 
Lea trouvar rtunis ici pour pouvoir leur donner certaines informations 
car, 5 l'OC(E nous avons des rounions annueLles techniques, malheureuse
ment,a Iaexc-ption du Dr. Fofana qui assiste ma intenant 5 cette 
conf6rence, ii n'y a Jmariis de repronontants des services de nutrition 
des ta6ts mcmhru. Souvent dans teo t'tats membres, I'homme charge 
de la nutrition d6pend d'un Ministre autre que la Sant6, cone clest 
lt cas du Dihoiioy si bien que nous, L I'ORANA, qui avons un role 

ocontraIl sateur d ' inform t iti t s 
, n avons jamais les informations 

estsent ielle; clust pourquoi je profite de cette tribune pour informer 
lts utat;-mcribres dc I'OCC,I- Q(!, jVat demand6 au Secretairiat Gen6ral, 
qu A Ia procliao Conftrctn., ois prochain A Bamako, Les 6 tats{u L. 
menbret de ['OCC(;I' faisnnt -i ir par leurs d616gu6s un rapport sur 
lastructur, exiist-,nt 6.v2 respectifs en mati~re de nutridans tats 

tLion; et sur L[actLivit6 de ces services nationaux; de facon a ce que, 
si to1 dCIMandURCdes renseignemonts Li I ORANA, sur les divers 6tats 
inembrts, nou; soyown en :uoCurc de los fournir. 

On nou; a demanldt d tCtablir in programme de travail quadriennal; 
nous on avions on ddj i qui se Lerminu i la fin de cette ann'o, on 
nous a dctland6 den Ltablir un seccnd or je pense qu'avant de la 
faire, it ont ncssnairt que chacun des 6tats membres de 1'OCCGE 
pr6sente t.e mois prochain J la Cnfdrence Technique ses suggestions 
ot seo (6SidIrata sur Les programmes, sur les probl6lmes de recherche 
quvit aineraiL voir witreprendre par t'ORANA et sur les enquetes qu'il 
aimerait voir effC':tuer dins son territoire. Sur la base de ces 
informat ions, noun; pourriotn prdsenter L la prochaine confdrence 
ministurielle inter-6tats en Novembre un progranue qui chercherait 
a :,tisfaire les dsiderata de ces 6tats-membres. 

En cc qui concerne nos amis arglophones, quelques observateurs 
assistent ii nos conference de 'OCCGE. It y a eu des tentatives 
pour 6tablir des status conununs mais on sest heurt6 5 des difficultes 

tdo langage et financiiros; it n en r.ste pas moins vrai que nous 
serons toujours heureux de recevoir des informations techniques de 
Ia pa rt des services de nutrition des ftats anglophones. Nous avons 
des prob mnes communs, je pense en particulier 5 l'arachide ot A 
l'aflatoxine. Comme le S'ngal, to Nig6ria est directement interesse, 
it serait bon qu 'on ait des 6changes d'information sur les travaux 
qui so font dc part et d'autre de fagon a cc qu'on ne perde pas de 
temps, 5 travailler sur les memes sujets. Je sais qu'il existe un 
coMuit de l'arachide, mais je ne sais t'it sloccupe des questions 
nutritionnelles et d'aflatoxino; je sais qu'au Nig6ria, on travaille 
beaucoup sur ces sujets et nous serions heureux ce pouvoir 6changer 
les r6sultats de nos travaux pour que tout le monde en be'nficie. 
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M. Tour4 (C~te d'Ivoire): II semble qua dans tous les pays quatro ou 
cinq ministares s'occupent des questions do nutrition, chacun travaillo 
dans son coin; ii faudrait quand meme arriver S coordonnor toutes cus 
actions. Nous avons cssav6 de risoudre Ic problWme on croani coinwt jo 
le disais llautre jour un Comit6 National pour IPALimenta/ion. Cc 
comit6 est un organisme consultatif pr s; du gouvoinomont. I no 

d6pend d'aucun minist~re et est rattach a I5a Prosidence d ia R)publique 
en ce sens que le Pr6sidont do cc Comit6 est un Ministre d'Etat. qul 
remplace to Pr6sident au cours de ses absences. Cola nous Permeo.t d 
nous adresser directement S n'importe lcquol. des ministres sains avoir 
5 passer par telle ou telle personne. 

M. O'Cloo (Togo): Je voudrais adresser Ines fdlicitations au Dr. Sal 
pour son expos6 qui prdcise deux points importants do nos probltmes a 
savoir: le standard nutritionel et la technique de coordination. Au 
niveau national la FAO, l'OMS ont mis au point des documents qui 
permettent 5 tous les pays d'avoir une base do discussion. Mais au 
niveau des sous-rogions: it y a deux ans, S ['occasion (ILI prellmier 
seminaire sur la technologie alimentaire pour les r6giols & Afri.que, 
on avait insist6 sur la ndcdssiL de crder des petits g.roupsCS do pays 
voisins pour r6soudre les problumus alimentaires. I))puis (ULIx ans, on 
n'en a rien fait, je crois qu'a2 partir de cotte conf6rence, on 
pourrait faire queique chose. 

Nous devons remercier beaucoup i gouvernement des U.S.A. pour 
avoir rduni africains do langue anglaise et do langue fran(aise. A ia 
derni~re Confdrence de Ia FAO to de16gu6 du S 6 n6gal avait beaucoup 
insists sur le fait qu'il faudrait r6soudre nos problemes sans tenir 
compte des questions de langue. Au Togo nous recevons du Ghana des 
petits poissons excellents et nous fournissons au Ghana crta ins 
produits pr6par6s, tels quo du riz semi-blanchi. PourquoI ost-ce quo 
le Ghana, le Togo, le Dahomey, Ie Niger et la Haute Volta no pourraient 
pas ensemble mettre au point des programmes do technologie alimentaire, 
de conmercialisation; de i6gislation et do repression des fraudes? 

Dr. Kourouma (Guin6e): Je prendrai une minute seulement, pour
 
remarquer que les solutions de tous les probl~mes que nous avons
 
souleves ici d6pendent des autorit6s au-dessus do nous; cependant,
 
l'Afrique ne dolt pas d6sep6rer puisque nos dirigeants ont constitu6
 
et fond4 l'OUA; nous savons les assauts que I'OUA a subis; cependant
 
des sous-r6gions se cr6ent, Afrique centrale, Afrique de l'Ouest, do
 
l'Est, du Nord, nous esperons que ces ragions vont se ressouder et
 
que nous pourrons avancer d'un pas sur un sol sur. L'Afrique no
 
desesp~rera pas, parce que c'est que sur un papier vierge qu'on
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pout faire La muilleure peinture. En Afrique, rLen n'est fait, tout 
ast A faire, si nous uoudons nos efforts coude A coude, nous pourrons 
faire lea plus belles r6alisations. 

Dr. O9cuCRa (NMiorIab): t4nieur le President, j'aimerais juste attirer 
l'ULLeLioin w, un poini que le Professeur Sai a mentionnd dans son 
tr~ut brillhnt le niveau national est le lieuJ1if. sanLfustcrnent, 
d'd0aboration deui projeL d'amllioration nutritionnelle 5 1.'chelle 
nalionle. Milis LA question est: Comment pouvons-nous d6cider le 
gouverncrruni a agir? Je suggre que les comit's insistent stir cet 
wipect. 

Cc que le Dr. Oololu a dit hier 5 propos de l'6ducation des 
planificaicurs pout nrvir. II est intaressant de noter, apras le 
Dr. Sal, qu'un Let cours a 6ta institu6 au Ghana. Je me souviens que 
vers 1950, un certain noinbre de ces cours avait 6t6 6tabli au niveau 
re.gional (Ju g~vrnuenti, en Nigmra, ,is, comme S l'ordinaire, ils 

ont ditiparu aprus trois ou quatre ans. Peut- tre devrions-nous 
apprendre counent engager Ic gouvurnement S r~ellement 6tablir ce 
mucan iiuc nL. ionea I coord inateur. 

Dr. Sal (Ghina): En r6ponse aux comnentaires du Dr. Oyenuga, je 
reprundrai Ie dernier point en premier. Comment pouvons-nous amener 
le gouvernemunt a uthblir un mcanisme coordinateur? Franchement, 
cea nt ust pas Lr s difficile et maints gouvernements d'Afrique ont 
dvelopp6 darn; lu pasns un tel m6canisme avec beaucoup de fanfare. Le 
problame principal consiste S)faire fonctionner les rouages une fois 
clue Le in6canisme a 6t6 6tabli el cela s'est avdr 6 plus difficile. 
C'est 1'aialySc d'un U'chec de ce genre qui ni'a conduit a conclure 
qu , moths qI'unu nation dispose de personnel expdriment6 au sein dnun 
service de nutriLtion, ut capable de servir une organisation nutri
tionnelle nationale. It vaut micux alors choisir un aspect de 
l'activiL nutritionnelle 5 ia mesure des possibilit6s reelles et 
ctablir Ln nincanismut! simple pour entreprendre seul sa r6alisation. 

Par exemplu, un pays qui dispose de peu d'expertise en nutri
tion reais qui pense que le problme majeur consiste 5 attirer ].atten
tion de la population, sur les sauces les plus riches plutot que sur 
une consoination accrue des denres de base a besoin uniquement 
d'instituer un mtcanisme coordinateur entre les organes du developpe
ment coimmunautaire eL les services sanitaires maternel et infantile 
du Ministare de la Sant6. 

Mon compte-rendu gin6ral exposait de larges possibilites 
thdoriques mais, dans cc cadre, il est possible de progresser A pas
 

et dl'atre prlt 3 faire face aux reculs. En 1957, Ghana institua
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un Comiti Coordinateur Nutritionnel; lo comiLt nLigoa d'abord au 
Miniatere de Ia SantS, puis i1.fut transfSrS au MinistLro do 1'AVa.i

culture et cessa ensuite de fonctionner; il ti possqdait awI-u-n 

pouvoir excutif. Un nouveau comit6 fut forivS en 1959 saots Lu 

Minister de la Sant6 et fut transfdrt en 1960 ain Mistt':v do 

lI'Agriculture UL accord6 des pouvoirs LxCUtLfs, atslOUtLoCeCi 

6chowa. Le comit6 fut imdifi6 plus lard uL LransfOrI 01 mP i, strtl 

propre sous les ordres prdsidenlieLs, maLi; en ri [son d' in,6rncc 

politique excessive it s'croula Jgalemoent. En tIr init pro Lt de Cos 

leqon5 et de certaines de ries experioncet, ,ivc dCS pa y, de cello 

region, nous avoys essay6 ,V1'orginiser uniautre comi.L. II Lsttrop 

tot po'ur savoir s1 i s1u(fondrera ou s' il r6ussir.i. 

Le principal est de rendre de Lois coillts atussi ri~alLsLes que 

possible en cc qui concerine les questions de personnel, de finances 

et de programmes. Un aspect important de ta ioord[nit.ionl est 

d'accorder Io travail des nouveaux travail[CUrs tdivi[dus ant seLin 
t
d un meme pays. Si un individu Lrawiii.Le on tiLritLion i [badan, 

un autre 5 Lagos, ou si ;iIbadan nimtn , Un LndLvidu Iravaillc Sur 

les aspects cliniques cl tin autre sur teS aspects blochiiLIques, i[ 

doit y avoir un moyen de les rapprocher PIul de ['autru. Ccci 

eviterait la duplication, leur fournirait une force intdrlcure oi 

leur permettrait de mettre sur pied un mcillcure pour unecause 

aide internationale.
 

En cc qui concerne la question des norme alinwentaires, LI est 

indispensable de reconnattre que les frontiires poliLiques dIAfrique 
Occidentale ne sont pas los m-emes que Ies fronti2'res tGcologiques 

nLre 
elles doivent I'atre suivant des lignes 6cologiqucs judicleuses. 
pratiques, donc si des normes alimcntaircs doivuL ddveloppces, 

cc qui est valabLe ct applicable ' 0 
On doit se souvenir que 


Bolgatanga peut 3tre plus pertinent ZI Onagadougui en lIauLe-V-.Ilta 

qu 5 Accra en Ghana du Sud. Malheureusenicnt, il i'y a gulre eu 

qui la 6nerg6tique.de recherches en cc concerne meure dc [a nupense 

L'un des meilleurs travaux fut accompli en Gambie p ir Fox; ten 

resultats, non publids, indiquaient que l'activit6 de Ia population 

leur ration 6nergtLique
quil. a 6tudi6e 6tait en rapport direct avec 

en termes de calories. Dans une 6tude sur le Nig6ria, Bruce Nicol 

arriva 5 la melme conclusion. 

Malheureusement, los ^tres humains limitent leur activite lors
 

d'une insuffisance en calories bien avant que la perte de poids se
 

et ils ne changent pas leur niveau d'activit6
manifeste r~ellement, 


en reponse aux programmes alimentaires. En consLquence, il ne semble
 

guare possible que l'on puisse prouver de fagon convaicante sur un
 

groupe diindividus, que les suppl6ments alimentaires conduisent A une
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Nous avons besoin en Afrique de
augmentation de d~pense d'Snergie. 

maintes autres 6tudes sur la ration calorique et la production
 

d'energie, aussi bien que sur la ddpense calorique en rapport avec
 

le travail effectu4 sous des conditions de temperature et d'humiditg
 

variees.
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RAPPORTS DES COMITES 

COMMISSION NUTRITION ET SANTE
 

President: Dr. Benitieni Fofana
 

Rapporteur: Dr. Mohamed Kader
 

Apr's avoir entendu d'une part les rapports sur la situation
 
alimentaire, socio-economique, sanitaire et les objectifs politiques
 
de developpement des pays participants, d'autre part les exposes et
 
discussions sur les thames de la Conference, la Cotmission Nutrition
 
et Santa recommande:
 

1. Que l'on intensifie les recherches sur le developpement
 
physique et mental de l'enfant afin dt9valuer les sequelles eventuelles
 
de la malnutrition chronique.
 

2. Que l'on consid~re la nutrition comme un facteur important
 
de productivite qui requiert le maximum d'attention vu les repercus
sions 6conomiques de la malnutrition telles que:
 

a. Cost de l'hospitalisation.
 
b. Reduction de la resistance aux maladies infectiquses
 

et parasitaires.
 
c. Incidence sur la morbidit& et la mortalite infantile.
 
d. Absente[sme et diminution du rendement au travail.
 

3. Que les Services de Sante:
 

a. Stimulent l'interat des responsables et de la collecti
vit4 sur les problames nutritionnels.
 

b. Participent l'alaboration des plans de d~veloppement
 
en vue d'orienter la production dans le sens des besoins reels.
 

c. Accordent une prioritg A l'ducation sanitaire et
 
nutritionnelle a tous les echelons en mettant l'accent sur les
 
qualites nutritives de nombreuses ressources locales.
 

d. Participent la coordination indispensable de tous les
 
ministeres interesses.
 

4. Que l'on intensifie l'effort deja entrepris pour ameliorer
 
ou crier les services nationaux et regionaux et instituts inter
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etat de nutrition en accordant la priorite A:
 

La formation des cadres supirieurs et moyens.
a. 

b. La fourniture dtequipement de laboratoire, de materiel
 

d'enquate et d1education.
 
c. La multiplication des centres sociaux et de Protection
 

Maternelle et Infantile.
 

5. Que l'on procede a des enquates multidisciplinaires 
afin de
 

mieux pr~ciser les problames nutritionnels pour une 
solution
 

rationnelle.
 

La Commission reconnait qu'il existe un rapport entre 
les
 

problemes nutritionnels at d6mographiques dont la 
solution est du
 

ressort de la politique nationale de chaque etat.
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COMMISSION NUTRITION ET AGRICULTURE
 

President: Mr. Abdoulaye Samak4
 

Rapporteur: Mr. E. K. Okpoti
 

La Commission Nutrition et Agriculture de la Conference Ouest
 
Africaine sur la Nutrition et Alimentation Infantile recommande que

lea stats reprdsentes:
 

l.- Prennent leas mesures necessaires pour diversifier la produc
tion, et utilisent les m'thodes appropriees pour augmenter l'usage des
 
engrais, des pesticides, et de ltequipement agricole nec'ssaire au
 
developpement des pays arides et noncultiv~s.
 

2. Ameliorent la politique de credit agricole pour permettre

au cultivateur d'acquerir l'4quipement necessaire dans les conditions
 
lea plus favorables.
 

3. Accelarent i'instruction du personnel nec~ssaire au d~friche
ment et cr~ent les conditions les plus favorables au travail de ces
 
specialistes pour les attirer et soutenir leur intfrat.
 

4. 
Etudient le meilleur systeme d'utilisation des terres pour

permettre la production la plus intensive.
 

5. Encouragent la recherche en agriculture, et diss4minent

lea conclusions de ces recherches dans les regions en cours de
 
d~veloppement.
 

6. 	S'intgressent a la protection des recoltes.
 
dans les champs, par une campagne contre les predateurs
 
et les maladies;
 
dans les magasins par la construction d'unites protegees
 
et par l'usage de desinfectants.
 

7. Ameliorent la commercialisation, les transports et le
 

conditionnement des produits agricoles.
 

S. Developpent les march~s d'exportation.
 

9. S'interessent au developpement de march4s pour les cultures

maraichares par l'introduction de varifies de fruits et legumes a

grand rendement ainsi que par l'intensification de La culture des
 
legumineuses.
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10. Developpent une politique nationale pour la production de
 
produits animaux, sp9cialement pour le d~veloppement d'un agriculture
 
mixte supportees par la dissemination d'especes animales plus productives.
 

11. Encouragent lea proprietaires de bestiaux A sinteresser
 
davantage l1'aspect commercial de leur troupeaux plutSt qu'a l'aspect
 
de prestige.
 

12. Encouragent l'etablissement de poulaillers domestiques et
 
l' levage de petits animaux de basse-cour pour La consommation familiale.
 

13. Encouragent le developpement de meilleures methodes de p~che
 
grace a un enseignement pratique et 5 la construction de magasins
 
refriggris pour le developpement de march~s de poisson frais.
 

14. Encouragent l'amelioration des techniques traditionnelles
 
pour le fumage et le s~chage du poisson.
 

15. Encouragent le d~veloppement d'une industrie des conserves
 
alimentaires.
 

16. Cherchent des solutions au problme des marches locaux
 
et de la distribution des denrees alimentaires.
 

17. Demandent 1'assistance des Agences d'Aide bilaterale et
 
multilaterale pour l' tablissement regional et national de programmes
 
de plan, d'organisation et d'ex~cution.
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COMMISSION NUTRITION ET ALIMENTATION INFANTILE
 

President: 	 Mr. Primus O'Cloo
 

Rapporteurs: 	Dr. S. Ofosu-Amaah
 
Mme. Rahamata Diallo
 

La Commission 	Nutrition et Alimentation Infantile recommande:
 

1. Que les gouvernements interessees, acceptent le principe
 

de leur responsabilite dans l'institution de programmes d'alimenta

tion infantile, bases sur la continuit
4 , la coopgration familiale
 

et les ressources d'aliments nouveaux et ameliores, en vertu du
 

meme principe qui leur fait assurer l' ducation 61mentaire deg
 

popul.ations comme base du developpement 6conomique et social.
 

Inspirer et soutenir ces programmes est un moyen d'assurer la
 

sante'publique.
 

Que ces programmes jouissent de ressources suffisantes en
2. 

fonds, materiel et personnel. Ces ressources peuvent provenir:
 

a. de contribution gouvernementales (nationales et
 

locales);
 
b. de contributions individuelles;
 

c. de contributions internationales.
 

femmes
3. Que les priorites soient assignees comme suit: 


enceintes et allaitantes, pr6-scolaires et nourrissons; enfants d'^ge
 

scolaire.
 

4. Que la continuite de ces programmes soit assurge.
 

5. Que les gouvernements consid~res, n'entreprennent que les
 

programmes dont ils peuvent assurer la continuit.
 

6. 	Que les gouvernements interesses comprennent que l'aide
 
secours
exterieure (bilaterale ou multilatgrale) peut etre d'un grand 


lexpansion de ces programmes,
dans 'Itablissement,l'am4lioration, et 


mais que cette aide est temporaire par nature et que par cons4quent
 

toutes dispositions doivent etre prises pour assurer la continuation
 

cessation de l'aide extcrieure.
des programmes entrepris apr~s la 


7. Que les gouvernements int~rgss
6 s resistent 5 la tentation
 

dtaccepter l'aide ext~rieure avant d'avoir envisage les consequences
 

financieres et autres de son interruption. Ces consequences pouvant
 

entrainer des d6sappointements, des frustrations et meme de l1agita

tion parmi les beneficiaires degus.
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8. Que la nutrition familiale soit am'lioree par les pro
grammes d'alimentation infantile grace A:
 

a. l'appoint nutritionnel apporte aux femmes enceintes
 
et allaitantes ainsi qu'a l'enfant scolaire et pre-scolaire;
 

b. lleducation des meres (dans les programmes concernant
 
la me're et l'enfant);
 

c. l' ducation des enfants (dans les programmes comportant
 
des cantines scolaires).
 

Dans ce dernier cas les parents b'neficient de l'education apport~e
 
par les enfants. En effet, ces programmes ne doivent pas se limiter
 

un appoint supplementaire de nourriture mais doivent comprendre
 
Ile'ducation, l'introduction d'aliments nouveaux et d'habitudes
 
alimentaires nouvelles. Ces aliments nouveaux doivent etre
 
acceptables dans le cadre des goits et coutumes du pays considerS.
 
Cependant, les organisateurs de ces programmes doivent eviter le
 
danger de crger des demandes qui eventuellement ne pourraient pas
 
etre satisfaites.
 

9. Que les aliments fournis par les programmes consideres
 
soient d'origine locale et respectent les gouits et coutumes locales.
 

10. Que ces aliments ne soient introduits qua'la condition:
 

a. que le regime en soit am6liore;
 
b. qutils soient plus nourrissants tout en coutant
 

moins cher que les aliments traditionnels.
 

11. Que ces introductions soient toujours accompagn~es d'un
 
programme d'6valuation se rapportant 5 l'acceptabilite et la valeur
 
nutritive.
 

12. Que les ressources de la technique alimentaire moderne
 
soient prises en consideration pour ameliorer la valeur nutritive
 
et la facilit6 de preparation de ces aliments, soulageant ainsi
 
la mere de famille d'une partie de ces travaux.
 

13. Que la technologie utilisee pour la preparation de ces
 
aliments nouveaux s'adapte aux conditions locales et ne soit pas
 
simplement adopt~e. En Afrique, cette recommandation implique i'etude
 
prealable des techniques locales.
 

14. Que dans l'introduction de cette technologie nouvelle, la
 
priorite soit donne A la creation d'un artisanat industriel. Mais 
que dans lea regions ou une population nombreuse assure un marche 
commercial, une vdritable industrie alimentaire soit etablie en 
tenant compte de toutes lea coordinations necessaires. 
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15. Que daas 1' tablissement de ces programmes d'alimentation
 
infantile on mobilise toutes les ressources locales telles que

associations de jeunesse, cooperatives, groupements religieux et
 
culturels, syndicats, partis politiques, etc., en recherchant leur
 
collaboration des le debut des programmes.
 

16. Que, vu la tendance des peuples a slattacher a leurs
 
habitudes alimentaires traditionnelles, on s'efforce d'amniliorer
 
les regimes en changeant le moins possible l'aspect, le go't et
 
les autres caracteristiques des aliments ameliores. S'il devient
 
indispensable de changer ces habitudes il faudra crier des raisons
 
d'acceptance basees sur les valeurs locales. 
 Les aliments
 
nouveaux ne doivent pas etre stigmatises par leur association avec
 
les classes pauvres.
 

Outre lea recommandations ci-dessus, la Conference prend note
 
des avantages inherents au developpement de programmes alimentaires
 
speciaux destines aux travailleurs fournissant un effort 4nerge
tique anormal (semailles et moissons) de fagon a leur assurer un
 
regime conforme aux demandes energetiques accrues.
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COMMISSION NUTRITION ET EDUCATION
 

President: Dr. Adewale Omololu
 

Rapporteur: Mrs. Jean Pinder
 

La Commission Nutrition et Education de La Conference Ouest
 
Africaine recommande:
 

I. Que chaque Etat membre etablisse un comite de qoordination
 
comprenant les Ministares et autres Agences inter6sses aux problames
 
de nutrition. Les d4lgugs presents devraient dans la mesure du
 
possible assumer ou faire assumer la responsabilite pour l'tablisse
ment de ces comit~s par tous les moyens.
 

2. Que les Etats membres entreprennent ltlducation en matiere
 
de nutrition pour les niveaux de competence suivants:
 

a. Ministres (Santa, Education, Finance, Affaires
 
Sociales et Agriculture), directeurs de la politique et planifi
cateurs 6conomiques;
 

b. Chefs de l'animation rurale, professeurs, agents

d'hygiane, assistants sociaux, superieurs des institutions d'enseigne
ment technique;
 

c. Instituteurs et institutrices, infirmiers et infir
miares, agents ruraux, etc.
 

3. Que, dans le but d'6duquer les deux premiares cat6
gories susdites des centres d'6ducation r6gionaux soient institues
 
par extension des activites d'institutions existants ou par la
 
cr~ation de nouvelles institutions. Ces centres organiseraient
 
des cours et s6minaires et ajouteraient des cours sp~cialisees A
 
l'usage de le troisigme cat~gorie susdite, sp6cialement diriggs dans
 
le sens de m6thodes pour l'6ducation des adultes et des communautes;
 
le developpement de ces centres pourrait nec6ssiter une assistance
 
bilat6rale ou multilat6rale.
 

4. Que l'enseignement en nutrition soit incorpor6 dans les
 
programmes des &coles primaires, secondaires et que des examens sur
 
les sujets enseignes soient etablis aux differents niveaux.
 

5. Que V'enseignement en nutrition soit incorpore aux
 
programmes 'ducatifs de base des cat'gories susdites.
 

6. Que ceux des Etats membres qui ont produit du materiel
 
educatif en nutrition le mettent a la disposition des autres pays
 
d'Afrique pour traduction et dissemination.
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7. Que les gouvernements donnent aux personnes des categories
 
(b)et (c) paragraphe 2, la responsabilite directe pour l'ducation
 
des communautes, qu'il s'agisse d'enfants, de m6res, dtorganisations
 
feminines, de syndicats ou des commergantes sur les marches publics.
 

8. Que d&s leur retour dans leur pays, les delegugs presents
 
arrangent des colloques aux niveaux les plus elev~s pour informer
 
les personnalitds locales des travaux et recommandations de notre
 
Conference.
 

9. Que, dans le but d'accrottre les 6changes dtinformation en
 
education pour la nutrition, les gouvernements prennent les disposi
tions nce'ssaires pour permettre aux fonctionnaires de tous rangs
 
interesses a la nutrition de passer de 3 A 5 mois dans d'autres
 
pays d'Afrique pour y 6tudier les methodes d'enseignement utilisees
 
pour etendre lVeducation en nutrition.
 

10. Que les delegugs ici presents, des leur retour dans leur
 
pays respectifs, s'efforcent d'assurer la mise en application des
 
recommandations de la Conference et que, dans deux ans, une autre
 
Conference soit convoquee ou chacun rendra compte des progr~s
 
accomplis.
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COMMISSION NUTRITION ET INDUSTRIE
 

President: Dr. Thianar N'Doye
 

Rapporteur: Dr. Tahiri-Zagret
 

La Commission Nutrition et Industrie de la Conference Ouest
 
Africaine recommande:
 

1. Que la technologie traditionnelle nationale soit etudide
 
et developpee en tenant compte des connaissances acquises par la
 
science moderne, sans pour cela lui retirer ce qui la rend idealement
 
adaptee au pays.
 

2. Que les techniques alimentaires modernes soient utilisees
 
au mieux de l'interat de la population, en tenant compte du pouvoir
 
d'achat local et des realites economiques africaines.
 

3. Que les cultures vivrieres et industrielles locales soient
 
traitees aussi pres que possible du village ol elles sont produites
 
de fagon a limiter l'exode rural et 5 favoriser l'conomie d'echange
 
en milieu rural.
 

4. Que les produits de cueillette et les ressources locales
 
soient 6tudiees par la science moderne en vue de leur transforma
tion eventuelle en produits nouveaux, susceptibles de supplementer
 
lea r~gimes de l'enfant et de l'adulte.
 

5. Que des centres d'essai et d'6valuation de produits soient
 
rapidement etablis sur une base regionale, de fagon 5 garantir au
 
consommateur un produit acceptable, salubre et susceptible dtameliorer
 
le regime nutritionnel des adultes et des enfants. L'etablissement
 
de ces centres d'essai pouvant etre facilitY, sur le plan regional,
 
par laide exterieure.
 

La Commission emet le voeu:
 

6. Que les Gouvernements 6tudient sans relache la possibilit4
 
d'encourager l'etablissement d'industries alimentaires nouvelles
 
en favorisant leur installation par un systeme de detaxe leur facili
tant une production a bon march6, au besoin leur accordant des
 
subventions au depart, ou en leur garantissant des marches limites
 
tels que: armee, cantines, h~pitaux, etc.; dans le but d'amenager
 

et d'6largir en premier lieu des marches nationaux dans une
 
perspectivitg r~gionale.
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7. A cet effet il serait souhaitable que les industries privies 
comprennent que leur intfrct majeur se trouve dans une politique 
d'investissement a long terme. Ces investissements a long terme 
viseront a atteindre le marche le plus vaste possible, touchant 
les masses les moins favorisees; et les industries privies seront 

amenees A comprendre par ailleurs qu'il est de leur interet de 
soutenir et de sassocier financiarement 9 des programmes de 
recherche tendant a developper des produits nouveaux A base de 
matiere premiere locale. 

8. La Commission 6galement attire l'attention des Gouverne

ments sur la necessite dlencourager les investissements etrangers en
 

industrie alimentaire, pourvu que ces industries slastreignent
 
developper les ressources locales.
 

9. Dans une premiare 6tape, les Gouvernements se preoccuperont 

activement de la protection du consommateur par l''tablissement de 

codex nationaux et regionaux, et par l'institution de lois tendant 

au contr^le sanitaire et a la repression des fraudes. 
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COMMISSION NUTRITION ET COORDINATION
 

President: Dr. F. T. Sai
 

Rapporteur: Dr. B. A. Johnson
 

La Commission prend note du fait que la nutrition n'a pas
 
requ l'attention qu'elle m6rite dans les plans de d~veloppement
 
nationaux et discute les raisons de cet etat de choses. Les
 
principales difficultes ont 6t6 dues a l'absence d'information, de
 
personnel qualifi6, et de conscience de l'importance du probl~me
 
chez le personnel charg6 de la planification. Pour ces raisons
 
la Commission recommande:
 

1. Que Chaque Etat s'efforce de reunir les informations
 
d6mographiques pertinentes (recensement, taux d'accrotssement,
 
migration, r6partition par groupe d'^ge, par sexe, et par region)
 
15 o i ces informations n'existent pas et que ces informations
 
soient 6tudi6es avec soin pour d6terminer, par exemple, les effets
 
de l'urbanisation sur la production des cultures vivriares et sur
 
la nutrition.
 

2. Que les Etats s'efforcent d'etablir des bilans nutritifs.
 
Les pays ayant besoin d'aide pouvant l'obtenir des Organisations
 
Internationales ou des agences bilat~rales. Ces bilans doivent etre
 
mis A jour p6riodiquement.
 

3. Que chaque pays reunisse des informations sur le mouve
ment des denr4es alimentaires tant domestiques qu'6trangares. Ces
 
renseignements sur l'importation et lexportation de ces denrees,
 
doivent concerner les 6changes entre pays ainsi que les 6changes inter

regionaux pour servir de base A l'6tablissement de marches r~gionaux.
 

4. Que chaque pays s'efforce d'obtenir les renseignements
 
suppl6mentaires n6c6ssaires 5 l'6tablissement de statistiques
 
nutritionnelles, se basant sur des mesures anthropom~triques, sur
 
les signes cliniques de l'6tat nutritionnel et sur les statistiques
 
de consommation. Cependant, ces recherches 6tant co'teuse en
 

argent, temps, et personnel, les Etats ne doivent slengager dans
 
cette voie qu'avec prudence. 11 est recommand6 aux pays incapables
 
de financer ces investigations de demander I'aide d'une assistance
 
ext~rieure et d'envoyer leur personnel suivre des cours appropries
 
aux fonctions d'enqueteur. Les organisations internationales sont
 
invitees 5 envisager la possibilit6 de faire des enquates dans ces
 
memes pays.
 

288
 



5. Que l'on se soucie de produire des standards de base pour
 
chaque region ecologique de l'Afrique Occidentale etant donn' que les
 
tables de composition des aliments africains sont maintenant terminees.
 

6. Que iVon envisage l'etablissement de Centres d'Evaluation
 
et d'Epreuve Regionaux pour l'examen des aliments nouveaux du point
 
de vue de lacceptabilite, de la salubrit6, et de la valeur pour le
 
developpement.
 

7. Que les Organisations Internationales et Nationales
 
s'interessent a il'ducation de demographes, essentiels a l'assemblage
 
et l'avaluation d'informations sur les questions de population.
 

8. Que les Etats s'assurent l'aide necessaire l'aducation 
du personnel demande pour l'6tablissement de bureaux de nutrition 
a l'interieur des gouvernements nationaux. 

9. Que, dans les pays qui n'en sont pas encore pouvus, des
 
bureaux de nutrition soient 4tablis le plus tot possible.
 

10. Que les Etats crdent les institutions n~c~ssaires pour
 
lea echanges d'idees sur la nutrition au niveau la plus 6levg:
 

a. En formant des Commissions Sup~rieures de Nutrition
 
comprenant le haut personnel responsable pour la politique nutri
tionnelle et financi~re;
 

b. En 4tablissant des commissions de nutrition comprenant
 
le personnel le plus 6lev6 en grade des agences gouvernemantales
 
s'occupant directement de nutrition telles que les Ministares de la
 

Santa, de l'Agriculture, de IlEducation, des Affaires Sociales. Les
 
oeuvres privies et les universites pourraient aussi etre representees
 
dans ces commissions.
 

Cette Commission Sup6rieure de Nutrition devrait etre plac~e sous
 
l'autorit6 immediate du Chef de l'Etat ou du Premier Ministre pour
 
que ses recommandations soient immediatement appliquees. En plus
 
d'un telle organisation il peut etre n'c6ssaire d'avoir dans chaque
 
ministare soccupant de nutrition, des bureaux individuels de nutri
tion ou des agents de liaison avec la Commission Sup~rieure mentionn~e
 
en 10(b). Cette Commission d'ailleurs doit avoir des fonds
 
d'operation a sa disposition.
 

Dans le cas des pays ou' il n'exisLe qu'un seul office de
 
nutrition, celui-ci doit fournir la Commission Superieure avec
 
les renseignements techniques dont elle peut avoir besoin. Ce
 

bureau lui-meme doit pouvoir servir de ressource technique en nutri

tion et entretenir des agents de liaison avec les differents minis

teres. Le chef de ce bureau joue alors le role d'agent executif de
 

la Commission de Nutrition.
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S'il y a une Societe de Nutrition dans le pays, celle-ci doit
 
etre consultge sur le choix du President de la Commission Supdrieure
 
et doit etre repr~sentee dans cette Commission. Cette societY.
 
quand elle existe, doit essayer de coordonner les activites des
 
nutritionnistes en leurs facilitant lVacces a des conferences
 
periodiques o' ils pourront discuter leurs probl&mes. En l'absence
 
de cette societe, la fonction ci-dessus d6crite appartient au
 
Secr6taire Geie'ral de la Commission Superieure.
 

La Coordination avec les Organisations Internationales est
 
aussi du ressort de la Commission Supgrieure.
 

11. Qu[a la peripherie du syst~me, la coordination soit
 
assuree par l'agence gouvernementale qui a le rOle le plus important
 
dans la discipline nutritionnelle consideree.
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SEANCE DE CLOTURE
 

President: Mr. Ben Mady Cissd
 

Mr. Ben Mady Ciss6 (President): Mesdames et Messieurs, nous voici
 
A la fin de nos sessions de travail, presque a la veille du depart.
 
Nous allons donc a essayer de terminer en beaute, c'est-a-dire avec
 
efficacite, mais en mime temps rapidement. Nous avons demand6 au
 
representant du Programme Alimentaire Mondial, Monsieur Pollaris, qui
 
est 5 plus d'un titre int~resse par ce que nous avons fait, de nous
 
dire quelques mots.
 

M. Pollaris (PAM): Je voudrais tr~s briavement situer le role du
 
Programme Alimentaire Mondial dans le contexte des divers problemes
 
qui ont ett discut~s au cours de cette conf6rence. Le r8le du PAM
 
est A l'heure actuelle strictement limitg 5 la fourniture de denrees
 
alimentaires. Il est possible que si les recommandations du Directeur
 
General de la FAO sont adopt4es par le Comit6 Inter-gouvernemental du
 
PAM durant sa XIIIe Session qui se tient 5 Rome du 17 au 24 Avril
 
prochain, le PAM soit autoris6 solliciter des contributions en
 
engrais, insecticides et machines agricoles, ce qui lui permettrait
 
d'glargir son action consid~rablement.
 

Les denr~es alimentaireu sont destin6es a appuyer des actions
 
qui slinscrivent dans des plans de developpement 6conomique et social.
 
Comme le PAM ne dispose pas de ses propres experts, il a recours A
 
ceux d'autres Agences Sp6cialisees des Nations Unies, soit de la FAO,
 
de 1'OMS, de l'UNICEF, du BIT, de 1'UNESCO, etc... suivant lb nature
 
du programme qu'il est amen6 a appuyer.
 

On a souvent reprochM a juste titre aux Organisations des Nations
 
Unies que les delais entre la pr6sentation d'un programme et le commence
ment de son eAecution sont trop longs; il se passe tres souvent 8, 10,
 
12, ou 15 mois entre la demande et son approbation. Ceci est surtout
 
dG au fait que les demandes present~es au PAM doivent etre ampliees a
 
toutes les Agences Specialisees des Nations Unies int~resses pour
 
avis techniques.
 

Des lors je voudrais faire une proposition; je crois qu'il serait
 
possible de raccourcir consid~rablement ces delais si, au moment de
 
lV'laboration d'un programme, le gouvernement preparait un avant-projet
 
qui serait examine conjointement par les fonctionnaires comp6tents et
 
les experts des Agences Sp6cialis~es travaillent dans le pays et
 
interessgs dans l'un ou lautre aspect du projet. Lors de la soumis
sion du texte definitif au si~ge du PAM 5 Rome, il serait fait mention
 
du fait que le projet avait ete 6tudie sur place par les experts de
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la FAO, de 1'UNESCO, de 1'OMS et autres, suivant le cas, et avait 4td
 
approuve par eux. Je crois que cette procedure permettrait de
 
r'duire les d~lais precrits de plusieurs mois.
 

Mr. Ben Mady Cissd (Pr~sident): Nous allons maintenant essayer de
 
resumer les points saillants par lesquels notre semaine de travail
 
nous a permis de nous mettre d'accord.
 

Au depart, nous nous 6tions fixes un objectif. Cet objectif
 
etait de d~finir la place de la nutrition dans les problames de
 
developpement. Cette place a 6t6 situde d'une fagon complete par
 
rapport A ses differentes parties constituantes. C'est avec une
 
preoccupation 6gale a celle qui soutient les grandes causes de notre
 
continent, que nous avons aborde les problames de cette conference.
 
En effet, nous avons marque 1'essentiel qui consiste 5 dire que le
 
developpement sans homme n'est pas possible et que le developpement
 
sans etre destine aux hommes n'est pas possible non plus. Mais on a
 
souligne que l'homme devait remplir certaines conditions pour que ce
 
developpement puisse se r~aliser, sinon l'action serait une sorte de
 
tonneau des Danaldes sans fond dans lequel tout ce que nous aurions
 
verse s'6coulerait.
 

Pour que des hommes remplissent ces conditions, il faut dtabord
 
qu'ils r6unissent en eux les conditions de sant6 requises; c'est ainsi
 
que notre commission a not6 l'importance de la liaison entre la
 
nutrition et la sant6. Nutrition et sant6; dtabord pour l'homme qui
 
vient de nattre, pour la mgre qui en est la responsable, pour le groupe
 
social qui doit lui passer le flambeau de d6veloppement, mais surtout
 
pour toute la societ6 qui se renouvelle par Itenfant qui deviendra
 
adulte, et sans oublier les capacites intellectuelles de cet enfant
 
qui doivent permettre un progr~s par rapport 5 la situation passee.
 
Ainsi donc, sans qu'il y ait de querelle entre diff6rentes disciplines,
 
les r8les de la sant6 et de la nutrition dans notre developpement
 
ont 6t6 fortement soulignes et situ~s.
 

Ensuite, pays agricoles pour la plupart, nous avons aborde les
 
problames de l'agriculture; cette agriculturz qui, come l'ont d6montre
 
nombre d'6conomistes 6minents, est 5 l'heure actuelle presque notre
 
unique source de revenus. On a d~montrg l'importance de cette agri
culture dans notre 6conomie et soulign6 l'importance de sa diversifi
cation. Diversification, d'abord pour resoudre nos besoins, mais
 
egalement pour repondre aux crit~res qualitatifs n6cessaires A notre
 
developpement harmonis6 et 6quilibr6. Nous avons d~montre que, pour
 
que l'agriculture puisse b6neficier de la technologie moderne, les
 
problmes de l'organisation, de la liaison entre le secteur rural et
 
le secteur urbain, de la production et ceux de l'coulement devaient
 
occuper une place essentielle en liaison 6troite avec la nutrition
 
puisque cest par la nutrition que le d~bouche "consommateur" doit
 
etre touch6.
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Toutes ces actions, devant transformer les inentalites, devant
 
organiser de nouvelles relations, nationales et internationales,
 
devant parfois faire abstraction des egolsmes individuels collectifs
 
ne pouvaient etre abordees et amorcees que grace 5 l'gducation. Pour
 
se faire, les uns et les autres, avec des approches differentes mais
 
aboutissant A un r~sultat unique, nous avons soulign6 l'importance de
 
l' ducation dans cette activit6 essentielle de la nutrition. C'est
 
ainsi que nous sommes tous dtaccord pour dire que l' ducation indivi
duelle aussi bien que l'4ducation massive, l'6ducation horizontale au
 
niveau des cadres aussi bien que l'gducation verticale allant du sommet
 
a la base, est la seule methode permettant de mobiliser, en les informant, 
les differents participants 5 la vie economique d'un pays. Nous avons
 
pense aussi que le travail d'6ducation que nous avons amorc6 ici,
 
nous completant les uns les autres, nous rendant de plus en plus
 
modestes faces aux disciplines des autres, devait aussi etre une
 
activit6 internationale afin que les differents responsables des
 
autres pays et des autres 6conomies puissent comprendre le r3le qu'ils
 
ont a jouer dans la solution de nos probl&mes.
 

Ces objectifs doivent etre itteints par deux moyens essentiels:
 
le premier c'est lapplication de la technique moderne a la solution
 
des probl&mes de nutrition. Nous avons vu la place que les industries
 
privies devaient occuper dans la lutte contre la malnutrition. Nous
 
avons aborde le probl~me par la base; allant des socidt6s agraires
 
qui constituent ltensemble de nos populations jusqu'aux soci6t~s
 
urbaines qui existent aussi dans nos pays; nous avons d6fini la progres
sion qulil faut suivre: modernisation de la production, modernisation
 
des circuits, d~centralisation des petites industries dans les lieux
 
de production, pour arriver progressivement 5 des investissements inter
r6gionaux qui permettront aux diffgrents efforts d 'tre conjug6s et
 
plus efficaces. IL a aussi 4t6 retenu que 1'aide internationale n'6tait
 
pas une solution sans double tranchant; nous avons soulign6 qu'il 6tait
 
n6c6ssaire que l'aide internationale s'inserat dans un cadre 6tudi6 et
 
surtout que cette aide puisse atre relay6e, par un effort interne des
 
collectivit6s et des techniciens nationaux.
 

Enfin, nous avons dit que l'harmonisation de l'ensemble de ces
 
diff~rents problames ne pourrait se faire par une g6ngration spontan6e;
 
les probl~mes d'organisation ont retenu en particulier l'attention de
 
chacun des orateurs et mame durant cette s6ance de clotGre les porte
paroles de plusieurs d6l6gations sont revenus sur les probl6mes de la
 
planification et de la coordination de nos efforts.
 

C'est ainsi que nous avons pens6 que l'affirmation de la pr6occu
pation essentielle pour la nutrition qui doit avoir chacun de nos etats
 
doit se concr~tiser, compte tenu des habitudes administratives de
 
chacun des pays, par une organisation au niveau le plus 6lev6 o5 il
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n'y aura pas de querelle entre les m~decins et les agriculteurs
 
entre les economistes et les 6ducateurs, mais au contraire une action
 
concertee, planifige et programm~e pour que l'ensemble des besoins
 
soit situ6 et que des solutions ad6quates interviennent au fur et A
 
mesure de leur urgence.
 

Ce travail de coordination pour pouvoir atre soutenu par l'effort
 
international doit &tre pr~par6 par un effort national et regional; le
 
fait que nous sommes tous ici originaires de pays Ouest Africainsdoit
 
certainement prdparer les pr~misses de cette collaboration.
 

Coordination implique conscience et connaissance sans quoi aucune 
place n'est possible et aucune priorit6 ne peut atre 6tablie. Le 
fait que chacun de nos pays soit venu ici pour ecouter les autres, 
implique un vif d~sir de recueillir toutes les experiences des autres 
pays ici pr6sents. Nous devons remercier le Gouvernement des Etats-Unis 
d'avoir pris l'initiative - accept6e par le Gouvernement du S6n6gal 
de cette opportunit4. Grace A cette r6union nous avons appris l'exis
tence de solutions trouvees par d'autres A des probl~mes communs.
 
Ceci nous permet d'avoir l'espoir que l'on peut arriver, comme par

exemple la Gambie a r6alis6e beaucoup de choses par les moyens du
 
bord. Ceci nous donne l'espoir que c'est la science et l'intelli
gence qui rdsoudront les probl&mes et non pas la dimension et la
 
grandeur des ressources.
 

Je voudrais donc pour terminer dire que le S6n6gal est tr~s
 
heureux d'atre peut-atre le premier pays 5 tirer les legons de cet
 
6change d'information et de cette coopdration; ensuite, dire que
 
nous avons 6t6 impressionn6s par la delicatesse, la dignit6, le
 
patience et maime la discipline avec lesquelles les diff6rents
 
participants ont abord6 les diff6rentes sessions pl6ni&res et
 
s6ances de travail. Ii n'y a pas eu de d6fections; chacun a montre
 
sa conscience par son assiduit6. Or, comme la plupart des partici
pants sont des dgl6gu6s 5 cette conf6rence et que nous verrons donc
 
ces quatorze pays se regrouper encore, non plus pour l'6tude de
 
probl~mes mais pour leurs solutions.
 

Ce qu'il faut souhaiter c'est, comme chacun IPa dit, qu'une
 
voie ait 6t6 trac6e, que nous ne pensions pas que les probl~mes ont
 
maintenant 6t6 r6solus. Nous esp6rions que les services de la Nutri
tion du Minist&re de la Sant6 des Etats-Unis diffuseront les conclu
sions de cette conf6rence, que les diff6rentes discussions serviront
 

ce que les liens nou6s 5 Dakar r6sultent en une longue cooperation.
 
Souhaitons qu'il est possible de nous r6unir 5 des intervalles
 
r6guliers et que ces r6unions futures soient intensement pr6par~es.
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Ce que nous avons dit au sein de la commission sur 1'6ducation
 
est valable non seulement pour l'ensemble des pays africains mais
 
aussi, et peut-atre surtout, pour les participants des organisations

internationales et des pays extdrieurs a l'Afrique, tel par exemple,
les Etats-Unis. 

Il serait utile qu'avant la prochaine reunion il y ait le

maximum d'6changes et cela grace A la coop6ration et l'aide inter
nationales 6changes de techniciens entre pays et entre projets;

6changes d'exp6riences; 6changes de r6sultats obtenus par des

recherches ou par 1'ex6cution de projets pilotes et ce afin que la

prochaine conf6rence puisse faire le point 
sur les progr6s r6alis6s
 
dans l'intervalle sur la base de recommandations pr6sent6es aujourd'hui
 

Dakar.
 

Pour terminer, je d6sire excuser l'absence, 5 cette s6ance de

cl~turA, du Ministre du Plan et de l'Industrie; il a 6t6 tenu au
 
courant des travaux de la Conference et m'a pri6 de vous dire qu'il
 
a 6t6 tr~s favorablement impressionn6 par les 
r6 sultats acquis.
 

Au nom du Gouvernement du S6n6gal, je remercie aussi 1'ensemble
des responsables qui ont pu, 
au cours de nombreux 6changes, donner une
 
illustration de ce 
qui est fait depuis longtemps par le Bureau
 
d'Alimentation et de Nutrition du S6n6gal et ainsi prouver l'impor
tance de son 
travail et d6montrer que chaque discipline y trouve
 
sa place.
 

Je me fais 6galement l'interprgte de tous les participants en

remerciant tout particuli~rement le Dr. May qui, par 
sa connaissance
 
parfaite des langues de travail de la majorit6 dentre nous, anglo
phone et francophone, par son accessibilit6 et surtout par sa
 
connaissance approfondie des diff6rents probl&mes qui nous pr6occu
pent, a su pr6voir toutes les difficult6s, les a cern6es et nous a
 
permis ainsi d'6 conomiser nos efforts et notre temps et d'arriver
 
au bout de notre calendrier dans les d~lais pr~vus.
 

Au nom de tous, je souhaite A chacun de nous le pouvoir de se
retrouver bient~t mais surtout d'avoir la possibilit6 de passer ce

qui a 6t6 recueilli ici 5 tous ceux, dans les villes et 
les campagnes

de nos pays, qui pourront en tirer profit et de pr6parer la jeune

g6n~ration qui se 
lave A contribuer avec beaucoup plus d'intelligence

et avec beaucoup plus d'efficacit6 au d6veloppement de nos pays.
 

Je d'clare clos les travaux de la Conference Ouest Africaine sur
 
la Nutrition et l'alimentation de l'Enfance.
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